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AVANT-IMloroS 



Les éludos <|iie jn iviiiiis ici, insrri^os, 
J aniK^e doriiif'ro, dans la llente îles Deux 
Mondes^ oui Hi" roçuos avc»r hiriivtMllanro par 
les lecteurs de ce recueil. Je voudrais espi^rer 
que, r(^unies et conipléli'^es, rlles ohliendroul 
d*un public plus (Mendu le uu^uie accueil. 

Je ue me dissimule pas qu'uue pari de Tiu- 
térôl que ces ci^cils d'uue c^pixpie déjà éloi- 
gnée ont excité est due à la comparaison 
qu'on n'a pu manquer de faire enin» le rôle 
qu'onl joué, dans la guerre de 17 40, les di- 
verses puissances qui s'y sont trouvées enga- 
gées, France, Aulriclu» et Prusse, et celui que 
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nous leur avons vu remplir dans les drames 
beaucoup plus douloureux dont nous avons 
été témoins. Je crois pourtant m'être absolu- 
ment refusé à la tentation de fausser la vérité 
historique en cherchant dans le passé des 
allusions déplacées aux faits présents. Si, mal- 
gré ce soin scrupuleux, quelque ressemblance 
a pu être saisie et relevée çà et là entre les 
événements du dernier siècle et ceux du nôtre, 
ces rapprochements involontaires n'ont pu 
provenir que de la persistance de certains 
traits du caractère national, qui se transmet- 
tent de génération en génération chez tous les 
peuples et survivent au cours du temps, 
comme aux vicissitudes des révolutions. 

C'est aiilsi que nos Français d'aujourd'hui, 
malgré la rénovation sociale que notre patrie 
a subie et dont les uns s'honorent et les autres 
s'affligent , sont plus semblables qu'ils ne 
pensent aux Français du dix-huitième siècle. 
Nos aïeux avaient déjà cette disposition (dont 
un souverain français de nos jours se féh citait 
avant d'avoir eu à s'en repentir) à partir en 
guerre pour une idée, c'est-à-dire à préférer 
à des résultats pratiques et positifs un but 



AVANT-I'Ilûl'OS III 

i(h'»al (loiil la {î<'»ii('»rosilrt ol la graiulpur sts 
(hiisonl leur imaginai ion. 

Hien n'iMU éltS si aisi'», jo rrois lavoir lail * 
voir, (lia niorl do roni|)(Tour (Iharlos M, quo 
(rol)tonir do sa fillo Marit^-Tlu'Mvso, pur la 
cossion do tout ou partio dos Pays-llas, uni» 
(»\(onsion do tomtoiro cpii ortt forlilio ot p(»ut- 
Airo afTornii pour jamais la dofonso do notro 
frontièro du nord. A o(»t avanlnf^o do fait, 
rorlain ollanjçihlo, h\ Franrt» préféra ridi'vMh» 
ivtablir rKmpiro gormanicpio, dans sa ron- 
roplion primilivo, oVst-à-diro affranidiit» do la 
prépondéranoo ol do riiorodilé au(ricliionn(»s. 

(Tétait un vrai Kran(;ai8, ot do la moillouro 
raco do nos rom|)atriolos, par Toolat di* sa 
valeur et la vivacité i»t l(*s rosscmiros do son 
ospril, quo oo maré(*)ial do Holl(»-!sl(» cpii fut 
rinspiratour ot un instant lo héros do vc proj(»l 
grandioso. Mais, pour monor h lin sa tonta- 
tivo, m(>mo pour la rondro possil)lo, il fallait 
ronnnono(M* par proolamor lo désintérosso- 
ment absolu do la Franco, et sa résolution dt» 
n'oxigor pour ollo-niAmo aucun prix di», ses 
efforts. (.'(îst ce quo Bollo-Ish* répétait cncon* 
îi Frédéric, au moment mémo ofi col allié. 
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adonné à d'aulres calculs, nous quittait pour 
faire consacrer entre ses mains la possession 
d'une riche province qu'il s'était appropriée 
par surprise et dont la couronne de Prusse 
jouit encore à l'heure qu'il est. La Franco 
s'engagea ainsi tête baissée dans une grande 
guerre dont toutes les charges finirent par 
tomber sur elle, et dont, dans la meilleure 
supposition, elle n'eût tiré qu'un profit imagi- 
naire. Le rétablissement de l'Empire germa- 
nique poursuivi dans ces conditions, était-ce 
autre chose qu'une manière appropriée à l'es- 
prit du temps de concevoir ce vague principe 
des nationalités, dont nous avons été ainsi 
deux fois les champions avant d'en devenir les 
victimes? Sans dénaturer l'histoire par des 
assimilations arbitraires, on peut en tirer des 
leçons utiles qui, pour être un peu tardives, 
ne sont pas tout à fait superflues. 
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Importance et intérêt dos corrcspoudauct^s inédites tirées des 
archives d'État. — Documents nouveaux relatifs h l'his- 
toire de Frédéric II et de Mario-Thérèse.— CorrespoudancH 
politique do Frédéric IL — Correspondances des agents 
français, tirées des Archives des affaires étrangères. 

État de la monarchie autrichienne et de la monarchie 
prussienne au commencement de 1140. — Pragmatique 
Sanction. — Caractère des personnes royales appelées à 
hériter de ces deux monarchies. — L 'archiduchesse Marie- 
Thérèse. — Le prince royal de Prusse. — Incertitude 
et attente générales. — Mort de Frédéric-Guillaume, roi de 
Prusse, et avènement de Frédéric II. — Premières mesures 
du nouveau roi. — Envoi du comte de Camas à Paris et du 
I. i 
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comte de Truchsess à Londres. — Leurs instructions. — 
Camas a ordre de visiter Voltaire à Bruxelles. — Frédéric 
se rend incognito à Strasbourg. — Son entrevue avec le maré- 
chal de Broglie gouverneur de cette ville. — Première ren- 
contre de Frédéric et de Voltaire, sur les bords du Rhin. — 
Démêlé de Frédéric avec l'évêque de Liège. — Mort du 
l'empereur Charles VL — Inquiétude et consternation à 
Vienne. — Marie-Thérèse prend le gouvernement, rtifft r- 
mit et entraine tout le monde par son exemple. — Protos- 
tation de l'électeur de Bavière contre la royauté de Marie- 
Thérèse. 

Attitude de diverses puissances. — La Fq^nce. — Engagement 
du traité de 1735, et garantie de la succession établie par 
la Pragmatique Sanction. — Disposition et caractère du 
cardinal de Fleury. — Il hésite à prendre un parti. — La 
Prusse. — Frédéric prend des mesures militaires dont on 
ignore la destination. — Fleury, pour pénétrer ses desseins, 
confie une mission officielle au marquis* de Beauveau et 
une mission secrète à Voltaire. — Accueil fait à Voltaire par 
Frédéric, et parle ministre de France, le marquis de Valori. 

Alarme à Vienne. — Marie-Thérèse envoie à Berlin le marquis 
de Botta. — Frédéric lui demande la cession de la Silésie, 
et s'apprête à envahir cette province. — Envoi du comte 
Sotter à Vienne. — Son entrevue avec le grand-duc do 
Toscane, époux de Marie-Thérèse. — Résistance courageuse 
du grand-duc. — Entretien de Frédéric avec Valori. — Pro- 
positions qu'il fait à la France. — Il entre en Silésie. 



La mode est à la recherche et à la publica- 
tion des documents inédits tirés des papiers 
d'Etat. Voilà plusieurs années déjà que Vienne, 
Berlin et Saint-Pétersbourg ont ouvert leurs 
archives à la curiosité des érudits. Nos coUec- 



INVASION UV. l\ Hlli'^HWé l\ 

tionH frnn(;niHPHy non hihliothiu|uoH piihliquod, 
mi<Mix rtaHHru'H, initMix ndininistrooM qu aulrn- 
foiH, Hont (tnvrnupH nuMHi pluH ahonlahloH^ ot 
lo ininiKiiM'n <l(m aiïaiivs nlrtttignn»M lui-inf'ino, 
nagu^n* f(*nnn h donhln tour, hvh{, (Injuiis cinq 
ou n\x atiH, fort lunnaniH('^ Aumm! In nonihrn mi 
grand do roux (]ui prolltont do c<>h facililén 
nouvolloH, <*(. on a qu<d(|uo poino h Irouvor 
placo dans Ins mlU^n tU^ Iravail, où on nVirrarho 
l<m ninnuMoritM. l\m\ do pluH nntund <|uo col 
'•* eniproMHcMncMil. cnr, nm^ fois «pi'on y a prin 
goût, jn n(^ cnnnaiM pns d'ocuMipalion pIuH atla- 
clinnto, jo dirain volonliorM pIuH ontratnantt^ 
<pn) (*oito-ià. (lonnnuniquor diroctomont avoc 
loM honun(*H du paHHt') Aans rintorun'Mliairo 
ohligY) d*nn InHlorion ofliciol, I(*h Hurpn^ndro 
choz oux, au naturol ol au dopourvu, — non 
pnH IoIh <|u*ilM HO Hont poHOH oux-m^uioH pour la 
poHl<^ril<'<) dans d<m nionioin^H failH aprt^M coup, 
— niairt IoIh qu'iln m(^ rovMonl dunn don ocritH 
qu*itH no croyaiont pan doHiinoH aux roganln du 
public, (|UoI onHoignoni<*nt ol auHHÎ quoi anuiHo- 
monl inattondun! 
DèH qu'on a goûto uno foin doH correspon- 
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dances, on ne croit plus, on ne se fie plus qu'à 
cela en fait de témoignage historique. Tout 
autre paraît artificiel et suspect; mais, en re- 
vanche, pourvu qu'il soit original et authen- 
tique, le moindre billet a son prix. Si le cor- 
respondant est un personnage inconnu, il y a 
un véritable intérêt à apprendre de lui ce que 
pensaient des événements que nous apercevons 
dans le lointain ceux qui les ont vus se dérou- 
ler devant eux, ceux qui les touchaient pour 
ainsi dire du doigt, et ce commun des hommes 
qui fait à chaque moment l'opinion publique. Si 
les détails racontés sont eux-mêmes insigni- 
fiants, il est rare qu'ils ne mettent pas au moins 
sur la voie de quelque trait de mœurs qui fait 
assister au train journalier de la vie de nos 
pères. Mais si vous avez le bonheur de tomber 
sur les autographes d'un homme célèbre, c'est 
alors que le papier lui-même semble s'animer 
sous vos yeux. Le caractère de l'écriture vous 
révèle celui de l'écrivain et vous permet même 
de suivre les accidents de son humeur : si les 
traits de sa plume s'altèrent ou se précipitent, 
vous croyez voir sa main qui tremble d'émotion 



INVASION DE LA SILÉSIE 5 

OU frémit de colère : une rature, sous laquelle 
s'aperçoit encore une phrase mal effacée, donne 
le secret d'une pensée cachée ou d*un sentiment 
contenu. Une indication reste-t-elle imparfaite 
ou obscure, avec quoi empressement on s'ef- 
force de la compléter et de Téclairer et quel 
triomphe d'y parvenir! Avec quelle rapidité les 
heures s'écoulent dans cette poursuite! Le plai- 
sir de la chasse, pour un amateur passionné, 
n'est rien, j'en suis sur, auprès de colui-Hi : 
<'(uix qui ne le connaissent pas ignorent une 
des plus vives jouissances de l'ordre intellectuel. 
Puis, après la recherche terminée, vient ce 
que j'appellerai la contre-épreuve, c'est-à-dire 
une opération qui consiste à vérifier ce que les 
renseignements tirés de sources nouvelles 
ajoutent, retranclient ou modilient h l'opinion 
accréditée sur des faits déjà connus. D'ordinaire, 
il faut l)ien le dire, cette comparaison cause 
([uelque déception et fait rabattre un peu de 
l'orgueil de la découverte. On s'aperçoit le plus 
souvent que les plus précieuses acquisitions 
changent peu de chose à la face générale des 
événements, que les impressions des contem- 
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porains, habituellement justes, se sont trans- 
mises à la postérité sans trop se dénaturer, et 
que, si la vérité a été quelquefois obscurcie de 
nuages, le temps seul a suffi à Ten dégager. 
On se convainc, en un mot, qu'en fait de jus- 
tice historique comme de justice criminelle, il 
est rare que les rectifications soient nécessaires 
et surtout les réhabilitations légitimes. Il n'en 
est pas moins vrai qu'une fois que les faits ont 
passé au feu de ce creuset nouveau, c'est l'his- 
toire entière qui est à refaire, sauf à être con- 
firmée après re vision. 

Chose étrange, de toutes les histoires qu'on 
nous a fait apprendre, celle qui a subi le moins 
heureusement cette épreuve d'une confronta- 
tion avec des documents originaux, celle où 
l'on trouve le plus d'erreurs à relever, le plus 
de vérités inconnues ou méconnues à rétablir, 
c'est celle de l'époque qui nous touche de plus 
près, dont nous avons tous connu les derniers 
témoins, et qu'il semble, par conséquent, que 
nous devrions le plus justement apprécier : 
c'est l'histoire du xvni** siècle. J'ai été amené à 
constater cette singularité en fouillant les coins 
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inooinuiM dn la <liploiimtin (l(^ LouiH XV. A tout 
titoincnt, j'ni ronrontrn ntir mot) rhoinin ol. di^ 
Higtirtlor aux lorlourM dcn aHMriiionM g-piirrahî- 
unmi nM;u('H, dorilnnonl. tranHiniH<«H (rhintorinn 
(•Il liiHtorinn, ni qui un Huppcuipul ]mH to (!(')- 
tiHMiti qu<^ l(>ur ititlign la produrlioii doH ])ihc(m 
autli<M)ti(|iH*H. Lo fait, (raboni Hurprouaiit, m'a 
paru h la nMIoxioii inoitm in^xplirahln. il on 
faul chordx^r In mol if tout. Himplnmonl daim la 
vivariln di'M roiiIrovornoM qu'a HUHrilrcH lo 
mouviMiiPiil pliiloHopliiqup du d(*riiinr nindo, 
daiiH riiilluniico qun rn mouvomniit a ox(UtY)o 
lm^Uln Hwv 1(*H nvi'MioiiiniitH cout.oiii|)orainH qui 
y oui M{^ <'ii apparnixM^ In ])1uh ntraiig'nrH 
ni dauM InH lY^HultalH nniatanlH ni tnrrihlnH 
aux((unlH il a abouti, .\uniun iuipartialih') n'a 
iMi\ poHHihIn daim un t(d ronllil. d'cqiiiiiotm, 
(l'autant plim <(un I(*h gntm dn InltrnH (parmi 
lnH<]unlH il faut nunptnr Inn liiHiorinim), appnh'm 
pour la prnminrn foin k jounr un nMn daim la 
polit.i((uny Hn hoiiI trouv^^H touH intrM*nHHnH daim 
la lulln. Il irnHi. pan un innidniil, dn rn Hiitrln, 
((ui nu a tant vu ni dn ni ningulinrH, (pii n'ait 
Mù nxptoitn par Ioh partis opposns daim un houh 
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OU dans l'autre ; pas un personnage qui n*ait 
été rangé dans Tun des camps adverses. Per- 
sonne n'a pu être simple spectateur, ni par 
conséquent narrateur fidèle, quand tout le 
monde était combattant. Je ne dirai pas, 
comme M. de Maistre, « que Thistoire faite au 
siècle dernier n'a été qu'une longue conspira- 
tion contre la vérité, » mais j'oserai affirmer 
que nous n'avons pas encore d'histoire propre- 
ment dite du xviii° siècle ; ce qui porte ce nom 
n'est qu'une œuvre de Tesprit de parti, lequel 
se reconnaît toujours à ce trait caractéristique : 
une crédulité aveugle qui admet les soupçons 
les moins fondés dès qu'il en peut tirer profit, 
et conteste l'évidence même dès qu'elle le gêne. 
Sommes-nous aujourd'hui assez loin de ces 
impressions premières, sommes-nous de sens 
assez rassis pour porter enfin sur ces temps 
dont trois générations nous séparent un juge- 
ment moins suspect ? Petits-fils du xviu® siècle, 
savons-nous mieux qu'en dire et qu'en penser 
que les témoins oculaires ou les héritiers di- 
rects ? On pourrait en douter, car les passions 
sont encore bien vives et bien des questions 
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(Icmeui^ent indécises. En tout cas, dès qu'on so 
mêle d'en parler, il faut tAcher de voir le plus 
clair, de penser le plus juste, de oommeltre h» 
moins d'erreurs et «l'èlre dupes du moins d<* 
mensonges possible : c'est à «juoi Tétude des 
originaux peut cire ulile, et c'est à ce point di» 
vue que me paraissent principalement inté- 
ressants à consulter trois ouvrages de carac- 
lere et d'intérêt différents, qui sont les pro- 
duits les plus récents sortis de» la chancellerie 
de Berlin et de celle de Vienne : Vllistoirr de 
Marie-Ththrse y par M, D'Arneth, Yllistoire de 
la politique prus^ienne^ par M. Droysen, enlin 
la Correspondance politique du grand Frédéric 
lui-même ^ 

Tous trois sont destinés h éclairer la grande 
période qui occupe le centre du xvnr siècle el 
(jue remplissent les règnes également pro- 
longés et panùllement illustres de Frédéric II 
et de Marie-Thérèse. Au(*une époque ne méri- 



1. D'Arneth, Histoire dr Mario-ThénK^c, 10 vol. Vieuiio, 1803- 
1879. — n. G. Droyson, Histoire de In politique prussienne, 
V« parlio, Frérf(*ric le Grand, Leipzig, 1874-1881. — Cot^espon- 
dance politique de Frédéric h Grand. 7 vol. Borlin, 1878-1881. 



iT 



40 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

tait mieux d'être approfondie. Je ne connais 
pas beaucoup de spectacles aussi saisissants 
que Fapparition simultanée sur le théâtre de 
rhistoire de ce prince libre penseur et de 
cette pieuse femme montant sur le trône le 
même jour pour se suivre presque d'aussi près 
dans la tombe, et pendant quarante ans occu- 
pant le monde par une rivalité politique, mi- 
litaire, diplomatique, philosophique et reli- 
gieuse, qu'ils ont léguée à leurs descendants, 
qui a traversé toutes les péripéties de la Révo- 
lution française et dont notre génération n'est 
pas bien sûre d'avoir vu le terme. Par quel jeu 
incompréhensible de la Providence ces deux 
natures royales, si richement, mais si diverse- 
ment douées, ont-elles vu leurs destinées liées 
et enchevêtrées en quelque sorte depuis le pre- 
mier jour jusqu'au dernier, à ce point que tous 
les actes de l'une ont réagi sur ceux de l'autre 
et que, sur les champs de bataille comme dans 
les conférences diplomatiques, soit qu'il s'a- 
gisse de se disputer la Silésie ou de se partager 
la Pologne, on les rencontre toujours face à 
face ? Ne dirait-on pas la matière toute pré- 
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patYïO (Vwn (lo coH ])amllM<*H ara(iï)tni((uoH ii la 
inodn (lo iMtitarquo qirafriM'.tiotitmii nagulire 
iM)lr<) litl(^raturn claHHiqtio? 

Ni 1<^ l^'UHHinii l)royH<?ii ni rAulrirliioti «l'Ar- 
nnlh no ho livrnnl h va\ ym un |mui pn(!*ril do 
coniparainonH vi «ranlilhlsKoH ; main rhacun a 
Hon horoH favori ot hoh pr<^dil<»rli()nH patrioti- 
<|UOH. L autcîur dn Vllùtoire do. la politique 
prusniniuf' a n»(;,u, on In voit, <Ioh connnunica- 
(ionMconiidonlioltoH doHlini'M*H h gloriiirria nx')- 
nioinî d<î l'onnc^nu dn Marin-TlinrnKn. Un rnn- 
pocl U^ndrn, loyal ni prnH(|nn lllial \wvvm^ au 
contrains h toutnn Ioh pagnH <lu nionunuMit qun 
M. <rArn<*tli c'dhvn k la nir^nioirn dn ritIuHtro 
aïnulo dn koh HouvnraiuH. (ilinz l'un connnnchn/. 
Tautns on rnconnatt rinllunncn d<m jalouninH 
dynaHtiqii(*H nt nationalnn ; dn Ui, dans In lYinit 
dnM nii^ninM faitH, hinn dnn poinU dn divnr- 
gi^inn, Houvnnt nH>n)n <lnH affInnationH diiln- 
rnnlnH ou nontradictoin^H. S<*ulnninnt l'un nt 
lautn^ Monl dnn nnrivainM conncinnnitMix qui 
ont puint') dirnntnninnt aux HouirnH <*t nn niar- 
nlu^nt (|U<^ prnuvnH i\\\ main <d rilatiouH nn notn. 
Onpnut avoir d<q)art ntd'aulrn <'^ gain non llancn 
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dans les pièces du dossier. La contradiction 
des plaidoyers n'est plus alors qu'un élément 
utile pour éclairer la conviction du juge. 

Mais le témoignage véridique et irrécusable 
par excellence, — celui qui est véritablement 
sans prix, — c'est celui de Frédéric lui-même, 
dont on vient de nous donner en sept volumes 
magnifiquement imprimés la correspondance 
politique dans son intégrité, y compris ses 
notes de cabinet les plus intimes. Nous avons là 
Frédéric tout entier, non plus le Frédéric qui 
s'est peint lui-même dans YHistoii^e de mon 
temps avec une franchise apparente qui n'est 
pas sans art, — non plus le Frédéric transfiguré 
qu'adulaient à Paris tant de flatteurs gagés, re- 
crutés par lui dans les rangs les plus élevés de la 
littérature et de la philosophie ; — mais un Frédé- 
ric sans fard et sans masque, dictant ses ordres h 
ses serviteurs avec une liberté et souvent un 
cynisme qui ne permettent pas de douter de sa 
sincérité. On peut l'en croire, ce Frédéric-là, 
même et surtout quand il parle de sa personne, 
car les censeurs les plus sévères auraient cru le 
calomnier en parlant de lui comme lui-même. 
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Par malhour, ces pri^cioux aveux ne vont pas 
au delà (h»s quatre preniiereH années de hou 
rëgne ; mais ro «lébul suflit pour faire juger 
rhonnne et préjuger la Huile. 

Pourquoi d'ailleurs liésiltM'ais-je à Tavouer? 
ce sont ces années surtout, ces années de début 
<lont Tétud*» présente pour nous, (i mon sons, 
un intérêt tout particulier. (îette aurore du grand 
règne de Frédéric, c\»stla naissance de la puis- 
sance même qui atteint aujourd*hui sous nos yeux 
et à nos dépens son plein et colossal développ*»- 
mont. Quel Framiais n'éprouverait une curiosité 
douloureuse k la n»garder dans son berceau? 
Et ces premières épreuves de Marie-Thérèse, 
qu'est-ce autre chose <[ue l'ouverture du grand 
drame dont nous avons vu le dénoûment k 
Sadowa (»l l'épilogue h Sedan? Le li«»u de la 
scène est pareil, h»s personnag(»s qui (*ngagent 
Taction ou qui y interviennent sont les mêmes; 
ils s'appellent, comme hier, Prusse, Autriche et 
aussi France, car, aux deux époqiu^s, dans la 
lutte de ses voisins d'outre-Uhin, la Franc(» 
s'est trouvée tout de suite directtunent compro- 
mise. Nos diplomates négociaient à Berlin, en 



*.■•. 
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1740, à la veille de Tinvasion de la Silésie, 
comme en 1866 à la veille de Tinvasion de la 
Bohême, et alors, comme il y a quinze ans, nos 
armées ont suivi de près nos diplomates. Ra- 
conter les premières passes d^armes du duel de; 
Frédéric et de Marie-Thérèse, c'est donc, qu'on 
le veuille ou non, écrire un chapitre de Thistoire 
de France et presque d'histoire contemporaine. 
C'est ce rapprochement si naturel à établir 
entre des faits passés et des faits récents dont 
notre génération est encore si profondément 
émue, qui m'a suggéré la pensée du travail 
qu'on va lire. Les derniers événements ont 
jeté en quelque sorte en arrière une som- 
bre lumière sur toutes les relations antérieures 
de r Autriche, de la France et de la Prusse. 
J'ai supposé que plus d'un lecteur français 
en serait frappé comme moi et qu'un résumé 
succinct des informations nouvelles sorties 
des chancelleries de Vienne et de Saint-Pé- 
tersbourg serait de nature à l'intéresser ; h 
plus forte raison, si j'essayais de compléter et 
de contrôler ces documents de source étrangère 
par d'autres tirés de nos propres archives ; c'est 
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en (|Uo jo mo huîh proponA do fairo. Eniro TAu- 
irich(î et la PruKKcî h aciniKatit ou ho confoManl 
tout haut, nmin (liviK/3(*K Houvont datm l(* nVit ou 
rapprociatioii(l(*Hin(^ni(miiici(lonlH, ilnrascuibh') 
curi(*ux (i(^ fairo itit(*rvoiiii% pour Ioh doparlagor 
ou loH niottri^ (rarrord, un tic^rn iiit(*rlocutour, 
la FraïKM», roproHcnloo par h(»h agotilK politi(pioH 
ou nûliiairoH dont Iok divrrK niiniKti'n*H nroiit 
pi^rniin do roiisult(*r Ioh rapports, (lotto otudo 
coniparoo m'a paru pouvoir iNtro uliliH('Mi h l'oc- 
r.aHion pour TiiitcdligotHM* do pluH (1*1111 «Woiic- 
iiiont contoinporaiii. Main, iii^ino (*ii lainnaiit do 
vMi) (coniino un iiarrat(Mir ninri^ro doit toujourn 
fair(î) loH roloiirs trop inlc'^'OMHoH Hur noiiH-mAniort 
ot loK appliratioiiH foivocm au loinpH prosont, — 
(4 on nouH pla(;aiit h un point do yik^ punMiiont 
liiHtori(pi(s — la nituation don agontn fraïKraiH 
pondant (M»tto ('^pocpio rril i(pi(^ du xviii" si(>olo rond 
lourtonioignago particulioroinont dignculofoi (>t 
irattontion. Itonianpu*/ (pu* jo din Ioh agonts vl 
non loH luHtorioiiH fran(;aiH. (loux-ri, au ooii- 
trairo, n'ont fait (pn^ ropolor avor uiu^ Horvîlito 
un pou iiiaino touK Ioh tlioinoH dioloH par Fro- 
doric, ot il n'y a paH plim di» profit (|U(^ d'iiiHlruo- 
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tion à attendre d'eux. Mais le gouvernement do 
Louis XV ayant été tour à tour Tallié et Tennemi 
soit de la Prusse, soit de T Autriche, et ayant 
porté dans chacune de ses amitiés successives 
beaucoup d'indécision, de réserve et de mé- 
fiance, ses représentants, ministres ou ambassa- 
deurs, ont été en mesure de tout connaître et 
libres de tout apprécier, hommes et choses, sans 
trop de passion ni de préjugés. Ils usent habi- 
tuellement de ce droit avec cette franchise 
d'allure, cette justesse et cette vivacité de ton 
qui étaient propres à la conversation de la bonne 
compagnie dans l'ancien régime. Quand leurs 
dépèches n'ajouteraient rien à la connaissance 
des événements, elles seraient encore une pi- 
quante lecture. Cela seul suffira, j'espère, pour 
qu'on ne me reproche pas les extraits qu'à 
l'occasion j'en pourrai faire : je compenserai 
d'ailleurs ce que ces développements pourraient 
avoir de trop long en abrégeant l'histoire géné- 
rale que tout le monde connaît, qu'on peut lire 
partout, et à laquelle je n'emprunterai que ce 
qui est rigoureusement nécessaire pour suivre 
l'enchaînement des faits. 



* 
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Au 1" janvier 1740, les deux plus grands 
souverains do rAUomagno, rcmporcur Char- 
les VI et lo roi de Prusse Fréd^îric-Guillaume II, 
étaient Tun et Tautre dans un état de santé 
dont lo déclin visible annonçait une fin pro- 
chaine, mais il sVn fallait bien que leur suc- 
cession, prête à s'ouvrir, se trouvât dans des 
conditions analogues. 

Le règne, long et d'abord brillant, de Char- 
les VI, se terminait par une suite d'humiliations 
et do malheurs. Des son avènement au trône , 
il avait vu consommer la dissolution définitive 
de cette puissante agglomération d*Ltats dont 
Tensemble, réuni sous la main d'un grand 
homme, avait menacé un instant l'Europe du 
retour de la monarchie universelle. L'Espagne 
s'était détachée pour jamais de l'héritage de 
Charles-Quint, entraînant avec elle ses vastes 
dépendances d'outre-mer, et, avec Naples et la 
Sicile, tout le midi de la péninsule Italienne. 

Au nord de l'Italie, à la vérité, la couronne 
I. 2 
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d'Autriche conservait, sur les deux rives du Pô, 
des possessions étendues : le Milanais, la Tos- 
cane, les duchés de Parme et de Plaisance : 
mais là même sa domination était menacée soit 
par les prétentions des princes de la nouvelle 
dynastie espagnole, soit par l'ambition crois- 
sante des ducs de Savoie, maîtres du Piémont, 
et qui venaient de se faire décorer du titre de 
rois de Sardaigne. Une guerre malheureuse, 
soutenue récemment contre la France dans ces 
plaines mêmes de la Lombardie, n'avait pas 
relevé l'honneur des armes impériales. Elles 
n'avaient pas été plus heureuses à l'autre extré- 
mité de l'Europe, sur les bords du Danube, où 
les Turcs venaient de se faire restituer, par le 
traité de Belgrade, la Valachie, la Serbie et 
toutes les conquêtes du prince Eugène. Ces 
tristes campagnes avaient épuisé les finances 
de l'empire et désorganisé son administration. 
Mais ce n'était pas là le sujet principal des 
préoccupations du prince défaillant. Ce qui 
troublait ses veilles et hâtait les progrès de 
son mal, c'était l'inquiétude qu'il éprouvait de 
laisser périr avec lui l'intégrité du patrimoine 



< 
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royal ({11*11 avait roc^ii dn hoh aïniix. 8a race 
nVitoignaii on lui, car il ii'avail poinl crhérilicr 
màlo ; Ha flll(% une priiic(*HHo do vinf(l-lroiH ann, 
avait-ollo qualiit's aurait-ollo raiiloriti^ Hufll- 
Hanto pour rocuoillir loul hou li/^ritag'c? En 
(Iroil, rion n'otail pluH HUHooplihlo do contro- 
vorHo ; ou fait, rion uV^tait rnoinn vrainomblable. 
Ou avail autrofoin lu^aucciup fi'dicili') la mai- 
non crAutrioho d'avoir anpiiH hoh nombreux 
loniain(*H, non par la forro don anuon, main 
par lo modo In^auroup pluH pacifirpie don 
allianooH priucii'n^H ot (Ii*h uuiouH oonju^aloH : 

Iti'Uu m^rnui alli : tu, fi«llx Atintrin, iiubn; 



main la oouH/iquonrc^ do ooh oxlonniouH, failcH 
HOUH la foruio crar(piiHitiouH do familio ot non 
do ooiMpiAloHy ot d'aprhn Ioh rhgloH du droit civil 
pluH i\}w d*aprbH crdlon du droit don gouH, cVstait 
(pio proH(pio touU^H 1(*H provinc(»H r/uniion houa 
lo Hooptro do la famille do llalmbour^ lui «'ftaiont 
nrriv^îCîH par conlratH do mariagoH, grovéoH do 
HulmtitutiouH do toutgonro, do dinponitionn les- 
tamontairoH Ioh plun divcrnon qui épuinaient à 
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peu près toutes les variétés et toutes les compli- 
cations de la jurisprudence germanique en ma- 
tière successorale. L'extinction de la ligne 
masculine donnait ouverture à des prétentions 
litigieuses de tout genre au profit des agnats ou 
des cognats de tous les degrés. Vainement 
Charles VI avait-il cherché à prendre les de- 
vants sur ces contestations en réglant lui-même 
sa succession par un édit auquel il avait donné 
le nom de Pragmatique Sanctio7iy réservé aux 
actes législatifs les plus solennels de Fempire ; 
vainement avait-il demandé pour cet édit régle- 
mentaire la garantie des principales puissances 
d'Europe etTavait-il obtenue au prix de coûteux 
sacrifices : il n'avait pas grande foi lui-même 
dans ses efforts, et l'événement prouva qu'il 
n'avait pas tort. Il voyait déjà, le lendemain de 
sa mort, tous les princes de sa parenté et de son 
voisinage arriver, munis d'un parchemin go- 
thique, pour réclamer un lambeau de son em- 
pire. La main d'une femme serait-elle assez 
forte pour rassembler et retenir le faisceau déjà 
désuni de tant d'États divers, et la couronne im- 
périale, qu'une élection déjà plus de dix fois 



«IniiM la iiiaiNOM d'AutrirlMs (iiralluil-ollo dovo- 
iiir (piatMl (u<(h< inaiMon trolIVirail {ilim clo I6la 
virilo pour la \u)vU^r'f 

La J^MiiHt ifioiiarcliin dont l« Milign /^lait h 
Hntiin, iiioiiiM ridin nii noiiviMÛrM, itioiiiH puU- 
ttanln (ui npparnttcis rravnil pan h (*Tmiulrii do 
panûlM (UicliiroiiMttiU, Ha rapido iixUui»ioti, d«« 
vnniin lollo Nurloul ilnpiim la K^foniin, i^lail due 
U do prudonloH ni'tf^ocialioiiH ni h do liardiM faiU 
d arnioM.olliioii <|uoooHdivorHOMao(|iiiMilioioi,r<^- 
paiidiioM Huv lo oonlinonl Koritiatii<[uo, n'ouMonl 
paM ou raracliu'o d'hotnogi'oK^ili^, -» hioo i[uu par 
(our /Moodiio ol lour diHpornioo oIIoh pri'snon- 
laHHonl mhiw uoo ligoo do di'ifoiiHo nnmsA difd- 
<'ilo, — aijoiuio oopoodani rri^tait ooiilontAo ot 
n'ouvrait la porto h doH rovoudioatiouM k oraiu« 
dro. Au roulro d'aillourM do com poHHoiuiioni, 
Tanoion palrimoiuo do la uuiiHou do Hrandd- 
lMiurf(, groHHi do la Poiui'irauio, do la PruHno ot 
do la HaMMo-LuHaoo, f(H'inail un noyau oom- 
pool o(i do roliuMloM populaliouM, dévouéon h 
lour Mouvoraiu, /daioul ffouvorui'Mm par uno 
admlnUtralion <^norK'lquo. PuIh, par uiu) favour 



\-f 
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pétait une aimable princesse douée de toutes les -'^ 
grâces et animée de tous les sentiments déli- 
cats et affectueux qui font d'une jeune femme, 
dans quelque rang qu'elle soit placée, le charme 
de sa famille et la parure de sa société. Sa 
figure, telle que M. d'Arneth nous la décrit, 
avait plus de séduction encore que de beauté : 
ses yeux, d'un bleu un peu sombre, étaient 
pleins de vivacité et de douceur. Sa chevelure 
blonde retombait en boucles abondantes. La 
lèvre inférieure un peu avancée (trait hérédi- 
taire de la maison d'Autriche), n'ôtait rien à 
l'agrément d'un sourire qui laissait voir des 
dents d'une blancheur éblouissante. Son teint 
était éclatant. Le tour de son visage décrivait 
un ovale parfait. Le cou se dégageait avec élé- 
gance des épaules tombantes. L'expression de 
la physionomie révélait la pureté de l'âme. 

L'éducation de la princesse avait été soignée 
sans dépasser pourtant, en aucun genre, la 
mesure d'instruction commune aux dames dis- 
tinguées de la cour. Elle excellait surtout dans 
les arts d'agrément et chantait même avec tant 
de perfection et de sentiment que son maître, 






un contpoNiloiir ilalion (liHlitiKUi's dinnil qiin, 
pour fniro na f(ir(iUM\ clin n'aïu'alt (\\\*h pumttri) 
inio foin Hur In pn^iiiinr llinAlrn dn Vininin : 
gniirn dn tii/^riln fort apprénin dniiH iiiin villn o{i 
In Hnrm inuHirfil a touJotirK ntn \vH (liHcdopp/). 
Il lin pnrull pUM (pron niH prin niilniil <ln pninn 
h ciillivnr HnM cdiiimJMMarirnH littY^raimn, ni on 
nn Jiif^(« (lu inoinK par rniiliograplin irhn liï^fnn- 
lunuHn dn HnM Inllnm /imt(«M loin* /i tour dmiH 
un fraii(;aiH un pnii Knrnmiiiqiin ni daiiM un alln- 
nmiid trop francin/^ Klln parlait poiirlanl non- 
ranunniit pIuHinurH latif^iinn ni Havail, du lallii, 
en cpii (Mail n('«('(«MHairn h unn futiirn r(*inn d(« 
llongrin p(Mir n'Aln^ pan trop ('•tran^t^n^ /( la 
langun of(l(*i(dln dn mch HiiJnU. (^litV^linnnn fnr- 
V(Miln ni (llln df^voïK^n, nlln nn goAlail (pin InH 
plainirH Mimphm ni I(^h Joinn Ais rinl('«ri(Mir. Sa 
uiiuMs rimp('«ralri(!n l'iliMalndli, (]ui aiinail l(* 
hruil ni In niuuvntnnnl, nn plaignait (pus lii(Mi 
(pi'nlln lui nAl fail apprnndnWi tin<r paMHaldn- 
nintil /i la (^ihhs (dln n'avail jainaiM pu lui fain« 
prnndrn goùl h la nliaHH(^ 'Hnil (<n (dln, nn un 
mol, Hninidail fail pour plairn i)lul6l (pin pour 
éblouir, (^élail unn (lou(*^n (*'Oinpagnin qui ('igayail 
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une cour un peu*assombrie, comme une fleur 
délicate qui s'épanouit dans les fissures d'un 
vieil édifice *. 

Ceux-là seulement qui rapprochaient de très 
près, ceux surtout qui avaient à l'entretenir à 
l'occasion de ses droits et de ses intérêts futurs, 
avaient pu s'apercevoir que, sous cet extérieur 
de grâce féminine, se cachait le germe de dons 
et peut-être de passions plus mâles. Quand elle 
était amenée à parler soit des maux qui acca- 
blaient l'empire, soit du rôle qu'elle devait y 
jouer un jour, sa voix et son regard s'animaient 
et son langage trahissait une netteté d'intelli- 
gence et surtout une fermeté de résolution 
dignes de l'avenir qui l'attendait. La jeune fille 
parlait tout d'un coup de manière à étonner de 
vieux politiques ; elle savait et disait ce qu'elle 
voulait. C'est ainsi qu'elle n'avait laissé à per- 
sonne le soin de conduire la négociation très 
délicate qui avait pour but d'assurer le choix 
de son époux. Tout prétendant à la main de 
l'héritière d'Autriche étant par là même un aspi- 

1. D'Arneth, Histoire de Marie-Thérèse, t. i, p. 10, 13, 86, 
355, 356. 
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rant désigné ù l'élection de la couronne impé- 
riale, et h's concurrent» ne faisant pas défaut, la 
préférence à donner entre (mix était une décision 
de grande importance (|ui intéressait non seule- 
ment TAutriclie, mais TAllemagne entière, et sur 
ce point la raison d'État avait droit d'être é(îou- 
tée encore plus que le sentiment. La princesse, 
cependant, n'hésita pas, dès le premier jour, 
à déclarer, avec l'ingénuité d'un cœur innocent, 
le penchant qu elle éprouvait pour son jeune 
cousin, le prince François, héritier du duché 
de Lorraine : inclination d'autant plus natu- 
relle qu'elhî avait le plein agrément de l'empe- 
reur son père. Mais l'approbation n'était par- 
tagée ni par les diplomates ni par les politiques 
du conseil aulique. Le prince avait le tort d'ôtre, 
comme le petit peuple qu'il était appelé h gou- 
verner, plus Français qu'Allemand, ce cjui, 
par une singulière coïncidence, excitait contre 
son élévation possible autant de méiiance en 
France ({u'en Allemagne. Au delà du Uhin, 
on lui trouvait trop peu de sang germanique 
pour ceindre la couronne do Churlemagne. 
A Versailles, on no pouvait souffrir do voir 
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annexer à rempire,par un lien aussi intime, une 
province comme la Lorraine, enclavée dans les 
limites de la France et qui tenait la clef de nos 
frontières. Pour sui'monter tant de résistances, 
le duc de Lorraine dut enfin abandonner, bien 
à regret, à la France des possessions patrimo- 
niales où sa famille était adorée, pour recevoir 
en échange le grand-duché de Toscane, où il 
ne devait exercer qu'une domination nominale 
et passagère, 

La princesse présida elle-même à la transac- 
tion, mettant autant d'ardeur à défendre son 
choix que de sagacité à comprendre et de fer- 
meté à résoudre les difficultés politiques qui s'y 
opposaient. Un diplomate éprouvé, le ministre 
d'Angleterre, M. Robinson (à qui l'alliance pro- 
jetée ne plaisait nullement, mais qui se voyait 
forcé de céder comme les autres), en témoignait 
son étonnement dans des dépêches confiden- 
tielles. « Cette princesse, disait-il, a vraiment 
l'esprit très élevé : elle raisonne déjà; les mal- 
heurs de son père la touchent comme les siens 
propres,... et elle est si bien faite pour régner 
qu'on voit déjà qu'elle ne le regarde que comme 
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rmlinituHlmhMtr doM I^JaU qui luiup|mrlHtnnonl. 
.\faiH n\ Im Joui* ollo tiidiitro rollo iKutloiir do 
HottliinonU (f/êof hfhj hmmur), la iitiil ollo no 
fait, qtio Hdtipiror potir Mon dtio do tiormino, Si 
ollo dori, o'oHi pour riNvor fi lui; Hi ollo voillo, 
o*oHl pour pnrlor do lui h ludanio qui lui liout 
oinupaguio. On poul <Mro ootiain qu'ollo no ro- 
n(UHMM*a JmnaiM ni au gtMivorniunonI ni au mari 
qu*(dlo ornil failH ptun* ollo, pan pluH qu'ollo no 
pardcuuiomil l\ oolui (pii li«H lui f(«mil pi«rdr(« '. » 
liO niariago tun* fuin ronolu, la nouvollo 
f^rando-duohoMo prit h r<^gard do ri'qtnux, qui 
n*(Hail hou «'«gai ni pour lo rang ni potn* Tinlol- 
ligonoo, l'alliludo do la fonuno la pluH dovotn'to, 
la ptuH MiMuniHo ol prompn^ la pluH luunido. 
« Donnosfs-ntoi do vom nouvolloH, lui «Vrivail- 
olt(« p<uulanl (uto oourlo almonoo; loin do vouh, 
Jo no muIm (prtuio pauvro oliionuo. n On on V(mi- 
dmil l\ M. d*Arno(h do prodturo au Jotn*. ni6nto 
apH«M o(tnl auM «VouI^h, oom onfanlillagoM do la 
lon(U*oHMo oonjugalo M*il n'y Irouvail l'oocaHicut 
do nu^lro on hnni(u*o l(^ trait cpii dovait fairo 

1. (}oX0, llhhrff of Ihif Aoimi^ uf ,iu»ttht, UuuUvn, iNàO, 
t. tv. p. 1107. 
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Toriginalité de cette noble vie : Funion de toutes 
les vertus domestiques dans leur expression la 
plus simple, on dirait presque un peu bour- 
geoise, avec Télévation toujours royale des pen- 
sées et des actes. 

A Berlin, ce n'était point sur une faible jeune 
femme que reposait l'espoir de la dynastie 
régnante ; c'était sur quatre princes dans la 
fleur de l'âge, tous élevés dans le métier des 
armes. La Providence avait béni, par une lignée 
florissante, l'union des puissantes maisons de 
Prusse et d'Angleterre. Mais jamais faveur du 
ciel ne fut moins bien reconnue. Le vieux roi, 
par des emportements insensés, la reine par 
une humeur hautaine et capricieuse, réussis- 
saient à faire de leur intérieur un véritable 
enfer. Les jeunes princes et les princesses leurs 
sœurs elles-mêmes, tour à tour épouvantés par 
des violences ou exténués par des privations 
matérielles, vivaient, devant leurs parents,*dans 
un état de terreur qui comprimait leurs plus 
heureuses facultés ; et, par une application toute 
nouvelle du droit d'aînesse, celui que ce singu- 
lier père poursuivait de ses plus mauvais traî • 
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loinonlH, c'Aiftil pnViMi^innnl non UMim^ lo 
princn FiYMk^ric, qui pnrniHMail pourlntil Iniiir 
(In la tmliirn do hrillanloM (liH|mMitionM. Ili'Mitiil. 
nu (l<^HOHpoir \mv l'oKchM don liiunilialionM ri dcm 
MoufTrnncoH, In Jouno linuuun avait Inuh'^ dn fuir; 
main, Hurprin daim rnlln (nulalivn, nufnruu't datiM 
unn prinon d'I'ïlal nouuun uu vil nriuiiunl, non- 
Iraiul d'anninlnr lui-uiAnm nu Hupplinn dn Tanii 
qui u'avail d'autrn toH qun d'avoir favori^i") mou 
('«vaniou, il nvnil nudu Hniuhkt (VM*.liir Houn col 
oxotm d'opprnMfdou. Il nvnil dnmnud(^ yir^v^\ 
nvounnl don fnulnn qu'il u'nvnit pnn onuuuiMnM 
ol promnllnut un rnpoutir qu'il uo pouvnil 
i'tprouvor. Dopuin lorH, il vivnil. dntiM uun hou- 
nÛHMion nux uioiudrnM voloul/m pnInrnnIlnH (|ui 
d<ipnHHnilln tunnurn du roHpncI (llinl. Ou Tavait 
vu, fuyaul JuH(|u'/i Tcuuhrn d'uun iuK<'*rnuon 
quolnou(pin dnuM Inn nfTnirnM dn rhlnl, Mn nVou- 
cilinr n\r(\ InM uiiuiMlrnM qui nvninul nid/t h In 
porMi'MMilnr ni hm Irnilnr d'nuuM iulininn. Il no 
ràfdgunil h vivro dnun uu polit umuoir d'od 
il no Horlnil (pio pour prnudrn pnrl h dnn um- 
naïuvroH mililninm, qu'il oxi'MMttnil nvoo in- 
lolligonco, inniN mm nrdour ; ndonni't tout on- 
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lier, le reste du temps, à des goûts spéculatifs 
que son père pouvait dédaigner, mais qui ne 
Toffensaient pas. Poésie, musique, littérature, 
il se livrait à toutes sortes d'études, s'essayant 
lui-même dans tous les genres, nouant des re- 
lations et des correspondances suivies avec tous 
les savants, tous les artistes, et tous les littéra- 
teurs d'Europe. Son admiration juvénile s'a- 
dressait même à tous indistinctement avec plus 
de passion que de choix, aussi bien au pieux 
RoUin qu'au prédicant luthérien Beausobre ou 
au pesant métaphysicien Wolf ; et si, entre tous, 
il distinguait et comblait de caresses l'illustre 
Voltaire, c'était sans faire beaucoup de diffé- 
rence entre les œuvres vraiment belles et les 
plus médiocres de ce grand écrivain et en 
mettant couramment la Henriade au niveau 
d'Homère. 

Une petite société s'était formée autour de 
lui, dans sa retraite de Rheinsberg (petit châ- 
teau dont il avait transformé le nom en celui 
plus classique de Remusberg). Tous y me- 
naient, à son exemple, à la fois studieuse et 
joyeuse vie, associant le culte des Muses à des 



plaUirH (liHcroU. Lu riiin|m|E;^iiii) l'tluil coiuihWm) 
(In perHonncH doiil In ruiiK <^1 1'^ qimlili') nn pou- 
vuinnt (lonnnr (rombra^n h la politiqun lu pliiH 
HOup(;oiinniiH(*, (IVituioiit «Iom auvuiUh rnodnMtoM, 
iIhh ofiininrH (run ^ruiln infi^riniir. Ou y nuuHuit 
dû toul, mAmn dn lu politl(|un idi^ulo et 
ubMtruiln, h lu modo d'AriHtotn ni dn IMuton, duH 
mnilIoun*H forniim ou dnn inoillnumn couditionn 
dn ^ouvnrunuiout ponnihlnH. Lu nnuln chose 
doul il <^lult iutnrdit dn purinr, nV^tuit dn lu poli- 
tirjun du jour ni Kurtout dn ndin du loudumuin. 
<( Ku houMcur, nrrivuit lo priucn uu oiinifilru 
(irumkow, Jn puin vouk UHHurnr ({uo Jo vin 
coinmn ni In roi étuit inmiortol, ni Jn veux 
mourir Hur l'IiiMire «i Jn me huIh formé uu pluu 
pour l'nxc'înutnr uprtm hu mort *. » L'élude, eu 
un mot, Tétude nnuln HOU)bluil ubMorbnr loute 
l'aclivilé d'uun iut(dliK<^U(*n rnfiuilén duuH hou 
premier ennor pur uun muiii deMpotique et 
écartée de toute uutre voie. 
Cette rneherebe pUHHiounén de lu vérité et de 

i. IMiuvnf» Utf Fvédévin h Grand, piihlféai un iHHO, t. xvi, 
p. 0tt, — Cum'fpondanco (/énérah (L«ttr« h M, do Onimkow, 
1788). 

I. 3 
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Tart était-elle Texpression d'un sentiment bien 
sincère, ou n'était-ce que la distraction et le 
déguisement d'une ambition contenue? Le 
prince ne recbet'chait-il, en réalité, d'autre con- 
quête que celle de la science et ne se préparait- 
il à d'autres combats qu'à ceux de la dialec- 
tique ? C'est sur quoi on discourait autour de 
lui de façons fort diverses, et les connaisseurs 
étaient partagés. Les gens de lettres, à qui 
Tamour-propre rend l'illusion facile, tout en- 
tiers au charme de trouver im collaborateur 
de si haut paragc, célébraient à l'envi le 
Marc-Aurële ressuscité avec qui la philo- 
sophie allait, monter sur le trône. Le plus 
célèbre et le moins crédule, — j'ai nommé 
Voltaire, — paraît avoir, comme un autre, par- 
tagé cet entraînement. Vingt ans après, à la 
vérité, désenchanté par l'expérience. Voltaire a 
parlé des premiers jours de cette amitié royale 
d'un ton leste et dégagé qui forait croire que^ 
(le bonne heure, il s'était mis en garde contre 
leur séduction. « Le prince héréditaire em- 
ployait, dit-il dans ses Mémoires, ses loisirs à 
(Écrire aux gens de lettres de France qui étaient 
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un peu connus dans le monde. Le principal 
fardeau tomba sur moi. C'étaient des lettres en 
vers, des traités de métaphysique, d'histoire et 
do politique. Il me traitait d'homme divin : je le 
traitais de Salomon, les épithetes ne nous coû- 
taient guère. On a imprimé quelques-unes de 
<*es fadaises dans le recueil de mes œuvres. » 

Mais Voltaire se vante : rien dans sa volumi- 
neuse correspondance n'indique qu'il ait, dès 
lors, trouvé si lourd le fardeau de ses relations 
avec un futur souverain, ni qu'il ait été si peu 
sensible h l'échange de douceurs et de compli- 
ments qui en était la suite. Bien loin de traiter 
de fadaises les factums de poésie et de morale 
([ui lui étaient expédiés sous le cachet du 
prince, quand il ne les o^lmirait pas sans res- 
triction, il les corrigeait sans sourire. Il ne fit 
pas même d'exception pour une réfutation, de- 
venue fameuse, des doctrines de Machiavel, 
qu'il se chargea de faire imprimer, et où cepen- 
dant un lecteur moins prévenu aurait reconnu 
sans peine un simple exercice de collège dé- 
pourvu de tout accent de conviction person- 
nelle. Tout porte donc à croire que, de la meil- 
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leurc foi du monde, Voltaire pensait qu'ur» 
prince qui le traitait d'homme divin devait être- 
l'espérance du genre humain. 

Mais ceux qui, recevant moins de bonnes 
paroles, conservaient plus de sang-froid, 
éprouvaient aussi moins de sécurité ; certains- 
indices leur faisaient reconnaître, sous l'ap- 
prenti poète ou métaphysicien, un disciple 
moins désintéressé de la morale et de la vérité^ 
pures. Ils remarquaient, non sans alarmes, un 
ton de conversation généralement sarcastiquo- 
et sceptique sur tous les sujets, un jugement 
dénigrant et dédaigneux sur toutes les per~ 
sonnes, et parfois une dureté d'accent et de re- 
gard qui évoquait le souvenir sinistre de la res- 
semblance paternelle. Chacun sentait, en un 
mot, que le jour où ce prince, si peu fait sur le 
modèle commun, prendrait le pouvoir en main^ 
serait un jour de surprise ; mais personne no^ 
pouvait dire qui serait déçu ou do la philoso- 
phie qui espérait en lui, ou de la politique qui 
se défiait. 

Naturellement c'était dans les cours étran- 
gères et dans les chancelleries que la question 
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l'Hnil faltn In phiK HdttvnnI, ni {\\\\m tnnllnlt lo 
pliiM (tn niirioKlli^ h nn dnvlttnr ta tV^pnttMn. UmtK 
la nniit|ilM*atl(»h irinl/«rMK i\\\\ H'aKlUinttt nn 
l^!utMt|in, avnn InK luIlnK irinlIuntimM dnttl loul lu 
inondn f(arilall In Mniivnnli* ni ptV^vctyail In ro« 
lotir, il n'nlail in(tinV«rnnl t\ pnrminnn «tn Mavnlt' 
<ln (|nnl n6h't Mn raii^nrail, tin Jnttr dn nonllll, un 
jnnnn Hntivnrain (|nl trottvnt'ail mhum Ma innln, 
il(*K In |it'ninlnr JiMir, MoUanh^^ilix-tnilIn hninmui^ 
H tin nntniirn ntiMni n(inMi(l<'M<aliln iln ntlllloni^. 
AumkI (Mail-rn. panni Inn tntnUirnK ('MmngnfN, h 
i\\\\ lAnlinmll iln pnin'Hrnr dann Na rnlrnllo, 
dmntin tnnni dn g(«nrn d'nrKnmnnl anipinl on 
pouvait l(M*roirn .nmnMNililn. On Tavait. umHé 
•l'onlrn non k^'^'s <^I 'I vivait ("doigin^ dn la prin- 
^*nKMn royaln. allnrlanl iU^ n'tiMnr avnn nlln 
4raunun dn^ droiU dn l'inliinih^ nonjugaln. Par 
i'ininrtnndiairn dn la rninn Ma nl^rn, Kit^ur dn 
Tinorgn II, rAnglnl(<rtMt lui fai^ail olfrir la tnain 
d'unn dn nn^ prinrnMnM pour In nan 0(1 il nongn- 
rail h fin div(»rnn. L'Aulrinlin, minux aviM()n 
pnul"Mrn, nMayail dn In lotinitnr h un point 
pluH Mnimildn i|un In ntnur. l/atnhaMMadnur dd 
4'iliarlf<« Vt lui avail d'aliord nauv^ la vin nn In 
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protégeant contre la colère de son père, qui 
voulait le mettre en jugement, et en déclarant 
qu'un prince de maison souveraine ne pouvait 
être justiciable que de Tempereur. Puis, quand 
il fut pardonné et que la sordide économie du 
vieux roi le laissait souvent privé du néces- 
saire, le même envoyé était venu lui offrir de 
venir en aide à son dénûment par une subven- 
tion régulière sur la cassette impériale, propo- 
sition qui fut acceptée avec un empressement 
aussi peu royal que philosophique. Ce moyen 
de se mettre en grâce paraissant réussir, la 
Russie, à son tour, voulut en user, mais elle 
dut y mettre plus de façons.. Ce ne fut pas de 
rimpératrice Anne elle-même, mais de son 
premier ministre Biren, que les avances furent 
censées provenir ; elles passèrent par les mains 
du ministre de Saxe à Saint-Pétersbourg, digne 
seigneur qui avait gagné la confiance du princ(» 
pendant son séjour à Berlin en lui enseignant la 
métaphysique. Les remises d'argent eurent lieu 
par des voies détournées, après avoir été annon- 
cées, d'après un chiffre convenu, sous forme 
d'envois de livres d'histoire ou de philosophie. 
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Quant h la Franco, ou ollo n'avait pas rliorchi'î, 
ou i^lln n'avait pas trouvo do façons (M|uivalonteH 
(lo 80 fain» l)i(Mi voir. Un iU* hoh onvoyùH, La 
(lluHardio, hounnn do goiU ot bon ronvivo, avait 
bion HU MO fairo a(hnoltro, h pluH d'uno ropriso, 
dauH l'intinuti") du Hboinsborg* : nmis il n'en 
«Hait jiaH do niônio cb^ hou HurcosHoiu', b^ nuu'- 
([uis do Vabiri, vioux Hobbit oarbant un morito 
voritabbî houh (b^s maniîu'oH ruHlii|uoH, (|U(5 ron- 
dait pbiH fi;;aurboH oncoro son oxtr(>nio obosilc'î. 
Fn'Mb'u'io, qui (bwait plus tard hii roncb'o phiH do 
justiro, l'avait prin on (b'q)laiHanro ot n'anuisait 
h lo totUMior on ridicMilo. AuMsi (|uand lo pauvro 
diplotnato, aHHoz nmladroitomont, avait doniancb^ 
uno audiiMico pour lui parlor d'airairoH, il n'en 
avait obtonu quo cotto Hîuîbo n'q)on8o : « Los 
commiHsiouH dont vouh Moh clmrgi'î nc^ pouvont 
Atro rolativoH qu'à la porsonno du roi, ot jo no 
crois pas ([u'il soit st'^ant ([uo jo m'on infornio. >• 
— Sur quoi l'intorloculour, un ])ou doronlit. 
rendait complo du mauvais succijs do sa do- 
marche h son ministre dans dos tonnes qui 
peignaient assez bien et sa propre ignorance ot 
le» incertitudes do l'opinion. « Le prince royal, 
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écrivait-il, donne Texemple d'une attention con- 
tinuelle à s'observer sur les démarches les plus 
simples. A la dissimulation près, son caractère 
ressemble à celui de son père : ceux qui le con- 
naissent le mieux sont persuadés qu'il faudra 
faire connaissance avec lui sur nouveaux frais ; 
il ne sera plus le même homme, mais ils igno- 
rent ce qu'il sera. » Un état d'attente inquiète 
était ainsi général d'un bout de l'Allemagne et 
presque de l'Europe à l'autre : résultat naturel 
de l'étrange caprice de la fortune qui remettait 
la destinée de deux grands royaumes à deux 
choses aussi incertaines que la fermeté d'âme 
d'une femme et la sincérité d'un philosophe. 

Le philosophe fut le premier que la destinée 
mit à l'épreuve en l'appelant à régner. Le 31 mai 
1740, le vieux Frédéric-Guillaume expirait après 
une longue agonie, et son fils sortait de sa re- 
traite pour lui succéder. Si ce jour-là le prince 
royal n'avait encore pensé à rien, il est certain 
que le lendemain le nouveau roi se trouva prêt 
à tout. Finances, administration, armée, diplo- 
matie, ou il avait tout médité ou tout lui fut 
révélé d'un coup d'œil. Il n'ayait pas régné 
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vingt-quatre heures que toun, nnciens conseil- 
lers ou nouveaux favoris, savaient déjà, h no 
pas s'y méprendre, qu'ils n'avaient ù se pro va- 
loir ni ceux-ci de leurs anci(»ns senices politi- 
ques, ni ceux-là de leurs confidences lilléraires, 
mais que tous avaient à servir un maître qui 
entendaitles employer, lesuns connne les autres, 
il des desseins arrêtés dont il gardait 1(^ secret. 
Ce fut un coup de théAtrequi causa plus d'une dé- 
ception et qu'un écrivain éminent, Macaulay, a 
crupouvoircompareràlafameusesc^nedeShake- 
speat*e oii le prince de dalles, devenu Henri V, 
congédie ses compagnons de dél)au(*>lie. (!!ette 
assimilation mancpie d^^xaclitude : Voltaire 
n'avait rien de Falstalî, les liAtes du Hheinsberg 
ne ressemblai(Uit pas k une grossi^re bande de 
viveurs, et Frédéric iuî congédia persoiuie. (le 
qui caractérisa, au contraire, sa conduite dans 
cette prise do possession du pouvoir, c'est que, 
conservant à peu prbs toutes les traditions et 
surtout tous les résultats de la politique pati^r- 
nelle, ne corrigeant qu(^ ce qu'ils avai(uit de 
violent et d'excentrique, il sut leur imprimer h 
l'instant le cachet de son originalité propn». 
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D'une part, il maintenait tous les ministres en 
activité; non seulement il ne licenciait pas un 
soldat, mais il accroissait l'effectif de ses troupes 
en attachant seulement plus de prix à la valeur 
et au nombre des hommes qu'à leur taille. Ceux 
de ses amis qui avaient compté sur des largesses 
pécuniaires eurent le chagrin d'apprendre que, 
s'il savait mieux dépenser, il comptait pourtant 
tout aussi bien que son père et ne tiendrait pas 
moins serrées que lui les clefs du trésor. Mais en 
même temps rien n'indiqua ni qu'il dît adieu ni 
seulement qu'il fit trêve à aucune de ses. préoc- 
cupations de la veille. Soit que, par l'instinct du 
génie, il devinât l'action nouvelle qu'allaient 
exercer sur le monde la philosophie et les 
lettres, soit que, comme tous les hommes des- 
tinés à agir sur leurs contemporains, il parta- 
geât lui-même leurs passions et leurs ten- 
dances, il n'eut garde d'éloigner de lui, même 
un jour, ces puissances naissantes; loin de là, 
il sembla prendre soin de les enchaîner plus que 
jamais à son service, décidé à se faire suivre 
d'elles partout, même sm* le champ de bataille, 
pour y trouver, non le délassement de ses 
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loisirs, mais rinstrumcnt de ses desseins. « J*ai 
d'abord commencé, écrivait-il à Voltaire, par 
augmenter les forces de l'état de siège de seiziî 
bataillons, de- six escadrons de hussards et d'un 
escadron de gardes du corps. J'ai posé le fonde- 
ment de notre nouvelle académie. » Une armées 
et une académie mises sur le ménuî pied le 
même jour pour servir la même politique, c'est 
Frédéric tout entier *. 

Tel il apparut sur la scène aux spectateurs 
contemporains, tel il se montre h nous dans les 
coulisses où les publications récentes nous font 
pénétrer. Le novice de vingt-huit ans se fait 
voir dès le premier jour exactement et de tout 
point semblable h ce que sera plus tard le vieux 
monarque chargé d'années, de gloire et d'expé- 
rience, (i'est la même variété d'arts au service 
de la même unité de vues; c'est une statue 
coulée en bronze d'un seul jet. C'est par là que 
les nouvelles révélations sont curieuses et 
qu'elles donnent un véritable intérêt k des 



1. Fr6d»''ric & Voltaire. Correspondance gt^néralCf 21 juin 
1740. 
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détails qui pouvaient jusqu'ici paraître insigni- 
fiants. 

Ainsi la Co^Tespondance politique s'ouvre par 
les instructions données aux envoyés chargés 
de faire part aux diverses cours de ravènement 
du nouveau règne. On sait ce que sont d'ordi- 
naire ces missions d'apparat, qui ne consistent 
guère qu'en un banal échange de compliments. 
Ici, rien de pareil ; il n'est pas une de ces pièces 
oii l'on ne saisisse l'empreinte d'un génie per- 
sonnel et comme l'ongle du lion. Celles qui sont 
adressées aux cabinets de Versailles et de Lon- 
dres ont en particulier ce caractère. Il est vrai 
que la situation de ces deux cours, très critique 
h cette date, donnait à toutes démarches faites 
auprès d'elles une importance particulière. 
C'était le moment où, après trente-cinq ans de 
paix, la France et l'Angleterre allaient re- 
prendre, malgi'é leurs gouvernements et sous 
l'empire de passions populaires irrésistibles, le 
cours de leur rivalité séculaire. Le ministre 
anglais Walpole venait à regret, sous la pression 
de son parlement, de déclarer la guerre à l'Es- 
pagne, et le ministre français, le vieux Fleur\% 
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flo pluH iiiaiivuiHn grAro (lonl-iMn^ (Mioorn, ho 
laiMHail (Mitralnor h proiuln» part k \n liitto, par 
Huilo i\o. la Holidariti') qui uniMsail Ioh (I(mix trAiios 
<lo la inaisoii do Hdurhon. 

II (sHl nirioiix dn voir av(M*. qnollo promptitude 
do coup d*(ril Frodoric proiid ù riiistant ontn» 
Ion parti(^H advorsoH uiio plan* intorniodiairo 
qui lui pormot do lUi^tln^ son auiitio à prix ol do 
la propoHor nans dotour au plus oflVaul. (lo r^lo 
do inarolianda^(^ piditicpu* (*t uiililairo ost rolui 
qu*il jouora l.oul(* sa vio dans Ioh qu(>rollos (Miro- 
p6eiuu'Hy traiiquaul do son ^ouio ol do hoh anuos 
connuo uu rouunorraut d(^ hoh oapitatix, avec 
ootto diiïén>nro (|uo, pour Ioh oouunniorçantH, 
loH marolioH tioruKMil. ijuand iln houI. couoIuh ot 
(|Uo Frodérir, au ooutrairo, u^honitora jauiain à 
ronipro Ioh hIimis, uiAïuo apron Ioh ni^niaturon 
douuooH, pour pou ({tfou lui propoHo uun Hur- 
onclioro avanla^ouHi». 

Lo olioix uu^uio doH ouvoyoH |iarall avoir oto 
oalculo par lui à doHH(»iu. Taudin qu*à Loudron 
ou plutôt II Hauovro, ofi lo roi (loorgo ho trou- 
vait ou passagOy il ho lit roproHoulor par uu 
diplomalo do vioillo rocho ot uu uohio do vioillo 
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souche, le comte de Truchsess, - — pour com- 
plimenter Louis XV, au contraire, il désigna un 
simple officier, le colonel de Camas, fils d'un 
réfugié de Tédit de Nantes, mais qui était un des 
amis de sa jeunesse, un membre de sa coterie 
intime. Bien des gens s'étonnèrent de voir un si 
petit personnage accrédité auprès d'un si grand 
roi et un émigré protestant renvoyé dans 
son ancienne patrie que gouvernait un car- 
dinal. A ceux qui témoignèrent cette surprise 
Frédéric se borna à répondre, en raillant, que 
Camas était manchot, tandis que le marquis de 
Valori, l'envoyé de France, avait perdu trois 
doigts par suite d'une blessure. « Le roi de 
France m'a envoyé un ambassadeur qui n'a 
qu'une main, dit-il, je m'acquitte de ce que je 
lui dois en lui en envoyant un qui n'a qu'un 
bras. » 

La vérité était que Truchsess était chargé de 
faire entendre à Londres que l'envoi de Camas 
au roi de France, — précisément parce qu'il 
était peu natiu'el, — était l'indice d'une mission 
confidentielle au-devant de laquelle l'Angleterre 
devait se hâter de courir si elle voulait en pré- 
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venir Teffet. Camas, de son côté, devait insinuer 
a Versailles qu'admis de longue date dans 
l'intimité du nouveau roi, il avait pénétré les 
desseins ambitieux de sa jeune âme et qu'il fal- 
lait les seconder au plus vite si on ne voulait les 
tourner contre soi. 

« Vous ferez, était-il dit à Truchsess, au roi 
d'Angleterre des assurances d'amitié person- 
nelle à rinfmi, et devant les ministres ou les 
créatures françaises vous affecterez beaucoup 
de cordialité quand même il y en aurait très 
peu... Mais vous ferez beaucoup valoir l'envoi 
de Camas en France. Vous direz avec un av' de 
jalousie qu'il possède ma confiance et qu'il ne va 
pas en France pour enfiler des perles *. » 
Voici, d'autre part, l'instruction de Camas : 
« L'augmentation qui se fera de nos troupes 
pendant votre séjour à Versailles vous fournira 
l'occasion de parler de ma façon de penser, vive 
et impétueuse; vous pouvez dire qu'il était à 
craindre que cette augmentation ne produisît 
un feu qui mît l'incendie dans toute l'Europe, 

!. Politische Correspondenz Friedrichs des Grosserif 1. 1, p. 8. 
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que le caractère des jeunes gens était d'être 
entreprenant et que les idées d'héroïsme trou- 
blaient et avaient troublé dans le monde les 
intérêts d'une infinité de peuples. Vous pouvez 
dire que j'aime la France naturellement, mais 
que, si on me négligeait à présent, ce serait 
peut-être pour toujours et sans retour; mais 
qu'au contraire, si l'on me gagnait, je serais en 
état de rendre à la monarchie des services plus 
importants que Gustave-Adolphe ne lui en a 
jamais rendu. Vous ferez mille civilités au car- 
dinal, vous payerez paroles veloutées de paroles 
veloutées et les réalités d'autres réalités. Excitez, 
autant quil sera en vous, l'envie qu'ils ont 
contre l'Angleterre K » 

» Outre sa mission officielle doublée, comme 
on voit, d'instructions secrètes, Gamas avait 
encore, chemin faisant, une autre tâche à rem- 
plir, qui, celle-ci non plus, ne consistait pas 
sans doute, dans la pensée de Frédéric, à enfiler 
des perles. A moitié route, entre Berlin et Paris, 
il dut se détourner pour frapper à la porte de Vol- 

i. Polit, Corr., 1. 1, p. 8. 



INVASION 1)1': LA Hlf.f!:MllC 4D 

lairo, (pii Ht'rioiirnait înompntan/Mtinnt h Dnixol- 
loH, ti\o{\ Ma rnlMiroamio inndftrno du (lliAloIol, 
pour V(»illfr h uu \)vnvhH quo la inarcpiÎM*» mouIo- 
nait (lovant I(*h (rihuiianx flainandH. Lo pnHoxlo 
d(î en totnpM d'arrAt niail de fain^ MiiMpniidrn la 
piihliratioM r-onniUMirYM^ dc^ tAnti-Machiavel^ 
cpio V(dlairo avait rotillno h un ('îditour do 
La llayo. i{\ din lo proloxlc», car rodilour MÏîlant 
ahHoluiiKMit ViyU^\^(^ hH(^ doKMainir (1*1111 iiianiiNrnt 
/iiupiol la nouvidlo di^nito do l'atitoiir ajoutait 
un prix inonpoiY^ Kn'Mlc'^rio n'iiiHiMla jmM ot no 
parut nulloniont oontnirit') (pn^ moh (Muruhrationd 
inoraloH fuHM(»nt appolooH h V(»ir h» jour. Lo vrai 
hut d(^ la vinilo do (lainaH, (pii fut failo d*aillourM 
avoc oHli^ntatioiiy t'Hait do niontror h touto rKu- 
ropo h^ln'M' (pio \i\ poMo courontii') naluait la 
royauto liH/MViin^ avant touto autr(\ (latnaM lo 
laiHMa ni hion (Mitondro ot Vollain^ h(^ I(^ lainna M 
hion iXmy (pi(\ (]iiol(pioH journ apri^H^ KiYnloric 
pouvait lui ('•crin», Mann rraindro do panitlro trop 
raill(uir : « Loh lolln^n d(^ (lanian no Honl roin- 
plioH(pi(^ do llruxolloM. A jugorparHtmrolationH, 
il Homldi^ (pi'il lùK^is onv()y(') k Voltairo («t non h 
Louin. » Aux roniplimonU estait joint lo (*adoau 
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d'un quartaut de vin de Hongrie, et Voltaire, 
dans ses MémoireSy raconte qu'il trouva « ce 
don liquide », comme il Tappelle, fort au- 
dessous de ce qu'il attendait des largesses 
royales. Nul doute qu il en eût préféré de plus 
solides ; mais s'il trouva le vin médiocre, quant 
à la flatterie du moins il la savoura avec avidité. 
Derrière Camas, d'ailleurs, Voltaire était 
averti qu'il allait voir arriver Frédéric lui- 
même. La même lettre lui faisait savoir que le 
nouveau roi serait à la fin de l'été sur les bords 
du Rhin et lui donnait rendez-vous dans la 
ville de Clèves. Le motif de ce déplacement 
n'avait rien que de naturel. Le duché de Clèves, 
bien que détaché du reste des États prussiens, 
faisait partie par héritage du patrimoine de la 
maison de Brandebourg. Les rois de Prusse 
avaient, de plus, la prétention d'y joindre au 
même titre les duchés de Berg et de Juliers, à 
l'extinction de la maison palatine, dont le der- 
nier titulaire, l'électeur régnant, était vieux et 
sans enfant. Il était donc assez simple que 
Frédéric vînt recevoir les hommages de ses 
provinces rhénanes, en même temps que veiller 



au nwiinti(*ii dn nrn (IroiU (Wi^iitui^M. MuIh outro 
(t(*l intrnM, (pii nl/iit iYm^I, il n'i^Ht p/iH ch'^rciidu dn 
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un fVil pniiil nlraiif^i*rn h utin rnK(duti()ii qui, 
Idnii qun nxplinaldn, parut h tout In itiondn un 
pnu liAlivn. 

Quand In dnparl du roi fui. hhiuu k Itnriiu, In 
ta'uil. Hn rnpaiidil. (pi'il avait l'iiilnutiou dn pouH- 
Mnr juH(|u'/i l^irin. (In (pTil y a dn r.nriaiu, n'nnt 
qun, arrivn prnH(|U(H*u vun dn rrauni^Ja tnula- 
ti(Mi dn voir d(^ Mnn ynux ^uin villn nt unn aruién 
fraunaiHnH dnviut ni (ovir qu'il \w [uit y jY'HiHtnr nt 
qu'il nou(;ut la pnuHf''n hinf^ulihrn dn pi'iui'drfîr 
iunof^iiito dauH la villn d(^ Slranhourg. (In fut un 
inniih^nt (|ui lit ^raud hruit nu h(ui t(unpM, nt qui 
eut, n(UuUH^ U(H1h rappmudnuiH )duH tard, duM 
nouH^iununnH qu'on un pouvait piY^voir nt plu» 
^ivivnH mAum (|u'(U) \w l'a ho. 

Kn en tnnipH-l/i, l'Kunqm n'iHait pan Milhunu'jn 
dn cltnuiinH dn rnr, nt l(m prinnnH dn tout rang 
un la parcourainnt paH h touto linuns couimn 
aujourd'hui, nnm grand appareil ntHauH nxcitnr 
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plus de curiosité que d'attention. L'équipée de 
Frédéric était donc très étrange pour l'époque 
et très difficile à tenir secrète ; à vrai dire, il 
n'y prit pas grand' peine. La suite dont il se fit 
accompagner, composée d'un de ses frères, le 
prince Guillaume, de deux aides de camp, deux 
chambellans et huit domestiques, était bien 
considérable pour un simple gentilhomme silé- 
sien, dont le passe-port ne portait que le nom 
obscur du comte Dufoin*. Encore ce passe-port 
fut-il dressé à la dernière heure sur la demande 
qui en fut faite par le gardien du poste de Kehl 
et scellé d'un cachet aux armes royales que le 
roi portait sur lui : circonstance qui n'échappa 
point aux assistants. 

L'entrée de ce petit cortège dans la ville et sa 
descente à l'hôtel ou, comme on disait alors, 
au cabaret du Corbeau, fit donc sensation, 
d'autant plus que le personnage singulier qui 
était en tête demanda sur-le-champ qu'on lui 
fît grande chère et la meilleure possible, et 
qu'on allât chercher au café militaire voisin des 
officiers français qui voulussent bien souper 
avec lui. L'offre, de la part d'un inconnu, était 
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cavalière, et rhôtelicr qui la porta fut accueilli 
par les rires des officiers attablés au café. Deux 
d'entre eux pourtant, capitaines au régiment de 
Piémont, qui se trouvaient peut-être déjà en 
pointe de vin, se risquèrent à Taccepter, sans 
doute avec la pensée de se divertir aux dépens 
de la cuisine et de la pédanterie tudesques. 

A leur grande surprise, ils trouvèrent dans 
leur hôte mystérieux un jeune seigneur de 
grande mine, d'un esprit leste et dégagé, par- 
lant français sans accent, vif dans ses propos et 
prompt à la réplique, faisant avec d'excellents 
vins raison à leurs santés et chorus à leurs 
chansons grivoises. Vers la fin du souper seule- 
ment, le prétendu comte se permit sur la tenue 
des troupes françaises quelques plaisanteries 
qui furent relevées avec vivacité par Tun des 
convives, et la querelle allait s'aigrir si Taulre, 
qui avait mieux conservé son sang-froid et se 
doutait de quelque chose, n'avait fait taire son 
camarade et rompu à temps l'entretien. Ils se 
retirèrent à une heure avancée de la nuit en 
priant les nobles étrangers de leur rendre la 
politesse et de venir souper avec eux le lende- 
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main à leur café ; puis, dès le malin, ils allèrent 
rendre compte de leur étrange rencontre au 
gouverneur de la province. 

C'était un vieux militaire assez renommé, 
qui avait commandé en chef et géré une grande 
ambassade, le second maréchal de Broglie 
(circonstance qui me procure l'avantage de 
posséder un récit de cette petite aventure fait 
sur l'heure et de première main, mais plus 
fidèle que ceux qui circulèrent dans les gazettes 
et qu'on trouve dans les mémoires). Le maré- 
chal, jugeant qu'un inconnu qui faisait si gran- 
dement les choses, ne pouvait être qu'un prince 
ou un aventurier, recommanda aux jeunes 
gens de se tenir en garde et mit lui-même sa 
police en campagne. Il convient même qu'un 
instant il eut la pensée de le faire arrêter. Au 
même moment, le roi, se doutant qu'il ne 
pourrait pas passer inaperçu, lui envoyait son 
frère et deux de ses compagnons, toujours sous 
leurs noms supposés, pour lui offrir ses com- 
pliments avec ses excuses de ne pouvoir venir 
lui-même, à cause d'une indisposition qui ne 
lui permettait pas de sortir. Le maréchal reçut 
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les visiteurs de bonne grâce, ks dévisagea 
pourtant avec attention et les retint à dîner en 
leur proposant (c'était jour férié) d'entendre 
auparavant la messe dans sa chapelle. L'offre 
parut leur causer plus d'embarras qu'il n'appar- 
tenait à des nobles d'une province en grande 
partie catholique comme la Siiésie. Après 
quelque hésitation, un seul se décida à accom- 
pagner le maréchal au service divin. Celui-là 
avait l'accent italien : c'était, en effet, le Véni- 
tien Algarotti, jeune savant dont Frédéric 
venait de faire un comte et un chambellan. 
C'était le seul qui parût à l'aise et qui tint le dé 
de la conversation ; les autres étaient fort em- 
pêchés, semblant (dit le maréchal dans son 
récit) awoir fort peu de mo?ide. 

Pendant qu'on disait la messe et qu'on servait 
le dîner, Frédéric, qui s'ennuyait à Tauberge, 
avait imaginé, pour se distraire, démonter sur la 
plate-forme du clocher de la cathédrale ; comme 
il en descendait, il fut accosté sur le parvis par 
un bourgeois de la ville qui, se jetant à ses 
pieds, le supplia, en l'appelant Sire et \^ot7'e Ma- 
jesté, de lui accorder la libération de son neveu. 
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Ce neveu était un grand garçon de cinq pieds 
huit pouces qui, voyageant en Allemagne, avait 
été saisi et enrôlé de force, en raison de sa 
haute stature, dans les grenadiers de la garde 
du feu roi Guillaume. Comme Frédéric se dé- 
battait en disant à Fhomme qu'il était fou et 
pressait le pas pour lui échapper, celui-ci tira 
de sa poche et lui fit voir une médaille à son 
effigie, distribuée à Berlin le jour de son cou- 
ronnement. Frédéric alors lui mit brusquement 
la main sur la bouche et lui promit tout ce 
qu'il voudrait pourvu qu'il gardât le silence. 
L'autre s'y engagea sans peine, mais naturelle- 
ment alla tout conter au cabinet du gouverneur. 
Il y rencontra deux soldats, déserteurs de 
l'armée prussienne, qu'on avait mis aux aguets 
dans le voisinage du Corbeau et qui venaient 
rendre le même témoignage. 

Averti de la vérité avant que ses convives 
l'eussent quitté, le maréchal, au moment de les 
laisser partir, en prit un à part et le pria de 
faire savoir au comte Dufour qu'il était reconnu 
et qu'on était prêt à lui rendre tous les hon- 
neurs dus à son rang, s'il le trouvait bon, 
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comme à ne rien dire, si mieux lui convenait. 
En réponse, le roi lui fit dire qu'il allait venir 
et demandait à être reçu en particulier. 

Comment se passa Tentretien ? Frédéric, très 
ennuyé d'être découvert et un peu confus de 
s'y être exposé, témoigna-l-il une mauvaise 
humeur qui embarrassa le maréchal? Le maré- 
chal le reçut-il avec un étalage de politesses et 
de salutations qui achevèrent de le trahir aux 
yeux des domestiques? Avait-il mis, pour le 
recevoir, tous ses ordres et son habit de céré- 
monie ? Profita-t-il avec peu de tact de la 
circonstance pour parler de politique et rappe- 
ler qu'étant ambassadeur auprès du roi d'An- 
gleterre, il avait rencontré le feu roi de Prusse 
à Hanovre et signé même avec lui une conven- 
tion diplomatique? Mit-il la conversation sur 
le militaire et en prit-il occasion pour rappeler 
les succès qu'il venait de remporter lui-même 
en Italie, dans une campagne oii la Prusse avait 
pris parti pour rAutriche ? C'est ce qu'il est 
difficile de savoir, vu que l'entrevue n'eut 
d'autres témoins que deux aides de camp de 
Frédéric. Toujours est-il que le roi sortit, au 
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bout de très peu de temps, plus maussade qu'il 
n'était entré, saluant sèchement la maréchale, 
(qui insista pour lui être présentée) etpro mettant 
d'assez mauvaise grâce de revenir souper pour 
aller ensuite à la comédie. 

On lui donna, sur sa demande, un officier 
pour le conduire à la citadelle. Entre temps, la 
nouvelle s'était ébruitée, et, à la porte de l'hôtel, 
il trouva une foule assemblée qui lui fit cortège 
jusqu'aux remparts. Il visita tout, canons, 
arsenal, fortifications, se fit tout expliquer dans 
le dernier détail ; puis, rentré à son auberge, il 
demanda des chevaux de poste, adressa au 
maréchal un billet d'excuse très peu poli et 
partit à la brune avec moins de façon encore 
qu'il n'était venu. Le désappointement du ma- 
réchal et du public fut d'autant plus grand qu'on 
avait fait préparer dans la loge principale un 
siège élevé et un tapis pour le royal visiteur et 
que la salle était déjà comble bien avant l'heure 
du spectacle *. 

1. J'ai suivi, dans le récit de cet incident, le compte rendu 
fait par le maréchal lui-même, le lendemain de la visite de 
Frédéric. Naturellement, si le vieux gouverneur fut coupable 
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Arrivé h Wesei, Frédéric tailla sa plume 
pour envoyer h Voltaire un récit burlesque de 
son expédition, moitié prose et moitié vers, sur 
le modèle du Voî/ar/e de Chapelle et de Bachau- 
mont, où il se mocpiait de tout le monde, un 
peu de lui-même, beaucoup de la morgue et 
des gi'ands airs du maréchal, et surtout de la 

<lo quoiquo mnladroasp, ou il iiY'U rut pas coiiflcioncc, ou il 
se garda d'eu fain» l'avcni, de sorte qu'où un pmit l)ieu com- 
prcudre ce> qui excita la lunuvaise huuicur du roi h uu degré 
tel que, quand U' maréchal dut, l'année Buivante, outrer de 
nouv(»au eu relation avec lui, î)Our exécuter des opérations 
militaires, ce souvenir créa entre eux une véritable difilcuUé. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que les choses ne se passèrent 
pas connue elli*s sont racontées dans les récits venus de l'en- 
tourage (h» Frédéric, entnî autres dans les souvenirs de 
Thiehaut {Vingt Ans da séjour à UffHin, t. i, p. lîil). Suivant 
Thiebaut, ce fut ])endant un dîner auquel Frédéric se laissa 
convier par le nuiréchal que la n^connaissauce eut lieu, ot la 
maréchale, qui ïu\ fut avertie d(î rien, se permit des propos 
qui blessèrent Frédéric sur le coujpte de la reine sa mère, 
qu'elle avait connue h, Hanovn; dans sa jeunesse. Puis, h la 
fin du repas, h; maréchal s'oublia juscpi'à se servir du mot de 
JiVe, ce qui trahit l'incognito. 

Môme dans ces termes, la cause do l'irritation do Frédéric 
paroît encore bien futile. Mais rien de tout cela n'est exact. 
Frédéric no dîna pas chez le maréchal, et la maréchale no le 
vit que quelques instants eu cérémonie. 

Les Archives de la Bastille (t. vu, publié cette année même) 
contiennent une Ic^ttro du maréchal au ministre de la guerre, 
rendant compte de la visite royale avec des détails conformes 
à ceux du récit que je possède. 
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France et des Français. « Là, disait-il, j'ai vu 
ces Français dont vous avez tant chanté la 
gloire, 



Ce peuple fou, brutal et galant, 
Superbe en sa fortune, en ses malheurs rampant, 

D'un bavardage impitoyable 
Pour cacher le creux d'un esprit ignorant. 

Léger, indiscret, imprudent. 
Non, des vils Français, vous n'êtes pas du nombre; 
Vous pensez, ils ne pensent pas. 

Voltaire, en recevant ce beau chef-d'œuvre, 
ne trouva à redire qu'à la facture des vers, qui 
effectivement clochait un peu. Quant aux ou- 
trages adressés à ses compatriotes, il les prit 
en bonne part, ne s'apercevant pas qu'il les 
justifiait en les supportant. Avant même de le 
connaître, Frédéric avait deviné qu'avec ce 
grand esprit, comme avec la secte de ses dis- 
ciples et la tourbe de ses imitateurs, on aurait 
toujours raison de la fierté nationale en cares- 
sant la vanité littéraire. C'est un secret qu'il de- 
vait mettre à profit en plus d'une circonstance. 

L'entrevue tant attendue eut lieu enfin entre 
le roi et le poète, à la fin de septembre, dans le 
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château de la Meuse, auprès de Clèves : elle fut 
aussi tendre, aussi chaude, aussi enthousiaste 
de part que d'autre. Frédéric, qui était au lit 
pour un accès de fièwe, se leva tout exprès 
pour faire accueil à son glorieux hôte. On 
soupa ensemhle et on causa jusqu'à une heure 
avancée de la nuit de toutes choses, « de Tim- 
mortalité de Tâme, du libre arbitre et môme des 
androgynes de Platon », sinon à fond, comme 
dit Voltaire, au moins avec un feu roulant 
d'épigrammes et un choc étincelant de traits 
d'esprit. 

Par occasion, le roi pria Voltaire de lui 
rendre un léger service : c'était de rédiger 
pour lui un manifeste à l'adresse de l'évêque 
de Liège, auquel il réclamait une somme d'un 
million en rachat d'une seigneurie située dans 
le domaine de ce prélat, et dont la couronne 
de Brandebourg se disait suzeraine. C'était 
une vieille contestation pendante depuis des 
années devant la diète germanique. Frédéric 
s'était mis en tête d'exiger son dû, toute affaire 
cessante, et à l'appui de sa prétention faisait 
déjà avancer un corps de troupes. Vainement 
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Tempercur Charles VI protestait-il contre cette 
manière de brusquer les choses et de se passer 
de la sentence impériale. A dire le vrai, c'était 
précisément parce que Tempereur réclamait le 
droit de rendre la justice que Frédéric avait 
résolu de se la faire lui-même. Il tenait à 
montrer que, sur ce point comme en toute 
chose, il ne voulait dépendi'e de personne. 
Cette pensée perce dans le manifeste de Vol- 
taire, qui, dernièrement retrouvé, figure dans 
ses œuvres complètes : mais elle n'y est pas 
exprimée dans des termes aussi clairs, et, 
pour tout dire, aussi crus que dans une pe- 
tite note autographe que nous trouvons dans 
la Correspondance politique et ainsi conçue : 
<( J'irai dans le pays de Clèves et je tenterai la 
voie de la douceur. Si l'on me refuse, je saurai 
me faire justice. L'empereur est le vieux fan- 
tôme d'une idole qui avait du pouvoir autrefois 
et qui était puissant, mais qui n'est plus rien k 
présent. C'était un homme robuste, mais lo 

Français et le Turc lui ont donné la v et il 

n'est plus rien à présent. » Convaincu par les 
arguments de Voltaire ou par les grenadiers 
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pruftsions, lYîvnqûe do Lu'{:;(i s'oxocuta ot paya 
lo million. 

Mais cos pror/îdi'îs haulains, co Hans-façon di- 
plomatiques fît militaire, r>onimoiu;aieiif fi donner 
réveil aux ])oliti([ues dcî rKuropc». « On conni- 
dbre ici la dc'îelaralion, ('•erivait le marquis 
do Valori (celhî qiuî Voltaire avait rédigéej, 
comme un premier eiïet de eelto ])r('îsomption 
dont je vous ai parle et d(s Téloif^TK^ment à 
consulter les f^ens na/^c^s (|ui savcîut faircî par- 
ler les princes avec modération et fermenté '. » 
Où tendai(»nt donc C(ss allunîs présomptueuses 
et ces aspirations d'une ambition mal contenue? 
(yest ce qu'on se dcMuandait avec surprise, car 
la seule ])n'îlention ([ikî Frédéric fit connaître, • 
la succession aux duchés de Julicîrs (d d(î l{erf,% 
c'était trop pc^u do chos(î pour molivc^r lant d(» 
préparatifs et pour [)r(îndr(î le; verbe si baul. 

A cette; (puîstion ([ue chacun allait lui poser, 
la fortune devait p(îrmettre à Frédéric de fain» 
une réponscî plus [)rompte pcîut-étro et plus 



1. Lo nianjiilfl do Valoii au iiilnlfltro Aiiirlot, 20 ««ptombiv 
1740. {Correspondaurc de /Vwm^, tnlnlflt/^n' <!»•« nfTalrns étran- 
gère!.) 



• 
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catégorique que lui-même ne Tavait prévu. 
Le 26 octobre, l'empereur Charles VI mourait 
à Vienne presque subitement, et le courrier qui 
en apporta la nouvelle arriva au Rheinberg au 
moment où Frédéric était aux prises avec un 
accès plus violent que de coutume de sa fièvre 
intermittente. Les officiers qui la reçurent hési- 
tèrent à pénétrer chez le roi ; l'un d'eux cepen- 
dant s'y décida et lui tendit le message sur le 
lit où il était couché, sans ajouter un mot. Le 
roi le lut jusqu'au bout sans proférer lui-même 
une parole et sans qu'un muscle de son visage 
trahît la moindre émotion ; puis il se leva tout 
tremblant encore de frisson, en ordonnant 
qu'on mandât à l'instant de Berlin son ministre 
d'Etat Podewils et le feld-maréchal Schwerin. 
En les attendant, il reprit sa correspondance 
et écrivait à Voltaire : « Mon cher Voltaire, 
l'événement le moins prévu du monde m'empê- 
che cette fois d'ouvrir mon âme avecla vô^re, 
comme d'ordinaire, et de bavarder comme je le 
voudrais. L'empereur est mort... Cette mort 
dérange mes projets pacifiques et je crois qu'il 
s'agira, au mois de juin, plutôt de poudre à 
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canon, de soldats et de tranchées que d'actrices, 
de ballets et de théâtres... C'est le moment du 
changement total de l'ancien système de poli- 
tique : c'est le rocher détaché qui roule sur la 
figure des quatre métaux que vit Nabuchodo- 
nosor, et qui les détruisit tous... Je vais faire 
passer ma fièvre, car j'ai besoin de ma machine 
et il en faut tirer à présent tout le parti 
possible... Adieu, mon cher Voltaire, ne m'ou- 
bliez jamais... Je vous envoie une ode en ré- 
ponse à celle de Gresset*. » 

Frédéric avait raison, la pierre détachée du 
vieux roc de l'empire allait voler en éclats à 
travers l'Europe ^ 



II 



La mort, même quand elle se fait an- 
noncer d'avance, surprend toujours ceux qu'elle 
frappe. Malgré l'altération visible de la santé 
de Charles VI, dont une profonde mélan- 

1. Frédéric à Voltaire, 26 octobre 1740. {Correspondance gé- 
nérale.) 

2. Voir appendice A. Jugements portés sur Frédéric II avant 
son avènement et pendant les premiers mois de son règne. 

i. 5 
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colie était depuis plusieurs années le symptôme, 
personne ne s'attendait à la rapidité de l'acci- 
dent qui l'emporta. Un refroidissement pris à la 
chasse, suivi d'une 'indigestion causée par un 
plat de champignons, le mit, en deux jours, 
dans un état si désespéré, qu'à peine lui resta- 
t-il le temps suffisant pour bénir ses enfants et 
recommander son âme à Dieu. 

Rien n'était préparé pour un événement que 
tout le monde aurait dû prévoir. L'empereur 
laissait bien, on l'a vu, l'intégrité de sa succes- 
sion à sa fille aînée par un testament revêtu de 
l'adhésion de toutes les puissances. Mais, outre 
que quelques-unes de ces adhésions étaient ac- 
compagnées de réserves menaçantes, on sait ce 
que valent, pour les vivants, les engagements 
pris envers les morts. Une seule chose eût pu 
donner à ces dispositions posthumes une sanc- 
tion effective : c'était que le gendre de Charles VI 
et de l'époux de Marie-Thérèse eût été élevé à la 
dignité de roi des Romains, par une élection 
qui aurait fait de lui le chef désigné d'avance du 
saint-empire et le successeur de Charlemagne. 

Tel avait bien été, en effet, le désir de l'em- 
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pereur défunt, et il en avait entretenu sous 
main, à plusieurs reprises, quelques-uns des 
princes électeurs ; mais il avait tardé jusqu'au 
dernier jour à leur en faire la proposition pu- 
blique, attendant toujours que le jeune grand- 
duc eut fait oublier, par un séjour de quelque 
durée en AUomaçne ou par des services écla- 
tants, la qualité d'étranger qu'on lui reprochait. 
Il am^ait désiré aussi, avant de rien tenter, que 
l'archiduchesse eût mis au jour un héritier 
mâle, afin de garantir l'avenir contre le retour 
des embarras de la succession féminine. Au- 
cune de ces espérances n'était réalisée : l'archi- 
duchesse n'avait que deux filles ; le jeune grand- 
chic, d'un caractère frivole, d'un esprit étroit et 
de manières hautaines , ne réussissait pas à se faire 
aimer ; dans la dernière guerre contre les Turcs, 
où il avait commandé un corps d'armée, il n'avait 
fait preuve d'aucun mérite particulier et parta- 
geait l'impopularitécommune àtousles généraux 
compromis dans cette campagne désastreuse. 

Ce qu'il y avait de plus fâcheux, c'est que 
c'était dans les États héréditaires de la maison 
d'Autriche, au centre même de son patrimoine, 
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que ce sentiment de défiance était le plus mar- 
qué. Vienne, accoutumée depuis des siècles à 
être la capitale de Tempire, était peu pressée 
de compromettre cette position prépondérante 
par une fidélité excessive aux droits contes- 
tables d'une jeune femme qu'on connaissait 
peu, mariée à un étranger qui ne se faisait pas 
avantageusement connaître. Parmi les nom- 
breux aspirants qui pouvaient prétendre à la 
succession de Charles VI, s'il en était un qui 
dût parvenir plus aisément à la couronne im- 
périale que l'époux de Marie-Thérèse, pourquoi 
ne pas se rallier à celui-là et l'accepter de bonne 
grâce plutôt que de s'engager dans des procès 
ou dans des luttes dont l'issue était douteuse ? 
On désignait en particulier, comme un souve- 
rain très acceptable, l'électeur Charles de Ba- 
vière, époux d'une archiduchesse (la fille de 
Joseph I"), tout aussi bien que François de 
Lorraine, mais plus Allemand que lui, et qui, 
déjà possesseur d'un État considérable, l'aurait 
apporté en dot à ses nouveaux sujets. Le cou- 
rant du vœu populaire se prononçait en sa 
faveur, même dans les rues de la capitale. « La 
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princesse n'est pas aimée, écrivait le marquis 
de Mirepoix, ambassadeur de France, une partie 
de la haine et de Téloig-nement qu'on a pour le 
grand-duc retombe sur elle. Tous les vœux 
sont pour l'électeur de Bavière, et je ne doute 
pas que, si ce prince paraissait, on no courût 
en foule au-devant de lui *. » — « On entend, 
écrivait l'ambassadeur de Venise, le murmure 
de voix tumultueuses qui disent qu'il ne con- 
vient pas à la nation d'être gouvernée par une 
femme et que l'intérêt commun est de faire 
choix d'un prince allemand^. » 

Aussi, dans les régions officielles, le trouble 
et le doute régnaient, et tout était perdu si la 
moindre hésitation eût traversé le cœur de Marie- 
Thérèse. Mais elle seule ne douta un instant ni 
de son droit ni d'elle-même. Enceinte de plu- 
sieurs mois et tellement ébranlée par la douleur 
qu'il avait fallu l'éloigner de la chambre du 
mourant, où elle s'était évanouie plus d'une 
fois, dès que la Providence eut rendu l'arrêt 



1. Le marquis de Mirepoix à M. Amelot, 22 octobre 1740. 
[Correspondance de Vienne^ ministère des affaires étrangères.) 

2. D'Arneth, 1. 1, p. 170. 
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fatal, elle se redressa en quelque sorte à cet 
appel. Le jour même, elle fit savoir aux grands 
fonctionnaires de TEtat qu'elle attendait leurs 
hommages, et les reçut assise sous le dais royal. 
D'une voix forte, bien qu'entrecoupée par la 
douleur, elle les confirma tous dans leurs em- 
plois, ne leur demandant que de les remplir 
avec la fidélité qu'ils avaient témoignée à son 
père ; puis elle ordonna qu'à partir de ce mo- 
ment, tous les actes officiels seraient rendus au 
nom de la reine de Hongrie et de Bohême, ar- 
chiduchesse d'Autriche. 

Le lendemain, elle réunissait le conseil privé 
et prenait séance à sa tète, ayant le grand-duc 
tîon époux à sa gauche. Ce dut être un étrange 
spectacle que cette jeune femme, dans tout 
l'éclat de la jeunesse et de la beauté, entourée 
de conseillers cassés et chenus, dont le plus 
jeune, nous dit M. d'Arneth, n'avait pas moins 
de soixante-dix ans. Et il ne faudrait pas croire 
que ce fussent de vieux serviteurs, nourris dans 
le respect et le dévoûment pour la race de leurs 
maîtres et accourus tout en larmes aux pieds 
de lem' nouvelle souveraine. C'étaient, au con- 
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traire des cœurs desséchés par un usage égoïste 
de la fortune, usés par une longue pratique de 
rinlriguc des cours, et prêts h tourner avec la 
fortune. Ni chez un diplomate corrompu comme 
Zinzendorf, ni chez un scribe rmérite comme 
Bartenstein,rcnommé8euleinentpar ses roueries 
de procureur, on n'aurait trouvé le moindre 
vestige d'un sentiment chevaleresque, et plus 
d'un, en entrant dans la salle du conseil, dut 
songer à se ménager une porte de sortie. 

La princesse pourtant, par un mélange de 
grâce et d'autorité, sut d'abord les dominer, 
puis les séduire, enfin m(>nie les échauffer. Les 
ordres qu'elle leur donna, les résolutions qu'elle 
fit prendrcî pour la reconnaissance do son pou- 
voir, furent exécutés dès le jour môme avec 
une activité qu'on n'avait pas connue de longue 
date dans la vieille machine impériale, et qui 
semblait en faire crier les ressorts rouilles. 
L'ardeur de la reine était contagieuse et se 
communiquait à tous. Ni elle ni le grand-duc 
ne se donnaient un instant do repos; ils ne sem- 
blaient prendre ni sommeil ni nourriture, insé- 
parables d'ailleurs l'un de l'autre dans l'accom- 
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plissement de leur tâche commune : car c'était 
là le seul point sur lequel elle ne voulût écouter 
aucun conseil. Accessible à tout le monde et 
prêtant Toreille à tous les avis, il n'y avait 
qu'un sujet sm' lequel elle se montrait intrai- 
table : c'était sa résolution de tout partager, 
droit, devoirs et dignités, avec son époux. Elle- 
ne souffrait ni gu'on parût s'écarter de lui, ni 
qu'on voulût le tenir à l'écart. Nulle part, sur- 
tout en public, elle ne se montrait sans lui. 
« Les ministres, dit le marquis de Mirepoix, ont 
fait les plus fortes représentations à la reine sur 
la résolution où elle est de faire manger le 
grand-duc avec elle en public ; mais elle leur a 
fermé la bouche en disant qu'elle le veut abso- 
lument. » 

Au surplus, à force de travailler avec son 
mari et de le faire agir et parler, elle semblait 
lui communiquer quelque chose de sa bonne 
grâce. On remarqua bientôt qu'il n'avait jamais 
été si aimable que depuis sa récente grandeur. 
On sait avec quelle rapidité tourne l'humeur 
populaire. En peu de jours, ce fut la mode dr 
porter aux nues le couple royal, et la recon- 
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naissance du nouveau règne fui acîcuoillie par- 
tout avec enthousiasme. Nulle réclamation 
même ne s'éleva lorsque, peu de jours après, la 
nouvelle reine associa son époux au gouverne- 
ment par un acte solennel, en Télevant à la di- 
gnité de corégent, qui ne dut lui conférer 
cependant ni aucun droit personnel ni surtout 
aucun titre h sa succession. 

Mais ce changement dans le sentiment public 
n'empêcha point Télecteur de Bavière de ré- 
diger sur-lo-champ, contre l'intronisation de la 
princesse, une protostation en règle (jue son 
ministre eut ordre de remettre, avant de quitter 
Vienne, entre les mains de tous les ambassa- 
deurs. Il n'appuyait pas cette protestation sur 
les droits de son épouse auxquels il avait expres- 
sément renoncé, mais sur ceux de son aïeule, 
fille de Ferdinand I", nièce de Charles-Quint. 
Or, du moment qu'une protestation se produi- 
sait pour une raison bonne ou mauvaise, il 
fallait s'attendre que d'autres en trouveraient 
une d'égale valeur pour en faire autant. On 
allait donc voir arriver d'abord Télecteur de 
Saxe, roi de Pologne, au nom de sa femme, 
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nièce de Charles VI, et la plus âgée des archi- 
duchesses vivantes ; puis le roi d'Espagne et le 
duc de Savoie, héritiers Tun et l'autre par les 
femmes de Philippe II, qui représentait la bran- 
che aînée de la maison d'Autriche. Bien que 
chacun de ces plaideurs couronnés pût pré- 
tendre à la totalité de la succession litigieuse, 
un intérêt commun pouvait les conduire à s'ac- 
commoder entre eux pour la partager. C'était 
donc la coalition aujourd'hui, et demain le dé- 
membrement. Pour faire face à cette menaçante 
perspective, de quelles forces disposait Marie- 
Thérèse? D'un trésor absolument vide et d'une 
armée si bien dissoute qu'en certains endroits 
les compagnies de cavaliers ne comptaient que 
deux ou trois hommes, n'ayant pour comman- 
dants que des généraux dont les uns étaient en 
disgrâce et les autres en prison pour avoir mal 
défendu l'honneur du drapeau. Quel encoura- 
gement pour toutes les ambititions en campa- 
gne que de n'avoir à courir sus qu'à une femme 
seule, sans soldats et sans argent ! 

Et cependant ces menaces du dehors et ce 
dénûment intérieur n'étaient rien auprès d'in- 
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certitudes plus graves encore etplus alarmantes. 
Un nuage plus obscur planait sur deux points 
de rhorizon, Versailles et Berlin. C'était de 
ces deux centres d'action, d'importance d'ail- 
leurs si inégale, que pouvait en effet venir éga- 
lement, soit le salut, soit la ruine. Xi la France 
ni la Prusse n'avaient, à la vérité, un intérêt 
direct dans la succession de Charles VI : mais 
Tune et l'autre pouvaient jeter dans la balance 
un poids décisif. En Allemagne, rien de sé- 
rieux ne pouvait être tenté sans la petite mais 
bonne armée de la Prusse. En Europe, aucune 
coalition redoutable ne pouvait être organisée 
si la France ne se mettait de la partie. Qu'al- 
lait donc faire la Prusse et son jeune roi? 
qu'allait faire la France et son vieux ministre? 
Si les paroles avaient pour les rois la même 
valeur que pour les simples mortels, et si la foi 
des traités engageait la bonne foi des gouver- 
nements, aucun doute, même le plus léger, 
n'aurait pu s'élever sur les intentions de la 
France. Le roi de France, en effet, à la suite 
de la guerre heureuse de 1733, avait donné 
non seulement son consentement, mais sa ga- 
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rantie expresse à la Pragmatique dans des ter- 
mes tels qu'on semblait avoir pris à tâche d'é- 
puiser tous les mode^ d'engagement que le 
vocabulaire diplomatique pouvait fournir et 
d'aller au-devant de toutes les éventualités que 
l'imagination pouvait prévoir. Après avoir rap- 
porté textuellement les dispositions faites par 
Charles VI en faveur de sa descendance, le 
traité de 1738* disait : 

« Étant démontré que la tranquillité publique 
ne peut subsister longtemps, ni l'équilibre être 
maintenu en Europe que par la conservation 
de cet ordre de succession, Sa Majesté Très 
Chrétienne, mue par le désir ardent de con- 
server à la fois la tranquillité publique et l'é- 
quilibre européen, ainsi que parla considération 
des conditions de paix auxquelles Sa Majesté 
Impériale a consenti principalement pour cette 
raison, s'est obligée de la manière la plus forte 
à défendre cet ordre de succession, et afin qu'il 
ne puisse naître dans la suite aucun doute sur 

1. Les préliminaires de paix, qui précédèrent ce traité, fu- 
rent signés en 1735 ; le traité lui-même, qui ne fait que les 
reproduire et les commenter, n'a été conclu qu'en 1738. 
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TefiFet de cette sûreté et garantie, Sa Majesté 
Très Chrétienne s'engage de mettre à exécution 
cette même sûreté, appelée vulgairement ga- 
rantie, toutes les fois qu'il en sera besoin, 
promettant pour elle et ses héritiers et ses suc- 
ceseurs, de la manière la plus réelle et la plus 
stable que faire se peut, de défendre de toute 
sa force, maintenir ot garantir contre qui que 
ce soii [contra rjuoscumr/ue), toutes les fois qu'il 
en sera besoin, cet ordre do succession que Sa 
Majesté Impériale a déclaré en forme de fidéi- 
commis perpétuel et indivisible en faveur de sa 
primogéniture pour tous les héritiers de Sa Ma- 
jesté Impériale dcTun et de Tautre sexe. C'est 
pourquoi Sa Majesté Très Chrétienne promet 
et s'oblige de défendre celui ou celle qui, 
suivant l'ordre qui vient d'être rapporté, doit 
succéder aux royaumes, provinces et Etats que 
Sa Majesté Impériale possède actuellement, et 
de les y maintenir à perpétuité contre tous ceux 
quelconques qui tenteraient d'en troubler en 
aucune manière la possession. » 

On le voit, tout était prévu et rien n'était 
oublié; de celte garantie illimitée aucun héritier 
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n'est exclu, aucune parcelle de territoire n*est 
exceptée. Il semble impossible d'y rien ajouter, 
et pourtant il y avait quelque chose de plus 
obligatoire encore que la lettre même de la 
convention : c'est ce que le traité appelle la 
condition de paix à laquelle Sa Majesté Impé- 
riale a co?ise?iti prhicipalement pour cette liai- 
son; en d'autres termes, c'était la cession de la 
Lorraine consentie, à la même heure, par le 
gendre de Charles VI au profit du beau-père de 
LouisXV, avec retour après samortà lacouronne 
(le France. Par cette acquisition d'une province 
longtemps convoitée, la France escomptait en 
quelque sorte le concours qu'elle promettait 
et en mettait même déjà le prix en poche. Le 
marché était complet et, pour n'être pas conclu 
en termes exprès, il n'en était en conscience 
comme en honneur que plus respectable. Après 
un tel gage offert et accepté, comment douter 
de la parole d'un roi et d'un gentilhomme ? En 
tout cas, qu'il s'en méfiât ou non au fond de 
l'âme, Charles VI n'avait eu garde d'en rien 
laisser voir. Ses rapports avec son ancien 
adversaire étaient devenus, à partir de ce mo- 
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ment, non seulement pacifiques, mais affec- 
tueux et presque tendres. Il avait accepté avec 
reconnaissance la médiation de l'ambassadeur 
de France à Constantinoplo pour terminer ses 
dém(Més avec les Turcs, et Tintimilé mutuelle 
était môme poussée si loin que, le jour de sa 
mort, on répandit sérieusement à Vienne le 
bruit qu'il avait désigné Louis XV comme son 
exécuteur teslamonlairo. 

Si quelqu'un enfin était d'humeur et avait in- 
térêt à voilier h raccomplisscmcnt d'obligations 
si sacrées, c'était à coup sur 1(î ministre plus 
qu'octogénaire h qui le débile Louis XV aban- 
donnait la direction de sa politique. Le traité de 
1738 était en effet l'uuivre persoimelle du car- 
dinal de Fleur}', œuvre glorieuse et à laquelle 
il devait tenir d'autant plus (|u'elle avait établi 
sur un très grand pied en Europe^ sa réputation 
d'habileté et de sagesse. C'était l'apogée de sa 
longue puissance, et la postérité, qui a gardé 
de ce politique sénile une si mince opinion, se 
figure difficilement ù quel degré les faveurs 
persévérantes de la fortune avaient porté son 
autorité sur ses contemporains. 
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On n'avait pas vu sans une surprise qui, en 
se prolongeant, tournait à Tadmiration, un 
vieux prêtre, que ne recommandaient ni le ta- 
lent ni la naissance, sortir à petit bruit du fond 
d'une sacristie, monter au faîte du pouvoir h 
l'âge où d'autres en descendent, s'y maintenir 
sans défaillance pendant près de vingt années ; 
et, dans cet intervalle, à plus de quatre-vingts 
ans sonnés, engager une grande guerre, en 
sortir avec honneur, après des succès qui 
avaient flatté l'orgueil national et en assurant 
à sa patrie la possession d'une province qui 
complétait heureusement son territoire. Ce 
qu'il y avait de factice et de précaire dans ces 
avantages, ce qui se mêlait de hasard au bien 
joué, échappait (surtout à distance) aux regards 
des spectateurs. Loin de Versailles, on ignorait 
qu'il n'avait fait la guerre qu^à regret et en 
tremblant, pour céder à des obsessions de cour, 
et toujours pressé d'en sortir à tout moment et 
à tout prix. Encore moins savait-on que ces 
brillantes campagnes avaient plus épuisé qu'il- 
lustré la France et portaient une atteinte pro- 
fonde à sa prospérité intérieure, mal remise des 
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malheurs de Louis XIV et des désordres de la 
régence. Fleury seul, peut-être, était dans le 
secret de ces faiblesses et, ne partageant pas 
rUlusion commune, craignait toujours de la 
voir dissiper. Précisément parce qu'il avait tiré 
du caprice de la fortune et de la loterie des com- 
bats une chance inespérée, il n'avait nul souci de 
remettre au jeu. Sa renommée, tardivement 
acquise, lui semblait, comme sa vieillesse, mer- 
veilleusement prolongée, un bien fragile qui ne 
tenait qu'à un souffle et que la moindre secousse 
pouvait faire tomber en poussière. Faire durer 
sa puissance autant que sa vie, les terminer en- 
semble et en paix le plus tard possible ; en at- 
tendant, savourer les hommages qu'on rendait 
de toutes parts au Nestor de la politique ; — re- 
cevoir de tous les souverains d'Europe des let- 
tres flatteuses, les écouter les yeux baissés, 
dans cette attitude de jouissance modeste qu'un 
prélat mondain sait garder à Tautel devant 
l'encensoir, — y répondre sur un ton d'hu- 
milité, remplir ainsi ses journées sans agiter 
ses veilles et sans user ses forces, c'était 

désormais le seul rêve d'une ambition que 
I. 6 
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l'âge avait fatiguée, mais non dégoûtée. 

Dans cette disposition d'esprit, c'était bien 
assez déjà d'être menacé d'une guerre mari- 
time avec l'Angleterre ; il n'avait nulle envie 
d'y joindre la chance de mettre le continent 
en feu en rompant un traité que lui-même avait 
conclu ; aussi était-ce avec l'empereur sur- 
tout qu'il avait aimé à entretenir jusqu'au 
dernier jour un commerce de douceurs épis- 
tolaires. 

« Votre Majesté, écrivait-il le 26 janvier 1740, 
peut être assurée que le roi observera avec la 
plus exacte et la plus inviolable fidélité les enga- 
gements qu'il a pris avec elle, et s'il était permis 
de parler de moi après un nom si respectable, 
j'ose me flatter que mes intentionspacifiquessont 
assez connues pour présumer que je suis très 
éloigné de penser à mettre le feu en Europe . Votre 
Majesté me comble d'honneur par la bonne opi- 
nion qu'elle semble avoir de moi, et je tâche- 
rai certainement toute ma vie de ne point démé- 
riter de sentiments si flatteurs pour moi. Ma 
vive reconnaissance, l'intérêt de la religion et 
celui du repos m'y engagent aussi bien que le 
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profond dévouement avec lequel je suis, etc. * » 
Il semble dès lors qu'il y eût un moyen 
simple de témoigner cette droiture et ce dé-- 
voueynent. C'était de répondre par le retour du 
courrier à la notification de Tavènement de 
Marie-Thérèse en lui donnant le double titn» 
royal qui attestait son droit de succession. La 
reconnaissance était ainsi accomplie sans dé- 
bat, la Pragmatique était maintenue et toutes 
TEurope eût probablement laissé faire sans mot 
dire. Mais c'est ici qu'on put voir combien il 
est rare qu'un homme vieilli loin du pouvoir 
sache élever ses sentiments avec sa fortune. 
Devenu premier ministre et tout-puissant, 
Fleury, longtemps accoutumé à obéir, ne pouvait 
prendre l'habitude ni le ton du commandement. 
De la domesticité royale (comme on disait 
alors) où s'étaient écoulés les trois quarts de son 
existence, il gardait un instinct craintif qui lui 
faisait préférer, en toute occasion, aux résolu- 
tions franches les procédés obliques et caute- 
leux. On sait que c'est un art familier à tous 

1. Fleury & rempereur, 26 janvier 1740. {CoiTespondance dt' 
Vienne , ministère des affaires étrangères.) 
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les inférieurs, intendants, commis ou valets, 
qui parviennent par l'intrigue à dominer leur 
maître, de garder dans le commandement les 
formes de Fobéissance et de paraître subir le 
joug qu'ils imposent. Parvenu au rang suprême 
par la pratique constante de cet artifice, — 
promu successivement à toutes les dignités, 
sans jamais les avoir recherchées et en faisant 
toujours mine de les fuir, — ayant longtemps 
dirigé, dans l'ombre, la volonté souveraine 
avant d'en être l'organe public, Fleury gardait 
le goût d'agir en dessous et derrière un masque, 
alors même que, joignant désormais l'apparence 
k la réalité, il avait conquis le droit d'exercer 
le pouvoir au grand jour, en même tejnps 
qu'accepté le devoir d'en porter tout le poids. 
Prendre tout haut un parti viril, s'exposer ainsi 
à visage découvert et se désigner lui-même à 
toutes les critiques, assumer toute la charge des 
conséquences de l'avenir devant le maître et 
devant la cour, c'était un effort au-dessus de son 
courage. Au moment d'agir, il hésitait, tournait 
autour du but au ^ieu d'y marcher droit, lou- 
voyait avec les obstacles, rusait avec les con- 
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tradictioiiH, espérant toiijonr» dirif^tTHOus inaiii 
l(î cour» (JoH /^vonoiïionlH, <l(3 manièro /inmonor 
iirin nôcciHiiiiA Hup/'riiMin) qui In contraindrait h 
fainî larJioHCî nu'^rno qu'il dc'îHÎrait (»t forcorait la 
inalvoillanco h H^inrliner avnc lui (>l à ho taire. 

Un honimo (|ui In connaiHHait bien afflrmo, 
dauH doH méin()ir(^s*dip)n)nH dn foi^ (|un en jeu 
innH(|uin, dnjà nniployo par lui dauH la gurrro 
précnd(3nt(\ lui avait r(^.UHHi h Houhait. Il «'^tait 
vnnu il bout dn pnrHuadnr a toutn TKuropn qu'il 
iMiiil pouHH/) inalg^iY) lui h rnr.ourir ii dnH oj^i^^ra- 
tiouH inilitairnH, hiv\ pcunt (|uo rotin runHidi")- 
ralion oinp«''rba TAnf^bîtornî nt In» autroH puiH- 
HannnH inariliin(*K do pnaidrn part & la luttn^ 
<VnHt 00 Houv(*nir saiiH doutn <|ui (Uicouragoa 
KIoury h nic^ttro, ocitlc! foin onooro, (»n œuvro la 
inAmo tarti(|uo pour un but qui lui oonvonail 
«'1100 ro inioux : rol.ji do oonHorvor la paix. 

Il no pouvait ifi^non^r quo lo I rail «'î do 1738, 

1. Void li'H rxpniHHiotiH <lont U^ niiin'*('lml ilo HnUn-lHl«^ hi* 
Hort lUiiin HHH MfinwinM. u La f^iicmt (|iii) li* roi (l^>r]ara M'Kiii- 
|M*r(>ur...(>Hi un irait du r.ardliial rhairy digtii^ dnM pluM f^raiidH 
iiiiniHii'cH, r.ar il i*ui l'IialiilctH {\i\ \\{\\'m\u\vx h l'Kuropn une 
n('MU^HHit<^ tnrviu*. do pnuidrn ii*fi arnioH ot do rruitcnii* par 1& 
toutcfl liin puiMMancf!!! ninritiuH'H. » 
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malgré les avantages qu'en retirait la France, 
rencontrait plus d'un censeur. Il ne manquait 
pas de discoureurs politiques qui trouvaient 
qu'en garantissant la succession féminine de la 
maison d'Autriche, on renonçait à profiter do 
sa défaillance pour écraser cette éternelle enne- 
mie de la France. Ce n'étaient pas Richelieu 
et Mazarin, disaient-ils, qui eussent négligé 
une telle chance. Puis l'électeur de Bavière 
avait déjà fait entendre quelques gémissements 
sur l'abandon où on le laissait, rappelant les 
services rendus et les souffrances endurées par 
son père, le fidèle allié de Louis XIV, et les pro- 
messes qui lui avaient été faites de lui en tenir 
compte à l'occasion. L'échéance venue, Fleury 
pressentjait que tous ces griefs allaient être re- 
produits avec plus de vivacité encore, et, au lieu 
de les prévenir par une décision hardie, il se 
flatta de les désarmer en usant de patience et en 
payant tout le monde de bonnes paroles. A 
l'ambassadeur de Marie-Thérèse, le prince de 
Lichtenstein, qui arrivait tout éperdu pour l'in- 
terroger, il répondit que le roi de France était 
décidé à tenir ses engagements et que c'était 



INVASION I)K LA SlLltlSlIi: 87 

lui fairo injure qucî creii doulor. Mai» il ajouta 
(|ue ravèncmcnt crnno feinnio et d'un souve- 
rain autrichien non revùtu An la dignité impé- 
riale étant un fait qui n'avait pas (^i lieu depuis 
des siîîclc^s, on no savait trop quel protocole 
dcîvait être employé pour lui répondre et qu'on 
allait faircî des recherches pour résoudre cette 
question d'étiquette. Le lendemain, quand le 
ministre de Bavi^ni apporta sa iiroteslation, il 
lui fit dire sous main que, si la Prafjmatiqm* 
engageait bien la France, cm ce qui touchait les 
propres de la succession dcî (iharles VI, elle 
n'avait pu rien stipuler h l'égard de la couronne 
impériale, (;t qu(î l'électeur restait libre d'y 
aspirer, conmie le roi i\{\ seconder sa préten- 
tion. Il ajouta même, plus bas encore, qucî tou- 
tes les garanties du monde ne pouvaient rien 
contre les droits des tiers, qu'il en avait sou- 
vent prévenu (Iharles VI, (?t que, si l'électeur 
pouvait établir les siens par d(;s titres iirécu- 
sables, on verrait ce qu'il y aurait à faire*. Puis, 

1. Voir Appiuidicc^ H. Natunî di'H iV;H(»rv«fi luixort par lu 
l'Yaiicn /i la giirantio uhhufi'm' piir lo trulto <hî 1738 h la /'/Y/.y- 
maiique Sanction. 
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ayant ainsi, sinon contenté, au moins endormi 
toutes les réclamations, il se reposa à son tour, 
mit en panne et regarda venir les événe- 
ments. 

Je ne sais pourquoi on appelle cette manière 
de faire, gagner du temps; le plus habituelle- 
ment, c^est en perdre. En tous cas, si la poli- 
tique expectante peut convenir à quatre-vingt- 
dix ans, à vingt-huit il est plus rare qu'on s'en 
accommode. Il n'y eut donc pas lieu d'être sur- 
pris si on apprit bientôt qu'à Berlin on était 
loin d'imiter cette attitude prudemment équi- 
voque, mais qu'au contraire, tout y respirait 
une activité guerrière dont les effets furent 
bientôt visibles, bien que le but en restât mys- 
térieux. « Le roi, écrivait Valori, dès le 1" no- 
vembre, travaille avec MM. de Podewils . et 
Schwerin huit à dix heures par jour ; ils dînent 
ensemble, et personne ne les voit. » Ce travail 
incessant et solitaire se prolongea pendant une 
partie du mois, et la conséquence fut un ordre 
de mobilisation envoyé à tous les corps de 
troupes, une instruction donnée à tous les offi- 
ciers de tenir prêts leiu's équipages de cam- 
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pagne, enfin rétablissement de parcs crartille- 
rie et de dépôts de munitions dans les principales 
villes frontières. L'organisation de Tarmée sm* 
le pied de guerre fut confiée, avec une cer- 
taine solennité, au prince d'Anhalt-Dessau, qui 
était reconnu comme le meilleur des généraux 
prussiens, mais qui, la veille encore, était en 
disgrâce et n'était pas sorti de sa retraite depuis 
le nouveau règne. 

On juge de l'impression produite par des 
mesures qui ne pouvaient rester secrètes et 
qu'on ne cherchait d'ailleurs nullement à dissi- 
muler. En un clin d'œil, ce fut le sujet, en 
Allemagne comme en Europe, des conversa- 
tions de tous les politiques de cabinet et de 
tous les nouvellistes de cabaret. Toutes les ima- 
ginations furent en campagne, toutes les sup- 
positions circulèrent, depuis les plus modestes 
jusqu'aux plus ambitieuses. Suivant les uns, 
Frédéric n'aspirait pas à moins qu'à mettre 
lui-même la couronne impériale vacante sur sa 
tête, et plus d'un protestant souriait déjà à la 
pensée du saint-empire tombant entre les mains 
d'un hérétique. Au dire des autres, il s'agissait 
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uniquement de s'emparer de Théritage contesté 
du duché de Juliers pour le soustraire aux 
chances de désordre que les conflits menaçants 
pouvaient amener. D'autres versions encore 
affirmaient que Frédéric était déjà en alliance 
réglée, soit avec le grand-duc, soit avec le Ba- 
varois, pour appuyer les prétentions de Fun ou 
de Tautre, moyennant qu'on lui en tiendrait 
compte et que ses services seraient payés, on 
ne disait pas en quelle monnaie. Un jour les 
troupes étaient en marche dans la direction du 
Mecklembourg, le jour suivant c'était vers la 
Silésie, le troisième vers les bords du Rhin ou 
vers Nuremberg. 

Le langage des envoyés prussiens dans diver- 
ses cours, confus, contradictoire, variait sui- 
vant les lieux et les interlocuteurs, et autorisait 
tous les commentaires. Quant aux diplomates 
résidant à Berlin, il n'y avait rien à appren- 
dre d'eux; Yalori était consigné à la porte 
du Rheinsberg, et un brave Saxon, le géné- 
ral Manteuffel, ami personnel de Frédéric, 
mais qu'on savait en relation avec la cour de 
Dresde, ayant voulu pousser un peu avant ses 
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investigations, fut poliment prié de quitter 
Berlin*. 

Fleury, d'abord inattentif, ne tarda pourtant 
pas à prendre Téveil. Dans son désir de tout 
assoupir et de traîner les choses en douceur et 
en longueur, ce bruit d'armes le gênait singu- 
lièrement. Pour savoir un peu mieux à quoi 
s'en tenir, il tâcha d'abord de sonder le comt(» 
de Gamas, qui venait prendre congé de lui après 
avoir rempli sa mission extraordinaire, et, afin 
de le mettre en goût de conversation, il lui 
laissa entrevoir, sans pourtant trop insister, 
que, pour peu que TélecltHir de Bavière trouvât 
quelque appui en Allemagne, la France ne serait 
pas éloignée de le seconder au moins dans sa 
candidature à Tempire. Camas fut, à ce qu'il 
paraît, d'une réserve peu (encourageante, car, 
en le quittant, Fleury ne put se retenir de dire 
avec humeur : « On voit bien que cet homme 
est un réfugié : nous n'avons pas de pires 
ennemis. » 



1. Valori à Amclot, .'> iiovembrn 1740. — Pol. corr., t. 
p. 87 et 95. 
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Il se décida alors à expédier lui-même deux 
envoyés confidentiels en éclaireurs. L'un était 
tout naturellement indiqué : c'était le marquis 
de Beauvau, chargé par Louis XV de compli- 
menter à son tour le jeune roi sur son avè- 
nement. L'autre ne fut pas moins que Voltaire 
lui-même, invité dès Tété précédent à venir à 
Berlin et qui se disposait à s'y rendre, au grand 
désespoir de la tendre et docte Emilie. En réa- 
lité, ce fut le grand écrivain qui vint offrir ses 
services, par une démarche d'autant plus signi- 
ficative qu'après avoir été longtemps en gi'âce 
auprès de Fleury, il était maintenant en délica- 
tesse avec lui. On sait que ce fut la destinée 
constante de Voltaire, pendant sa longue exis- 
tence, d'être tour à tour choyé et redouté par 
Louis XV et tous ses ministres ; à la fois gentil- 
homme de la chambre à Versailles et exilé à 
Ferney ; et lui-même tantôt bravant, tantôt 
adulant, suivant l'occurrence, les puissants du 
jour. Ce qui le ramenait presque toujours dans 
les antichambres ministérielles, après des inter- 
valles de bouderie ou de défaveur, c'était son 
goût pour les missions confidentielles qui pou- 



INVASION DE L^ SILÉSIK 93 

vaient lui ménager des l<He-à-léte avec les sou- 
verains. Dans la circonstance présente, il s'était 
mis mal avec Fleury, parce qu'après lui avoir 
promis d'écrire un pamphlet en faveur des 
jésuites et contre les jansénistes, il n'avait pas 
tenu parole et avait laissé à moitié l'œuvre déjà 
commencée de ces Provinciales k rebours. Mais 
la disgrâce lui pesait déjà, et comme il n'était 
guère admis, en ce temps-là, qu'un Français de 
distinction pût se rendre sans permission auprès 
d'un souverain étranger, ce fut à Fleury qu'il 
adressa sa demande d'autorisation dans un(^ 
lettre flatteuse. Il s'y plaignait presque tendre- 
ment d'avoir été aimé du prélat et de ne l'être 
plus. En même temps, il lui envoyait un exem- 
plaire de V Anti-Machiavel, qui venait de paraî- 
tre, sans lui nommer l'auteur, que tout le monde 
connaissait. De là l'occasion était naturelles 
pour insinuer qu'il serait lieureux de mettre au 
service du roi l'affection dont l'honorait Frédé- 
ric, et, afin de lever tous les scrupules profes- 
sionnels qui pouvaient gêner ses rapports avec 
un évêque, il trouvait moyen, je ne sais com- 
ment, en finissant, de parler de son respect 
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pour la religion et du tort qu'on lui faisait d'en 
douter*. 

Le rusé vieillard comprit l'offre détournée 
qui lui était faite et se garda de paraître trop 
pressé de Faccepter. Il n'y employa pas moins 
de deux lettres écrites successivement à deux 
jours d'intervalle, véritables chefs-d'œuvre de 
ce que les mémoires contemporains, dont j'ai 
parlé, appellent la gentillesse et V onction de son 
style. 

La première le morigénait sur un ton qui 
rendait les reproches plus flatteurs que des 
caresses : « Vous me feriez tort, monsieur, 
disait-il, si vous aviez pu penser que je vous 
aie jamais voulu le plus léger mal; je n'ai été 
fâché que de celui que vous vous faisiez à vous- 
même. Je crois vous connaître parfaitement, 
vous êtes bon et honnête homme... mais vous 
avez été jeune et peut-être trop longtemps. 
Vous avez été élevé dans la compagnie de tout 
ce que le monde peu éclairé regardait comme 
la meilleure parce que c'étaient de grands sei- 

1. Cette lettre de Voltaire n'a pas été retrouvée. 
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gneurs. Ils vous ont applaudi et avec raison, 
mais ils vous l'ont donnée on tout, et ils allaient 
trop loin. Ils vous ont gâté de trop bonne heure, 
et h voire Age cela était naturel. Je me flatte 
que vous le sentez vous-même, et ce qui me fait 
le plus de plaisir dans votre lettre, c'est ce que 
vous dites do voire respect pour la religion. 
C'est un grand mot, et laissez-moi, je vous prie, 
y donner toute l'étendue que mon amilié pour 
vous me fait désirer. Dans le grand nombre 
des devoirs qu'im honnête homme est obligé de 
remplir, celui qui regarde notre souverain maî- 
tre et noire créateur pourrait-il être excepté? les 
païens eux-mêmes ne le pensaient pas. » 

Le jour suivant, il reprenait la plume, et, 
l'évoque faisant irôve aux sermons, le ministn» 
en venait à son fait diplomatique. Voltaire 
était pleinement approuvé d'aller rendre ses 
hommages à son héros, et assimilé même, par 
une comparaison biblique un peu profane dans 
une telle bouche, à la reine de Saba allant visiter 
Salomon. Puis, venant à l'envoi de VAnti-Ma- 
chiavel : « Quel que soit l'auteur de cet ouvrage, 
ajoutait le cardinal, s'il n'est pas prince, il mé- 
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rite de l'être ; et le peu que j'en ai lu est si sage, 
si raisonnable et renferme des principes si ad- 
mirables que celui qui Fa fait serait digne de 
commander aux hommes pourvu qu'il ait le 
courage de les mettre en pratique. S'il est né 
prince, il contracte un engagement bien so- 
lennel avec le public... La corruption est si 
générale, et la bonne foi si indécemment bannie 
de tous les cœurs, dans ce malheureux siècle, 
que si on ne se tenait pa& bien ferme dans les 
motifs supérieurs qui nous obligent à ne point 
nous en départir, on serait quelquefois tenté 
d'y manquer dans certaines occasions, mais le 
roi mon maître fait du moins voir qu'il ne se 
croit point en droit d'user de cette espèce de 
représaille, puisque, dans le premier moment 
de la nouvelle de l'empereur, il assura M. le 
prince de Lichtenstein qu'il garderait fidèle- 
ment tous ses engagements... Je tombe, sans y 
penser, dans des réflexions politiques. Je finis 
en vous assurant que je tâcherai de ne point me 
rendre indigne de la bonne opinion que Sa Ma- 
jesté prussienne a de moi. Il a la qualité de 
prince de trop, car, s'il n'était qu'un simple par- 
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ticulier, on se ferait un bonheur de vivre avec 
lui en société. Je vous porte envie, monsieur, 
et vous en félicite d'autant plus que vous ne le 
devez qu'à vos talents et à vos sentiments *. » 

J'imagine que Voltaire en savait déjà assez 
long sur le caractère de son royal ami pour no 
pas le croire très disposé à mettre en pratique 
la morale puritaine de son œuvre de jeunesse 
ni même à y être encouragé par la pensée de 
se conformer à l'exemple que lui donnai! 
Louis XV. Mais il comprit tout de suite à quelle 
adresse allaient les compliments et les interro- 
gations discrètes qui y étaient jointes. Aussi, à 
peine arrivé au Rheinsberg, après un voyage 
assez pénible dont il a raconté lui-même les in- 
cidents grotesques, la première chose qu'il fit 
fut de montrer qu'il ne s'y trompait pas. « J'ai 
obéi, écrivait-il, aux ordres que Votre Eminenco 
ne m'avait pas donnés. J'ai montré votre lettn» 
au roi de Prusse. » 

C'était quelque chose de montrer la lettre, 
mais l'art véritable eût été d'en obtenir la ré- 



1. Correspondance générale de Voltaire^ 14 novembre 1740. 
T. 7 
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ponse. Or, c'est ce que Voltaire, avec quelque 
adresse qu'il s'y prît, ne put jamais tirer du con- 
cert de compliments, de fêtes, d'enivrements do 
toute sorte dans lesquels on le fit vivre pendant 
une semaine entière. Jamais le Rheinsberg n'a- 
vait été si animé, jamais les passe-temps plus 
variés, les conversations plus brillantes. La 
coterie des savants et des poètes, les Mauper- 
tuis, les Jordan, les Algarotti, s'était mise au 
complet et sous les armes pour recevoir le 
génie français, savourant elle-même avec dé- 
lices les joies de la faveur dans un lieu où elle 
avait été si longtemps mal vue et suspecte. Les 
princesses sœurs du roi, malgré leur deuil en- 
core récent, prenaient leur part de ces amuse- 
ments avec la liberté que leur donnait la jouis- 
sance de ne plus sentir fixé sur elles le sévère 
regard de la surveillance paternelle. C'était du 
soir au matin une suite de divertissements. 
L'après-dîner était donné à la musique, l'après- 
souper à la poésie. Frédéric lui-même, suivani 
l'occasion, jouait de la flûte ou s'escrimait à 
aligner des rimes plus ou moins heureuses. 
Mais, en. attendant, les préparatifs militaires 
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allaient leur train, toujours aussi actifs, tou- 
jours aussi bruyants et toujours aussi énigma- 
tiques *. 

Frédéric (railleurs se faisait comme un jeu 
malin de piquer la curiosité sans la satisfaire. 
Un jour, en terminant une pièce de vers, il 
disait : « C'en est fait, le démon de la guerre va 
m'enlever h celui de la poésie. » Mais il se gar- 
dait d'ajouter dans quel sens le génies vain- 
queur allait Tentraîner. Un autre jour, il écri- 
vait à son ami Algarotti, rappelé à Berlin par un 
mal dont les plaisanteries royales ne laissent 
pas ignorer la nature, une lettre que lllalien, 
lout fier de la confidence, venait montrer en 
grand secret au ministre de France : « Vous 
êtes fait, mon cher Algarotli, y était-il dit, pour 
être témoin de grands événements et y prendre 
part par vos conseils. Si vous me demandez ce 
que fait l'Europe, je vous dirai que la Saxo joue 
aux osselets, que la Pologne mange du bœuf 



\. Mémoires do la margrave de Dareith^ t. ii, p. 327. — 
Valorl à Amelot, 3 décembre 1740. — Voltaire, Mémoires. 

Voir Appendice C. Relations de Voltaire avec la légation 
do France à Berlin. 
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salé et des chdox à périr: le grand^-dac a la 
gangrène dans le corps: il ne saurait se ré- 
soudre à ropération qui pourrait le guérir; la 
France joue au plus fin et guette sa proie ; on 
tremble en Hollande: on joue et on danse au 
Rheinsber^ et Frédéric. » Ici, Algarotti s'in- 
terrompit et replia sa lettre en disant que la 
diiMTétion ne lui permettait pas d'en lire da- 
rantage. Aujourd'hui que la lettre est imprimée 
tout au long, nous savons pourquoi Algarotti 
fut %i ré»cr\'é. C'est que la lettre ne disait abso> 
loment rien des intentions de Frédéric, qui n'y 
parlait même pas de lui-même. Algarotti en fut 
quitte pour raconter qu'il avait conseillé au roi de- 
prétendre à la couronne impériale pour arriver 
à la monarchie universelle ; à quoi le roi avail 
répondu en souriant : « C'est le conseil qu'An- 
toine a donné à César *. » 

Tout finit, tout se sépare en ce monde, même 
les compagnies les plus gaies. La semaine 

1. V.ilori à Amelot, iî et 19 novembre 1740. La lettre 
de Frédéric à Algarotti a été insérée déjà dans la Corres- 
pondance générale de Frédéric, elle est conçue dans des 
termes un peu différents de ceux que Valori emploie en la 
rapportant. 
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écoulée, Voltaire dut revenir à Berlin, dans le 
logement qui, par les ordres du cardinal, lui 
était préparé à Thôtel de la légation de France. 
Valori, qui Vy reçut, le trouva assez déconfit. 
Outre le dépit qu*il éprouvait de compromettre sa 
réputation naissante de diplomate en revenant les 
mains vides, il paraissait avoir encore une autre 
cause de déplaisir qu'il n'expliquait pas. « M. de 
Voltaire est de retour, écrivait Valori le 29 no- 
vembre, et va repartir pour Bruxelles. Le prin- 
cipal objet de son voyage a été les affaires qui 
regardent l'impression de V Anti-Machiavel,,. 
(c'est là apparemment ce que Voltaire voulut 
qu'on crût). J'ai lieu de croire que le roi et lui se 
sont séparés peu contents l'un de l'autre; je 
crois même que l'intérêt pécuniaire a quelque 
part à ce mutuel mécontentement. Il pourrait 
bien y avoir entre eux querelle d'auteur, et l'im- 
primeur y est pour quelque chose. Joignez-y 
une rivalité de vers, une trop grande sincérité 
dans les jugements qu'en porte M. de Voltaire, 
parlant au roi même, et vous n'aurez pas de 
peine à penser qu'ils sont peu faits pour vivre 
ensemble. Le roi de Prusse court après toutes le» 
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gloires, mais rien ne Tarrête autant que Téco- 
nomie *. » 

Valori, plus fin sous sa grosse et gauche en- 
veloppe qu'il n'en avait l'air, avait deviné juste. 
Il y avait bien eu à la dernière heure un diffé- 
rend entre le roi et le poète, et le motif en était 
bien pécuniaire. Seulement les exigences de 
l'imprimeur n'y étaient pour rien. C'était Vol- 
taire lui-même qui avait élevé l'étrange préten- 
tion de réclamer ses frais de route, et de pré- 
senter pour cet article une note qui ne montait 
pas à moins de 1,300 écus. Solomon, qui ne 
s'attendait pas à payer les visites de la reine de 
Saba et qui d'ailleurs avait mieux à faire de son 
argent, s'était récrié, et, pour le décider à s'exé- 
cuter, il n'avait pas fallu moins que les supplica- 
tions de son bibliothécaire favori Jordan. Le 
paiement fut enfin accordé, mais dans quels 
termes ! Le pauvre Jordan, en les lisant, dut faire 
un triste retour sur le cas que font les puissants 



1. Valori à Âmelot, 29 novembre 1740. Dans une dépêche 
précédente, Valori disait déjà : « Le roi ne goûte pas ses 
façons trop libres; il a passé du ton d'adoration au familier, 
quasi au peu respectueux, en trop peu de temps. » 



INVASION DE LA SILÉSIE 103 

(lelatcrre deslittérateurs qu'ils salarient. — «Ton 
avare, lui disait le roi, boira la lie de son désir 
de s'enrichir, il aura ses 1,300 écus. Son appa- 
rition de six jours me coûterapar jour 500 livres, 
r/cst bien payer un fou. Jamais bouffon de 
^rand seigneur n'eut de pareils gages *. » 

Quand des journées coûtaient si cher, on ne 
pouvait songer à les multiplier. Force était 
donc H Voltaire de repartir sans attendre que le 
jour fût fait sur la situation (ju'il n'avait pas 
réussi à éclaircir. Il n'en tenait pas moins k 
faire son rapport h Fleury et même h l'entretenir 
personnellement. « Il voulait montrer, dit Vfi- 
lori, que, s'il n'avait pas été bon Français jus- 
qu'à présent, il était bien converti. » Plus d'une 
conférence eut donc lieu entre les trois diplo- 
mates français pour se mettre d'accord sur le 
jugement qu'il convenait de porter à Ver- 
sailles. 

Les impressions étaient diverses : le marquis 
de Beauvau était des plus sombres; suivant lui, 
Frédéric détestait la France et ne songeait qu^ù 

1. Frédéric à Jordan, 28 novembre 1740. Conrspnndanrr 
générale. 
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lui faire pièce ; ses armements n'étaient que le 
premier acte d'une coalition qu'il voulait ourdir 
entre F Au triche, TAngleterre et tous nos enne- 
mis. Beauvau ajoutait (et c'était vrai) qu'à sa 
connaissance, Camas avait rapporté les plus 
fâcheuses appréciations sur l'état de l'armée et 
de l'administration françaises, et qu'on se plai- 
sait au Rheinsberg à ne parler de la France 
qu'en termes dédaigneux et presque outra- 
geants. Voltaire, qui avait bien sur la conscience 
le péché d'avoir prêté l'oreille à quelques propos 
de ce genre, n'osait pas contredire. Valori, plus 
réservé, se bornait à penser qu'on avait affaire 
à un ambitieux, prêt à se tourner du côté qui lui 
offrirait le plus d'avantage. « Vous avez raison,, 
dit enfin Voltaire, il tentera je ne sais quelle 
aventure, et puis, s'il échoue, eh bien! il se 
refera philosophe *. » 

Où la France n'avait rien pu découvrir, l'An- 
gleterre vint s'essayer à son tour et ne fut guère 
plus heureuse. Le chargé d'affaires anglais, Guy 
Dickens, usant des droits que lui donnait la qua- 

i. Valori à Âmelot, 2 décembre 1740. 
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lité d'ambassadeur do famille, trouva moyen de 
pénétrer jusqu'au roi et de lui demander à 
brûle-pourpoint, par oui ou par non, s'il avait 
rintention de maintenir la Pragmatique et Tin- 
divisibilité des Etats autrichiens. « Que doîs-je, 
lui dit-il sans détour, écrire en Angleterre à 
ce sujet? » Frédéric rougit. « Je sais, reprit-il 
avec hauteur, que vous n'avez point d'in- 
struction qui vous autorise à me faire cett(^ 
question, et, si vous en avez reçu, je n'ai 
qu'une réponse ù faire : TAngleterrc n'a au- 
cun droit de me demander quels sont mes plans. 
Je ne lui fais point de question sur ses arme- 
ments maritimes; je me borne à faire des vœux 
pour que vous ne soyez pas battus par les 
Espagnols. » 

« Je lui répondis, écrit l'agent anglais, que 
ce n'était pas par une curiosité indiscrète que 
je le questionnais, mais parce que j'étais inquiet 
de voir qu'il s'engageait dans une entreprise 
dont il aurait plus lard lieu de se repentir. 
— Le roi s'ouvrit alors un peu davantage et 
me dit : « Mais je n'ai en vue que le bien géné- 
» rai. J'ai examiné mes desseins avec soin; j'ai 
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» pesé les inconvénients et les avantages qui 
» pourraient en résulter pour moi et pour le 
» public, et j'ai conclu que je n'ai rien de mieux 
» à faire que de les exécuter rigoureusement.... 
» L'Autriche est une puissance nécessaire pour 
» lutter contre les Turcs, mais elle ne doit pas 
» en Allemagne avoir une puissance assez 
» grande pour que trois électorats ne puissent 
» lui tenir tète. Je sais bien que vous, comme la 
» France, vous voulez mettre tous les princes 
» en tutelle, mais je ne veux être guidé par 
» aucun de vous deux et, quant à vous, vous 
» ressemblez aux Athéniens, qui, pendant que 
» Philippe de Macédoine était prêt à les atta- 
» quer, perdaient leur temps en discours*. » 
Quand tout était ainsi en rumeur à Berlin, il 
semble que c'est à Vienne surtout que l'émo- 
tion aurait dû être la plus vive. Mais, chose sin- 
gulière, de tous les centres politiques d'Europe, 
Vienne fut au contraire celui où on prit souci 
le plus tard des dispositions belliqueuses de 
Frédéric. Ce ne fut pas la faute du résident 

1. Raûmer, Beitrage zur neuen Gcsrhichte, t. n, p. 82 et swiv. 
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autrichien à Berlin, Demeralh, qui avait donné 
réveil (lès le premier jour. Mais la jeune reine 
répondait à ces sinistres pronostics par un sou- 
rire incrédule. Douée d'un courage et d'un génie 
qui devançaient les années, Marie-Thérèse gar- 
dait encore quelque chose de la confiance ingé- 
nue et des honnêtes illusions de son ûge. 
N'ayant encore fait la cruelle épreuve ni de la 
peiTcrsité humaine, ni delà sécheresse égoïste 
des politiques, elle croyait au bien, à Thon- 
neur, à tous les nobl(»s s(»ntiments qu'elle 
portait elle-même gravés dans son cœur. 
KUe ne voulait douter ni de l'amitié doni 
Fleury lui envoyait de mielleuses protestations, 
ni de la reconnaissance d'un prince dont son 
père avait sauvé les jours. Le grand-duc, de 
son côté, qui avait connu Frédéric dans sa 
jeunesse, comptait sur son amitié. Frédéric, de 
plus, avait confirmé les deux époux dans cette 
bonne opinion en leur reconnaissant sans diffi- 
culté la qualité royale, et en engageant par son 
exemple le roi de Pologne h en faire autant. 
C'était une résolution captieuse dont on devait 
comprendre le but plus (ard, mais qui, à la pre- 
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mîère heure, causa tant de joie à Vienne, que 
le gi'and-duc disait au ministre de Prusse : 
« Vraiment le roi se conduit envers la reine et 
moi comme un père, et jamais nous ne pour- 
rons nous acquitter des obligations que nous 
lui avons. » Persuadée qu'elle avait trouvé dans 
ce bon voisin un cœur capable de s'intéresser 
au plus cher objet de ses pensées, la reine 
poussa même la naïveté jusqu'à lui demander 
sa voix et son appui pour le grand-duc dans le 
collège électoral, en lui promettant en récom- 
pense une éternelle affection. Quant à ses 
vieux conseillers, s'ils ne partageaient pas cet 
aveuglement de la tendresse conjugale, leur 
inertie et leur paressse s'en accommodaient. 
Quand on parlait de l'humeur remuante du roi 
de Prusse : « N'ayez souci, disaient-ils, en 
secouant les épaules, il sera comme son père, 
qui a toute sa vie armé son fusil et ne l'a jamais 
déchargé. » Le vieux Bartenstein, seul, était 
plus sombre. « On ne sait, disait-il, ce que c'est 
que ce jeune homme, et j'en avais bien pré- 
venu feu l'empereur, quand il voulait absolu- 
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ment écrire à son père pour lui sauver la vie *. » 
Vers le milieu de novembre pourtant, Thori- 
zon s'assombrit de manière h frapper les yeux les 
moins clairvoyants. D*unc part, une concentra- 
tion de troupes menaçante s'opérait sur la fron- 
tière de Silésie, où les possessions de rAutrichr? 
confinaient h celles de la Prusse. Puis, l'atti- 
tude du ministre de Prusse h Vienne, le con- 
seiller de Borcke, d'abord très bienveillante, 
cbangeait à vue d'œil, d'une manière signifi- 
cative. Il ne parlait plus que sur un ton de 
jérémiades compatissantes de l'état désespéré 
de la maison d'Autriche en butte, disait-il, à 
trop d'inimitiés pour pouvoir leur faire tête à 
elle seule. 11 lui faudrait des alliés, ajoutait-il, 
mais on n'a pas d'alliés si on ne sait pas les 
payer ce qu'ils valent, car personne en ce mond<^ 
ne donne rien pour rien. La phrase de la lettre 
de Frédéric à Algarotti que j'ai citée, où il était 
dit que le grand-duc avait la gangrène et ne 
pouvait guérir que par une opération doulou- 
reuse, circulait et donnait lieu à des commen- 

1. D'Arneth, t. i, p. 110, 372. — Drcyscn, t. i, p. 172. - - 
llaumer, Deitrage zur ncuen Geschichte^ t. ii, p. 102 et siiiv. 



110 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

taires. Gangrène était une métaphore assez 
claire qui se comprenait d'elle-même. Mais 
l'opération, quelle était-elle et quel chirurgien 
s'offrait à la faire? Il fallut se décider à tirer au 
clair ce que signifiaient ces offres condition- 
nelles, que personne n'avait sollicitées, faites au 
prix de sacrifices indéterminés. La mission d'al- 
ler s'en expliquer à Berlin fut confiée à un 
vieil Italien de grande expérience, le marquis 
de Botta d'Adorno. 

Botta était un compatriote de Machiavel, 
dont il avait compris, peut-être pratiqué plus 
d'une fois dans sa vie, les maximes, bien qu'il 
n'eût pas employé sa jeunesse à les réfuter. Il 
ne fut pas plus tôt de l'autre côté de la fron- 
tière, que la vue des préparatifs militaires opé- 
rés de toutes parts ne lui laissa aucun doute. 
Tout était prêt pour une marche agressive dont 
la Silésie était l'objet désigné. Il arriva à Ber- 
lin tout ému et jetant feu et flammes. Une 
audience qu'il obtint aussitôt ne le rassura ni 
ne l'éclaira. Frédéric semblait attendre de lui 
quelque proposition au lieu de lui en faire et 
ne le mit sur la voie d'aucune ouverture. Et, 
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connno pour ainentM* hi convcrsalion sur le sujc^l 
des armenienls, Hotta insistait sur le mauvais 
état où il avait trouvé les rout(»s, défoncécîs par 
(les convois de troupes dans la saison d'au- 
tomno : « J(» n'y vois pas faraud inconvénient, 
reprit le roi avec indiiïérence, excepté de fain^ 
arriver les voyageurs un peu crottés. » Vers la 
lin de renlretieii cepcMidant, il consentit h dire 
que son ministre à Vienm» était chargé de faire 
connaître à la reines ses intentions, et ciiralin 
de compléter c(»s explications, il allait dépê- 
cher h Marie-Thérès(» son maréchal de la cour, 
le comt(» de (lolter. « Que la rcMue rélléchisse 
hien, ajouta-t-il, sur mes communications, elle 
verra comhien mes proj(»ts sont raisonnahh^s et 
mes int(»ntions pures. Assurez-la d(î mon dé- 
vouement. » 

Jjotta sortit ]dus irrité, plus ellVayé que 
jamais. Mais ce cpril y eut de plus ])iquantpour 
lui, c'cîst que personne» ne voulait croire ni h sa 
colère ni à son ell'roi. Du moment qu'on avait 
annoncé sa venue, hi hruit s'était répandu 
comme une fusée, dans llerlin, qu'il apportait 
un traité d'alliance stipulant le consentement 
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de Frédéric à rélection du grand-duc, moyen- 
nant la cession de tout ou partie de la Silésie. 
Ce fut bientôt une conviction générale que tous 
les indices semblaient confirmer. Cet ambassa- 
deur qui arrivait sans avoir rien h dire et sortait 
d'une audience où il prétendait n'avoir rien 
appris : cet autre envoyé qui allait partir avec 
des paroles d'amitié et de dévouement, mais 
parle même chemin que des troupes sur le pied 
de guerre, comment expliquer cet imbroglio 
autrement que par une partie liée dont on vou- 
lait dissimuler la preuve jusqu'à la dernière 
heure? Les dénégations, les imprécations même 
de Botta n'y faisaient œuvre. Les fins connais- 
seurs le félicitaient de cacher si bien un jeu 
dont ils ne voulaient pourtant pas être dupes. 
Et quand Botta affirmait que l'Autriche résis- 
terait à toute invasion de ses provinces : 
« Bon ! disait-on, ce sera encore une comédie. 
Vous voulez qu'on vous prenne la Silésie et ne 
<*,éder qu'à la force, afin qu'on ne dise pas 
que c'est vous-même qui renoncez à la Prag- 
matique, » 

Ajoutez qu'autour de Frédéric d'habiles réti- 



INVASION DE LA SILÉSIE 113 

•cences accréditaient ce bruit par la manière 
même de le démentir. Valori seul doutait en- 
core, « car enfin, disait-il assez sensément, 
li'ils sont d'accord, pourquoi tant de bruit et de 
soldats? » Mais il n'en tenait pas moins sa cour 
au courant de l'opinion commune. « M. de 
Botta est arrivé, écrivait-il, le 3 décembre, 
éprouvant ou jouant la surprise des préparatifs 
qu'il a trouvés en Silésie : il nie tout accord 
entre le grand-duc et le roi. » Et le 6 : « M. de 
Botta a eu une entrevue avec le roi qui Ta as- 
suré de son dévouement à la reine de Hongrie. 
Il est tout confondu : que signifie tout cela? » 
Enfin le 10 : « M. de Botta témoigne toute sa 
colère ; s'il joue la comédie, il s'en acquitte à 
merveille*. » Mais, le soir de ce même 10 décem- 
bre, Frédéric mandait lui-même Botta et, lui 
iinnonçant qu'il allait prendre en personne le 
commandement de ses troupes, il lui révélait le 
plan mystérieux qui tenait depuis six semaines 
toutes les imaginations en suspens. 

On sait quel était ce plan : ce n'était pas 

1. Valori à Amelot, 3, 6, 10 décembre il iQ.{Cot^*espondance 
•de Prusse. Miuistère des affaires étrangères.) 

I. 8 
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moins que roxigence formelle de la cession do 
la Silésic, signifiée impérieusement à Marie-Thé- 
rèse et accompagnée au même moment delà prise 
de possession à main armée de cette province^ 
sans déclaration de guerre et même sans avertis- 
sement préalable. Tous les documents contempo- 
rains attestent le scandale et l'indignation uni- 
versels que ce dessein perfide, éclatant comme 
une bombe sur FEurope étonnée, causa à tout ce 
qui conservait le moindre souci de moralité et 
d'honneur. Le temps, le succès et la gloire ont 
depuis lors produit leur effet ordinaire, et Fé- 
cho de ce cri de la conscience publique n'arri- 
vait plus que très affaibli à la postérité. Il s'était 
même trouvé, en dehors de l'Allemagne, dans 
ces derniers temps, des historiens sérieux, 
comme le célèbre Anglais Carlyle, pour entre- 
prendre la justification de ce coup de force. On 
dirait que les archivistes de Berlin ont pris h 
tâche de raviver l'impression qui s'effaçait. Ce 
sont eux en tout cas qui nous ont dévoilé par 
leurs révélations nouvelles à quel point le carac- 
tère déjà suffisamment odieux de l'entreprise 
avait été aggravé, dès le premier jour, par l'as- 
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luce et rhypocrisic qui présidèrent à son éla- 
boration clandestine. 

Tout d'abord il ressort du rapprochem(»nt des 
dates des divers documents publiés à Berlin 
que ce fut le jour même oii lui fut annoncée la 
mort de Charles VI, que Frédéric avait fait 
connaître à ses conseillers le dessein arrêté de 
dépouiller la fille de son bienfaiteur. Pourquoi 
il avait jeté son dévolu sur la Silésie plutôt que 
sur toute autre partie du patrimoine de Marie- 
Thérèse, c'est ce qui s'explique tout simplement 
par ce motif que cette province», étant contiguë 
à ses propres Etats, y ajoutait un complément 
tout à fait h sa convenance, et se prêtait plus 
facilement à une maiimiise imprévue et subrep- 
tice. Quant aux droits qu'il pouvait alléguer 
pour justifier cette annexion inattendue, on me 
permettra de ne pas m'en occuper pour plusieurs 
raisons. La première, c'est que ce coté de la 
question, comme on le verra, n'a jamais préoc- 
cupé Frédéric ; la seconde, c'est que, ces droits 
eussent-ils existé, ils étaient périmés depuis de 
longues années par l'effet de cette loi tutélaire 
de la prescription que les anciens jurisconsultes 
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ont si bien nommée la patronne du genre hu- 
main. Fût-il vrai, comme M. Droysen s'efforce 
encore de Fétablir à grand renfort de textes juri- 
diques et diplomatiques, que quelques-uns des 
duchés de la Silésie avaient appartenu autrefois 
aux électeurs de Brandebourg, et n'avaient été 
cédés par eux que contre l'échange d'une autre 
principauté qui fut promise, mais non livrée : 
qu'importe? Le plus récent de ces faits, vrais 
ou faux, remontait à 1 660 ; depuis lors l'Au- 
triche et la Prusse avaient vécu en paix pendant 
quatre-vingts ans, signé plus d'un traité d'al- 
liance, et combattaient en commun, la veille 
encore, dans la dernière guerre. S'il est permis, 
après un si long oubli, de raviver des préten- 
tion éteintes, quel prince, quel particulier 
même, — Macaulay le fait remarquer avec rai- 
son, — pourrait dormir en sécurité? Soyons 
aussi francs que Frédéric lui-même, tenons- 
nous-en à Taveu qu'il fit à Voltaire et que Vol- 
taire, par pudeur, l'empêcha de livrer tout haut 
à la postérité. Convenons qu'il n'avait droit h 
invoquer que celui qu'il tenait de ses troupes 
prêtes à agir et de son épargne bien garnie; 
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ajeuions, si Ton veut, pour être complet : de la 
faiblesse et du malheur de Marie-Thérèse*. 

Quoi qu'il en soit, Tordre fut signifié aux 
deux ministres Podewils et Schwerin d'avoir à 
préparer les moyens d'exécution d'un dessein 
dont on ne leur donna ni la permission ni le 
loisir de discuter la convenance. Obéissant à la 
consigne, ils se mirent à l'œuvre, ou, comme 
ils le dirent dans un langage aussi noble el 
aussi élevé que leurs sentiments, à mâcher et à 
digérer cette affaire. Si la digestion fut labo- 
rieuse, elle ne fut pas longue, car, dès le 29 oc- 
tobre, ils remettaient au roi un mémoire rai- 
sonné, présentant, pour arriver au but, deux 
plans à suivre au choix, ou plutôt à défaut Tun 
de l'autre. 

Voici quel était le mécanisme de ce pro- 
gramme à double fond. Il y avait, disaient sen- 
tencieusement les commissaires, deux routes 



1. Voltaire, on le sait, raconte dans ses Mémoires que, Fré- 
déric lui ayant confié le manuscrit de VHistoire de mon temps, 
il lui fit effacer cette phrase : a Des troupes toujours prêtes à 
agir, mon épargne bien garnie, et la vivacité de mon carac- 
tère, c'étaient là les raisons que j'avais de faire la guerre à 
Marie-Thérèse. » 
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principales à suivre. La première, la plus sûre, 
celle qui exposait le moins aux revers et incofi- 
vénients auxquels sont sujettes les grandes acqui- 
sitions^ consisterait à obtenir de bonne grâce la 
cession désirée de la cour de Vienne, en lui 
promettant en échange le concours actif de la 
Prusse pour la préserver de tous les périls qui 
la menaçaient, lui conserver la couronne impé- 
riale, et la défendre contra quoscumque. Et 
comme il élait à prévoir que, même à ce prix, 
la reine trouverait encore difficile de se rési- 
gner à perdre un morceau d'aussi grande impor- 
tance que la Silésie, le meilleur véhicule pour 
Ty déterminer serait de lui lâcher une couple 
de millions pour subvenir h ses besoins les plus 
pressants. Si la cour de Vienne avait le bon 
sens d'accueillir ces ouvertures bienveillantes 
avec toute la reconnaissance convenable, le 
moment serait venu alors de faire agréer ce 
projet aux puisances maritimes, à la Russie, 
h tous ceux que pouvaient inquiéter les souve- 
nirs de Tambition de Louis XIV, et de leur faire 
valoir le service que le roi rendait à la cause 
commune de l'équilibre européen, en tirant 
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d'un péril certain la seule puissance qui put 
tenir tête h la maison de Bourbon. 

Que faire cependant, si la cour de Vienne 
avait Yobstination et la bù/oterie de ne pas ap- 
précier suffisamment \i' service qu'on voulait 
lui rendre? — Alors il faudrait bien en venir à 
une autre voie, moins solide (»t plus rnboteuse; 
ce serait de se retourner hardiment et de ten- 
dre la main h tous les ennemis de Marie-Thé- 
rèse, Saxe, Bavière, y compris la France, qui 
pouvait trouver son complii à ùter la couronne 
impériale aux descendants de» Charl(*s-Quint. 
On leur représenterait la conquête de la Silésie 
comme le premier acU; d'une puissante diver- 
sion faite dans le Nord ])our huus intérêts. 
Bien entendu qu'il ne serait plus question alors 
de l'équilibre européen à protéfji^er contre la 
France, mais des libertés f^(»rmani(|ues à défen- 
dre contre TAutriche. Enfin, il y aurait bien 
un troisième moyen ([ui serrait la perf(»clion : ce 
serait, dans le cas où une tiercii puissance, la 
Saxe ou la Bavière, par exemple, prendrait Ti- 
nitiative de faire entrer des troupes en Silésie, 
d'y entrer soi-même; pour la défcmdre et de finir 
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par la garder. Mais il n'était pas raisonnable 
d'espérer une chance si favorable*. 

A ce beau mémoire, assez semblable, pourlo^ 
style comme pour les idées, à celui de Tusmner 
de Molière jugulant un mineur dans l'embarras, 
le roi, pleinement satisfait du zèle de ses servi- 
teurs, ne fit qu'un seul amendement. Le mé- 
moire parlait de négociations à entamer avec la 
cour de Vienne ; le roi trouvait plus cxpéditif 
de commencer par mettre la main sur la pro- 
vince en question, sauf à négocier ensuite. « II 
lui convenait mieux, dit M. Droysen (qui l'ap- 
prouve fort) de faire comme dit le proverbe es- 
pagnol, prendre d'abord et demander après. » 

Ce procédé, plus familier aux brigands 
qu'aux diplomates, pouvant effrayer les esprits^ 
faibles, Frédéric le proposa d'abord sous forme 
dubitative. « Je vous donne, disait-il à Po- 
dewils, un problème à résoudre. Quand on osl 
dans l'avantage, faut-il s'en prévaloir ou non? 
Je suis prêt avec mes troupes en tout : si je 
ne m'en prévaux pas, je tiens entre mes mains 

1. Pol. Corr.j t. I, p. 74 et siiiv. 
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^un bien dont je méconnais Fusagc ; si je m'en 
prévaux, on dira que j'ai Thabileté de me servir 
de la supériorité que j'ai sur mes voisins *. » 
Podewils ne comprenant pas ou feignant 
de ne pas comprendre, force fut bien de 
s'expliquer plus clairement dans une note au- 
tographe terminée par ces mots : « Je conclus 
qu'il faut, avant Thiver, s'emparer de la Silésie, 
et négocier l'hiver... En agissant autrement, 
nous nous mettons hors de nos avantages *. » 
Il faut rendre justice au prudent ministre ; 
l'idée de recourir aux armes dès le premier jour 
et de mettre un si gros enjeu du premier coup 
à la loterie Tépouvanta, et, la peur éveillant ses 
scrupules, les droits de la couronne de Brande- 
bourg sur la Silésie cessèrent de lui paraître 
aussi clairs. 11 fit remarquer, avec un profond 
respect y à Sa Majesté que, quelque bien fondées 
que fussent les prétentions de sa maison, il y 
avait pourtant des traités solennels que la mai- 
son d'Autriche réclamerait. Le roi lui renvoya 
sur-le-champ son humble remontrance avec 

1. Pol. Corr.^ t. I, p. 84. 

2. Ibid., t. I, p. 91. 
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cette simple note à la marge : « L'article de 
droit est Taffaire des ministres et c'est la vôtre. 
Il est temps d'y travailler... car les ordres aux 
troupes sont donnés *. » Et, là-dessus, Podewils 
d'écrire avec une certaine tristesse à son col- 
lègue : « L'ardeur du roi ne fait que croître au 
lieu de se relâcher. Après avoir dit tout ce que 
je pense... il ne nous reste plus que le mérite 
de l'obéissance. Si au moins il survenait du 
dehors quelque prétexte pour justifier la mar- 
che en avant ! Mais non. Ce qu'il y a de plus 
fâcheux, c'est qu'on ne nous fait de Vienne au- 
cune proposition. On y est muet comme un 
poisson. Le roi de Pologne non plus ne veut 
pas bouger avant la Bavière. Plût au ciel qu'ils 
fissent un mouvement ^ ! » 

Quand on veut détrousser un voyageur sur 
une grande route, l'essentiel est que personne 
ne s'en doute. Si Ton peut même passer pour 
un ami cheminant dans sa compagnie, le succès 
du coup est plus assuré. Le mystère convenait 
donc avant tout au plan de Frédéric, et quelque 

1. Pol. Con\, t. I, p. 91. 

2. Droysen, t. i, p. 143. 
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chose même de plus que le mystère, l'équivoque. 
Il fallait non seulement que le but et le mo- 
ment de Texécution restassent inconnus jusqu'à 
l'heure décisive, mais que, le jour où les troupes 
paraîtraient sur la frontière, on put croire 
qu'elles venaient du consentement et sur l'appel 
des souverains légitimes de la province envahie. 
De cette sorte, aucune mesm^e défensive ne se- 
rait prise, et les populations elles-mêmes, pen- 
sant avoir affaire à des alliés, n'auraient pas 
ridée de la résistance. 

Dans cet honnête dessein, tout fut mis en 
œuvre pour entretenir Tillusion jusqu'à la der- 
nière heure. Ainsi s'cîxplique d'abord tout na- 
turellement cette reconnaissance empressée do 
la royauté de Marie-Thérèse qui toucha jus- 
qu'aux larmes l'innocence de la nouvelle reine 
et qui n'était destinée qu'à l'endoraiir dans une 
fausse sécurité. Au même moment, en effet, le 
ministre de Prusse à Vienne recevait commu- 
nication de tous les détails de l'invasion proje- 
tée, avec ordre de feindre de riç/norer entiè- 
rement et de démentir tous les bruits qui 
pourraient circuler. Puis la Correspondance poli- 
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tique nous fait connaître une série de dépèches 
adressées aux agents prussiens dans les diver- 
ses cours ; toutes pleines de protestations d'a- 
mitié pour la maison impériale et sur un ton 
particulièrement vif, là où T Autriche, étant 
bien vue, pouvait être bien informée. A Ver- 
sailles seulement, le langage prescrit prend une 
teinte un peu différente, et quelques allusions 
discrètes y sont faites, comme pour tâter le 
terrain, à l'intérêt qu'aurait l'Allemagne à se 
<lélivrer de la prépotence autrichienne. C'était 
nécessaire pour tenir la porte ouverte à tout 
événement et rester en quelque sorte à cheval 
sur les deux conduites opposées. On peut re- 
marquer cependant que, soit que l'intérêt de 
cajoler l'Autriche l'emportât sur toute autre pen- 
sée dans cette première phase de l'opération, 
soit que, comme le soupçonnait le marquis do 
Beauveau, la haine de la France fût chez Fré- 
déric un sentiment irrésistible dont il ne pou- 
vait contenir l'expression, les appréciations sur 
les ministres de Louis XV sont toujours amères, 
dédaigneuses, presque outrageantes, alors même 
que l'instruction donnée est de les ménager en 
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vue de réventuallté (l*unc alliance possible. 
On saisit toutes ces nuances au vif et au natu- 
rel dans une noie d'un caractère tellement in- 
time qu'on s'étonne un peu de la franchise cou- 
rageuse qui Ta mise au jour. (Vêtait un papier 
sur deux colonnes, portant d'un côté les ques- 
tions du ministre Podewils (ît d(» l'autre les ré- 
ponses de Frédéric. Le ministre demande sous 
quel jour les intentions du roi doivent être pré- 
sentées à Saint-Pétersbourg, h la Haye et à 
Londres. Le roi répond : « A chaque cour d'une 
façon différente : à Londres, il faut dire que, 
sachant sûrement que le duc de Lorraine veut 
conclure avec la France, je m'approche de 
Vienne pour les forcer en quelque sorte à se 
mettre du parti des marins et de la religion 
(les puissances maritime et protestante). A 
la Haye, il faut assurer qu'on ne veut point 
troubler le repos do l'Europe, que Frédéric- 
Guillaume a servi l'empereur Léopold et qu'il 
en a été récompensé d'ingratitude et que je me 
dédommage d'avance et servirai après. A Ha- 
novre, à Mayence, il faut parler du cœur pa- 
triote qu'il faut {sic), et que je veux soutenir 
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l'empire et protéger les débuis d'une maison 
faible. — Mais, répond le ministre, en faisant 
part en gros au ministère français des motifs de 
Votre Majesté, ne doit-on pas leur laisser en- 
trevoir à mots couverts que cette entreprise 
pourrait tourner au plus grand avantage de la 
France? » Réponse : « Bon, il faut faire patte 
de velours à ces b... *. » 

C'est là ce que M. Droysen appelle une grande 
combinaison politique et où il voit le germe 
d'où devait sortir un jour la patrie allemande. 
Avant Frédéric, nous dit Thistorien prussien, 
on était ou Autrichien, ou Français, jamais 
Allemand. Frédéric est le premier qui ait su 
avoir une politique à lui, indépendante et vrai- 
ment nationale. « Si T Allemagne eut cxistr 
alors, s'écrie-t-il avec enthousiasme, elle eût 
compris que Frédéric servait sa cause. » On 
pourrait faire observer que cette liberté d'esprit 
d'un prince allemand, cherchant son point d'ap- 
pui indifféremment au dedans ou au dehors de 
la patrie commune, suivant qu'il y trouve son 

1. Pol. Co7v\, 1. 1, p. 99 et 100. 
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intérêt personnel, paraît plutôt le contraire du 
patriotisme. Mais, en fait de sentiment national, 
chacun Tentend comme il lui convient, et, en ce 
genre comme en tout autre, il ne faut pas dis- 
puter des goûts. Où Ton serait plus tenté encore 
de contredire M. Droyscn, c'est quand il ajoute, 
avec tout le sérieux germanique, que la con- 
duite de Frédéric fut Tapplication rigoureuse 
des doctrines morales et puritaines telles qu'il 
les avait professées dans Y Anti-Machiavel, Mais 
ici encore il faut s'arrêter, parce que le diffé- 
rend, touchant à la morale, porterait sur des 
points plus graves encore. 

Quoi qu'il en soit, morale ou non, et peut- 
être parce qu'elle ne Tétait guère, la machine 
fut assez bien montée pour faire naître et durer 
Terreur d'optique dont, comme on Ta vu, tout 
le public européen et allemand fut un instant 
dupe. On dirait même que, dans son entretien 
décisif avec Botta, Frédéric fit encore quelque 
effort pour maintenir le malentendu, car, après 
lui avoir révélé son dessein : « J'entre en Silésie, 
lui dit-il sur un ton patelin, mais comprenez 
bien que c'est en bon ami [corne buon amico)y 
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moins pour faire valoir quelques droits que je 
puis avoir, que pour défendre les droits hérédi- 
taires de la reine contre tous ses ennemis, no- 
tamment la Saxe et la Bavière, qui sont prêtes 
à l'attaquer. Je veux mettre la couronne impé- 
riale sur la tête du grand-duc. » L'Italien, avisé, 
eut assez d'empire sur lui-même pour garder 
son sang-froid. Il laissa dire le roi, puis, avec 
un sourire narquois sur les lèvres : « Je ne me 
trompais donc pas, répondit-il, quand je croyais 
Votre Majesté pleine de dispositions affectueu- 
ses pour la reine ma souveraine, quoique plus 
d'une personne à Vienne, je dois l'avouer, 
pense que cette opinion était de ma part un acte 
de confiance véritablement héroïque {pu?'o 
eroismo); mais je ferai remarquer à Votre Ma- 
jesté que ni la Saxe ni la Bavière ne font mine 
de nous attaquer, et, quand elles y songeraient, 
si Votre Majesté veut seulement rester specta- 
trice, ma souveraine est de force à se défendre, 
d'autant plus que ces deux puissances auraient 
de la peine à s'accorder ensemble. » Le roi 
voulant encore renouveler des protestations 
doucereuses. Botta finit par perdre patience, et 
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élevant le Ion : « Vo8 troupes sont belles, Sire, 
dit-il, mais les nôtres ont senti la poudre. — Si 
les miennes sont belles, reprit le roi, elles sont 
bonnes aussi, et vous vous en apercevrez. » Et, 
rompant brusquement Tentretien, il se leva *. 

La date de la conversation avait été combi- 
née de manière que le courrier qui en porterait 
la nouvelle ne parvînt à Vienne que peu d'heu- 
res avant le nouvel envoyé de Frédéric. L'a- 
vance fut suffisante cependant pour que, lors- 
que le comte de Gotlcr arriva, il trouvAt déjà 
la nouvelle ébruitée, la ville en rumeur, la 
stupeur et l'indignation partout au comble, et 
nulle part plus que dans les cercles diploma- 
tiques. On n'y parlait que de l'attentat du roi 
de Prusse. « Si pareille chose s'accomplit, 
disait le ministre d'Angleterre, le roi sera 
excommunié de la société des gouvernements. » 
Quant à la jeune reine, on la connaissait 
déjà assez pour savoir que son âme ne pouvait 
être ni égarée par la surprise, ni ébranlée 
par la menace. Averti de l'accueil qui Tatten- 



i. D*Ameth, 1. 1, p. 115. — Droysen, t. i, p. 164. 
I. 9 
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dait, Gotter prit le ton très haut et se posa tout 
de suite, comme le proconsul romain, portant la 
guerre ou la paix dans les plis de sa toge. Sans 
passer par Tintermédiaire ordinaire des minis- 
tres ou des chambellans, il demanda directement 
audience au grand-duc. 

Dès les premières paroles : « J'apporte, dit-il, 
dans une main le salut de la maison d'Autriche, 
et dans l'autre, pour Votre Altesse, la couronne 
impériale. Les trésors du roi mon maître sont 
au service de la reine, il lui apporte aussi le 
concours de ses alliés, l'Angleterre, la Hollande 
et la Russie. En récompense de telles offres et 
en dédommagement du péril qu'elles lui font 
courir, il demande toute la Silésie, mais rien 
de moins. La résolution du roi est inébranlable : 
il veut, il peut s'emparer de la Silésie, et, si elle 
ne lui est pas offerte de bonne grâce, ces mêmes 
troupes et ces mêmes trésors seront donnés à 
la Saxe et à la Bavière, qui les sollicitent. » 
Rien n'était plus faux, puisque ni Saxe ni Ba- 
vière n'avait encore fait l'ombre d'une proposi- 
tion. Mais peut-être Gotter était-il dupe lui- 
même des mensonges de son maître. 
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La réponse du grand-duc fut calme et fière. 
« La reine, dit-il, n'a ni le droit ni le pouvoir de 
céder une parcelle du territoire qu'elle n'a reçu 
que sous la condition de le maintenir indivisible. 
Elle n'est point réduite à ce point de désespoir 
de se jeter dans les bras d'un prince qui entre en 
ennemi dans ses Etats, et, quelque mal que le roi 
de Prusse puisse lui faire, nous avons encore 
l'espérance qu'il s'en fera plus à lui-même. — 
S'il en est ainsi, reprit Gotlcr, je n'ai rien à 
faire ici et je puis m'en retourner. » Le grand- 
duc reprit la parole pour lui demander catégori- 
quement, par oui ou par non, si les troupes 
prussiennes étaient déjà à l'heure qu'il est sur 
le sol de la Silésic. « Elles doivent y être, ré- 
pondit l'envoyé. — Rolournez donc auprès de 
votre maître et dites-lui que, tant qu'il laissera 
un homme sur le territoire de cette province, nous 
périrons plutôt que de traiter avec lui. Mais s'il 
peut encore s'arrêter, ou s'il veut reculer, nous 
voulons bien négocier avec lui à Berlin. Botta 
a déjà des instructions dans ce sens... et, quant 
à moi, ni pour la couronne impériale, ni peur 
le monde entier, je ne sacrifierai ni un seul des 
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droits de la reine ni un pouce de son domaine^ 
légitime et héréditaire. » 

Gotter, intimidé par cette attitude, baissa un 
peu le ton. « Il n'est pas sérieux, reprit-il, de 
demander au roi de reculer dans une entreprise 
déjà si avancée. — Quand une entreprise esl 
manifestement injuste, continua le grand-duc, il 
est plus honorable aux yeux du monde d'y re- 
noncer que de s'y obstiner. Mais si le roi a 
besoin d'un motif pour retirer ses troupes, il 
peut dire qu'il avait eu pour but, en les faisant 
avancer, de défendre la reine contre les atta- 
ques de la Bavière et qu'il a reconnu que ce 
secours n'était pas nécessaire. » Devant celle 
ouverture qui, en réalité, n'en était pas une, 
mais qui avait Tavantage d'éviter un éclat im- 
médiat, Gotter réfléchit un instant, puis, comme^ 
s'il accordait une grâce qu'on ne lui demandait 
pas, il consentit à écrire à Frédéric et à attendre 
sa réponse *. 

Le langage du grand-duc avait été si net, si 
ferme, si peu conforme à son caractère indécis,. 

1. D'Arneth, t. i, p. 120 et suiv. 
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que tout le inonde comprit par qui les tcrmeH 
en avaient été dictés. Il avait parlé commo si la 
reine eût été présente, et offectivomont, dans 
un des entretiens qui suivirent, la reine se tenait 
sî près de la porto qu'a un moment donné, 
trouvant qu'il était temps d'en finir, elle appela 
son mari et Tcmmena avec elle dans rinlérieur 
de ses appartements, fiolter, qui naturellement 
aurait dû insister pour la voir, n'osa m«ime pas 
lui demander une audience, de crainte, écrivait- 
il àPodewls, de consonunertoul à fait la rupture, 
en réalité pour évitcrTodieux d'une sc«»nc de vio- 
lence avec une femme. Le murmure improbateur 
qui s'élevait de toutes parts autour de lui le trou- 
blait malgré son audace apparente. « Tout est 
ici en rumeur, écrivait-il; on sonne le tocsin, 
on appelle au feu... Je me félicite de n'avoir pas 
poussé trop fort h la roue. Le roi est un princ(» 
éclairé, qui saura, j'espère, trouver un moyen 
de sortir de cette affaire avec honneur. » Il était 
plus explicite avec l'ambassadeur d'Angleterre. 
« Vous ne connaissez pas mon maître, lui 
disait-il. Vous ne savez pas à quel point il est 
obstiné et présomptueux. C'est un étrange mé- 
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lange d'ambition et d'avarice *. » Puis, pour se 
tirer lui-même d'embarras, il sortit de Vienne 
sous prétexte qu'en attendant la réponse à ses 
dépêches, il allait faire une cure dans une sta- 
tion thermale du voisinage. La saison (on était 
en plein hiver) n'était pourtant guère favorable; 
à ce genre de traitement ^. 

Gotter ne pouvait guère se faire l'illusion 
qu'il fût temps encore de ramener son maître h 
des conseils de modération. Il n^avait dit que 
trop vrai en affirmant que les troupes prus- 
siennes étaient déjà sur le territoire de la Silésie, 
C'était le 20 qu'il était reçu par le grand-duc 
et, dès le 16, Frédéric avait quitté Berlin pour 
aller prendre le commandement de ses troupes. 
Il est probable que l'attitude de Botta lui avait 
appris qu'il n'avait point de faiblesse à attendre 
de la cour de Vienne, car, dans les derniers jours 
qui précédèrent son départ, il se décida enfin à 
mander le marquis de Valori, à qui il n'avait 
pas adressé la parole depuis six semaines. 



1. Droysen, 1. 1, p. 178. 

2. Ibid.y t. I, p. 180. — D'Arneth, t. i, p. 127. — Raûmer, 
t. II, p. 21. 



44r 



INVASION DE LA SILÉSIE 135 

Valori arriva, très perplexe, se demandant 
toujours si le bruit d'armes qui continuait à 
retentir de toutes parts cachait une réalité ou un 
jeu. Le premier entretien fut trop vague pour 
le tirer de peine. Le roi, loin de s'expliquer lui- 
même, cherchait à le faire parler. « J'attends 
toujours, dit-il, ce que pense M. le cardinal et 
ce que le roi votre maître est disposé à faire 
pour moi... » Puis il se répandit en louanges 
sur le cardinal, et comme Valori laissait voir 
sans doute par quelque moue significative qu'à 
sa connaissance on n'avait pas toujours parlé 
sur ce ton au Rheinsberg : « A,h ! dit-il, il ne 
faut pas prendre garde à ces petites plaisante- 
ries qui m'échappent, c'est le langage de mon 
caractère ; j'en suis fâché ; mais essentiellement 
je le dispute à tout le monde pour une véritable 
estime et même une vénération pour un aussi 
grand homme doué de tant de qualités singu- 
lières. Ma foi, monsieur, c'est le plus grand 
homme que la France ait eu jusqu'à présent. » 
« Quant à l'armement, ajoute Valori (transmet- 
tant sans délai le compliment au cardinal lui- 
même), il me dit que je devais être tranquille, 
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que cela ne dérangeait en rien les vues que 
nous poiurions avoir, que je serais un des pre- 
miers informé de ses raisons et des motifs qu'il 
croyait être bien fondés, et que le roi ne devait 
en prendre aucun ombrage. » Tout cela était si 
peu clair qu'en terminant, Valori disait encore : 
« J'incline à croire qu'il s'entend avec le grand- 
duc et que Votre Eminence est prévenue *. » 

La seconde conversation fut plus significa- 
tive. Frédéric demanda nettement si l'intention 
de la France, comme son intérêt, n'étaient pas 
d'enlever la couronne impériale à la maison 
d'Autriche et de la donner à Télecteur de Ba- 
vière, et, dans ce cas, si le roi ne serait pas 
heureux de son alliance ? Notez qu'à la même 
heure on offrait en son nom la même couronne 
au grand-duc. 

« Je répondis, dit Valori, qu^il m'était im- 
possible de rien conjecturer des sentiments de 
Son Eminence, mais que je me croyais suf- 
fisamment autorisé à l'assurer que le roi répon- 



1. Valori au cardinal, 10 décembre 1740. (Correspondancp 
de Prusse. Ministère deé affaires étrangères.) 
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draii avec plaisir aux démarches qu'il voudrait 
faire pour se lier avec lui; et sur ce qu'il ajouta 
qu'il avait plusieurs projets qui étaient tous très 
convenables aux intérêts de la France, je lui 
demandai s'il voulait me faire la grâce de m'en 
communiquer un et que je le ferais partir par 
courrier. — Il dit qu'il fallait savoir avant ce 
que pensait M. le cardinal, que je pouvais lui 
mander qu'il avait envoyé le comte Truchsess 
en Angleterre, mais que, dès qu'il aurait des 
sûretés de traiter avec Sa Majesté, il le ferait 
revenir. — Je lui dis ensuite que le bruit était 
public à Vienne qu^il avait pris des engagements 
avec le grand-duc et qu'il Tavait même assuré 
de trois voix pour la dignité impériale. — Il me 
répondit qu'il s'en fallait de beaucoup, que sa 
voix était enco7'e à louer y mais que, s'il ne trou- 
vait pas jour à s'allier avec le roi, il chercherait 
des amis pour seconder ses vues, que, pour lui, 
il lui serait assez indifférent qui fût empereur, 
et qu'à cet égard il ne se conduirait que rela- 
tivement à ses intérêts ou à ceux de ses alliés, 
mais qu'il me répétait encore que son amitié 
n'était pas à mépriser, qu'il était en état de se- 
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conder toutes les espèces de vues que le roi 
pouvait avoir, que son agrandissement ne pou- 
vait porter aucun ombrage, et que, par la posi- 
tion où il était, il devenait son allié naturel 
dans le Nord... qu'enfin nous avions ensemble 
de bonnes choses à faire. 

» Je lui dis qu il n'y avait pas lieu de douter 
que rintention du roi ne fût de se prêter à tout ce 
qui pouvait contribuer à resserrer ces liens 
d'amitié qui étaient déjà entre eux. — « Tout 
» cela, mon ami, me dit-il, sont des discours que 
» nous nous sommes tenus jusqu'à présent; 
» nous ne pouvions rien faire qui vaille jusqu'à 
» ce moment : voici le temps venu que je 
» sache si M. le cardinal veut de moi... Si l'on 
» veut m'avoir, la chose ne traînera pas long- 
» temps, et je vous donnerai mes idées ; je vou- 
» drais aussi qu'il me fît part des siennes. Je 
» vous avertis que je suis pressé et que je vou- 
» drais savoir à quoi m'en tenir. Personne n'est 
» plus que moi en état de faire le bien de la 
» maison de Bavière et de seconder les vues 
» que le roi votre maître pourrait avoir de le 
» faire empereur et cela sans le compromettre. 
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» Apres nous être chamaillés quelque temps, il 
» pourra s'élever comme le modérateur. On 
» négociera et ilprononcera comme nous sommes 
» convenus. Convenez que je lui fais jouer 
» un personnage qui convient éf^alement à sa 
» grandeur et à son goùl. Soyez sur, continua- 
» t-il, mon cher ami, que c'est un abus de croire 
» que tout ceci doive si» passer sans quelque 
» coup d'épéo. C'est aux jeunes {^ens à entrer 
» les premiei*s en dansr. Après tout, qu'est-ce 
» que cela vous fait si j(; m'agrandis de ce 
» côté-ci, et ne devez-vous pas élre bien aise 
» que je fasse mes affaires à ce prix ? Si le 
» roi réfléchit, il verra que je ne suis pas un 
» allié à mépriser. » Puis il laissa entendre que 
le meilleur parti à prendre serait d'unir les 
deux couronnes par une alliance défensive, 
dans laquelle on tâcherait de faire entrer les 
puissances du Nord, comme la Suède et le Dane- 
mark *. » 

Valori sortit plus troublé que jamais, doutant 
toujours de la sincérité de son interlocuteur, et 

1. Vulori à Ani<»I()t, 13 décembre 1740. 
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très effrayé de la pensée de lui donner par un 
traité défensif une caution éventuelle contre les 
conséquences de son aventure. Rencontrant 
sur son chemin le ministre Podewils, il essaya 
de le faire parler en feignant de savoir ce qu'il 
soupçonnait. « Mon cher maître, lui dit-il en 
lui serrant la main affectueusement, vous ne 
le savez pas, mais je suis informé que le roi 
votre maître est en con^espondance avec le 
grand-duc et qu'ils s'entendent. » Podewils ne 
manqua pas de communiquer sur-le-champ à 
Frédéric cette prétendue confidence. « Bah ! 
répond le roi dans une note confidentielle, 
cajolez-le comme vous pourrez et faites-lui es- 
pérer que je ne séparerai jamais mon intérêt de 
celui de la France. » Puis, au marquis de Beau- 
vau, qui venait prendre avant son départ une 
audience de congé, il dit tout haut avec affec- 
tation, de manière à être entendu et répété : 
« Je vais jouer une grande partie : si les as me 
viennent, nous partagerons. » Le soir, il y eut 
bal masqué au palais ; Frédéric y parut en do- 
mino, sans masque, prit part avec gaieté à tous 
les divertissements, causa assez longuement, 



INVASION IiK LA SlI.KSIi: Ml 

dans une embrasure (h' frnntro, avec le mi- 
nislre d'Angleterre, puis, au m«)iiM'iit où ou sr 
séparait, il dit aux oflifi«>rs qui rriitourai<Mit : 
« Graissez vos bottes, nous parhnis '. m 

Deux jours après, la fronlirrr rtail fran<'jii«>. 
et il écrivait de sou quartier ^T'iirral plai'é à 
Schleidnitz, premier pnst«* di' la Silésic : u Mon 
cher Podewilsy j'ai pass«'' \r Itubiroii, cnsriuups 
déployées et tambour liattaiit ; in«>s ti'oup(>s soni 
pleines de hoiinovoliuilr.lrsnffirirrsiramliidou, 
nos générauxairauiésd(>;iloirr: tout irasrlnu nos 
souhaits ; mou ru'ur nir pivsap' tous 1rs biens 
du monde, eniin un rcrtain instinrt, tlont la 
cause nous est inconnur, nu* juvdit du bonlirur 
ou de la fortune. Je ih^ paraîtrai pas à Itcrlin 
sans m*etre rendu dif;n(> du ran^ dont y* suis 
issu et des braves soldats i\\u* j'ai riionnnur de 
commander. Adieu, jt» vous n^roiinnande à la 
garde de Dieu ^. » 

Pendant que Frédéric marcbait sur la capitalr 
delaSilésie,en suivant lagrande roule drVieniu*, 



1. Pol. Corr.f t. I, i>. 147-148. — Voltains Mémoires. — 
Frédéric, Histoire de mon temps, 

2. Pol. Corr., l. i, p. 147-148. 
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un courrier prenait celle de France, emportant 
les lettres de Valori et de Beauvau au cardinal. 
Les deux envoyés ne parlaient pas de même. 
Beauvau, toujours convaincu du mauvais vou- 
loir et même de la haine de Frédéric, croyait 
à la nécessité d'une action immédiate de la part 
de la France. Il fallait, suivant lui, ou se jeter 
sur TAutriche de concert avec la Bavière et la 
Prusse, afin d'avoir sa part des dépouilles, ou 
lui venir en aide en faisant payer son appui. 
Mais, de toute manière, il fallait agir, sans quoi 
le prince téméraire profiterait d'un premier 
succès pour se réconcilier avec Marie- Thérèse, 
et on aurait ensuite les deux jeunes souverains 
à la fois sur les bras : « Je crains toujours, 
disait-il, que Votre Eminence ne soit pas assez 
persuadée combien le roi de Prusse est un sou- 
verain dangereux. Sa conduite ressemble plus 
à un roman qu'à l'histoire, mais le roman peut 
avoir les suites les plus funestes. » Valori était 
plus réservé ; dans sa pensée, il convenait d'at- 
tendre et de laisser Frédéric mettre le feu à 
l'Allemagne sans s'en mêler, du moins ouver- 
tement. Cette conduite, assurait-il, nous fera 
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rechercher de tout le monde Hans donner de 
jalousie à personne*. 

Tel était, en effet, le problème : s'associer ou 
s'opposer aune ambition sans scrupule, ou bien 
encore rester Tarme au bras pour apparaître à 
son heure sur la scëne troublée : tels étaient les 
trois partis entre lesquels la politique française 
devait choisir. Par un singulier jeu do la Pro- 
vidence, c'était à un vieillard déj^i un pied dans 
la tombe qu'était remise une décision, la plus 
grave peut-rtre que jamais ministre de France 
ait eu à prendre et dont il a fallu plus d'un 
siècle pour que notre génération ait vu se dé- 
rouler la dernière conséquence. 

\. Boauveau ù AiiHîIot, n (h'M'oml)ro 1748 (Correspondance 
de PrusiC, Miiiistè:»; «les jifraircs etrangrrcj».) 
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INTERVENTION DE LA FRANCE. — ÉTAT DE 
L^EUROPE ET DE L'EMPIRE AU DÉBUT DE LA 
GUERRE. 



Politique qu'aurait dû suivre la France dans la lutte engagée 
en Allemagne. — Pourquoi cette politique n'a pas été adop- 
tée. — Souvenir de la lutte soutenue depuis deux siècles 
contre la maison d'Autriche. — Le succès même obtenu 
par cette lutte rendait inutile de le poursuivre. — Incerti- 
tude dans le conseil de Louis XV. — L'opinion de la Cour 
entraîne le gouvernement qui se décide à appuyer l'agres- 
sion de Frédéric et les prétentions de l'électeur de Bavière. 
— Le comte de Belle-Isle. — Son origine, ses débuts, son 
caractère. — Premier entretien de Belle-Isle et de Fleury. — 
Fleury suit à regret les conseils de Belle-Isle. 

Effet de l'intervention de la France. — Frédéric devient l'ar- 
bitre de la situation. — Il est recherché à la fois par la 
France et l'Angleterre. — Nouvel entretien de Frédéric et 
de Valori. — Il demande à la France une intervention 
active. — Proposition de médiation faite par l'Angleterre, 
et repoussée par Marie-Thérèse. — Soulèvement des popu- 
lations de Silésie. — Inquiétude de Frédéric. — Il se rap- 
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proche décidéineDt de la France. — Belle-Isle est envoyé en 
Allemagne, comme ambassadeur auprès de la diète d'élec- 
tion. 
État de l'Europe au moment de l'ouverture de la diète. — 
L'Angleterre. — La Hollande. — La Russie. — La Suède. — 
Prétentions de l'Espagne en Italie. — Desseins cachés du 
roi de Sardaigne. — État de l'Empire. — Morcellement et 
impuissance de la nation germanique. — Pouvoir nominal 
de l'Empereur, de l'administration, de la justice et de 
l'armée impériales. — Divisions religieuses. — Leur effet 
accroît les divisions politiques. — Irritation contre la 
France, commune à tous les partis en Allemagne. — 
Cause de cette irrïtation. — Caractère que ce sentiment 
doit faire prendre au rôle de Frédéric et de la Prusse en 
Allemagne. 



I 



Une anecdote, rapportée dans tous les mé- 
moires du temps, a le mérite de peindre au natu- 
rel la situation d'esprit dans laquelle les évé- 
nements qui se précipitaient en Allemagne 
trouvèrent Louis XV, ses ministres et sa cour. 
Comme on s'entretenait à Versailles de la mort de 
Charles VI et de ses conséquences, le roi, d'abord 
silencieux, finit par laisser tomber, de son air de 
langueur habituel, cette parole indifférente : 

« Nous n'avons qu'une chose à faire, c'est de 
I. 10 
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rester sur le mont pagnotc. » — A quoi Tuii 
des assistants, le marquis de Souvré, répliqua 
vivement : « Votre Majesté y aura froid, car ses 
ancêtres n'y ont pas bâti. » 

Le mot de Louis XV est caractéristique par sa 
trivialité même. On y reconnaît ce prince tout 
entier, avec cette justesse de coup d'œil et ce 
sens pratique dont la nature l'avait doué, qua- 
lités précieuses dont la France ne profita jamais, 
parce que, pour être dignes d'un roi, il leur 
manqua toujours d'être relevées par un souffle 
de générosité et soutenues par un ressort éner- 
gique de volonté. La réplique du courtisan est 
plus significative encore, car elle fait com- 
prendre, en deux mots, dans quelle voie funeste 
une tradition mal comprise, devenue l'objet 
d'un faux point d'honneur, allait égarer la poli- 
tique de la France. 

. En examinant, en efi*et, les résolutions di- 
verses que le gouvernement de Louis XV pou- 
vait prendre dans la crise où il se trouvait jeté 
avec toute l'Europe, on en trouve deux qui, dif- 
férentes sans être opposées, ni tout à fait incon- 
ciliables, pouvaient l'une et l'autre être bonne- 
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lemenl adoptées : Tune peut-être plus conformo 
aux exigences délicates du point d'honneur, 
l'autre mieux appropriée aux légitimes sugges- 
tions de rintérêt national. Le roi de France 
pouvait s'empresser non seulement de confirmer 
la reconnaissance, mais de promettre par avance 
et de préparer Texécution des engagements 
qu'il avait pris par le traité de 1738, envers 
l'ordre de succession réglé par la Pra(jmatique, 
(yeût été devancer l'appel de Marie-Tliéreso 
par un élan chevaleresque qui n'est, j'en con- 
viens, ni habituel ni même obligatoire entre 
souverains. Il pouvait aussi, sans être infidèle 
à aucune de ses promesses, éviter de s'expli- 
quer sur les moyens de les remplir jusqu'au 
jour oïl la nécessité aurait réduit la fille de 
Charles VI à invoquer le secours de ses alliés. 
Ce jour-là, personne ne pouvait trouver mau- 
vais qu'avant de se mettre en frais et en cam- 
pagne, il stipulât en faveur de ses peuples 
une compensation proportionnée aux sacrifices 
qu'il leur aurait imposés ou aux périls qu'il 
leur aurait fait courir pour la défense de la cause 
impériale. 
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L'occasion, on Va vu, n'aurait pas tardé : 
la brusque invasion de la Silésie mettait la 
bonne foi d'un des garants de la Pragma- 
tique dans un contraste avantageux avec la 
perfidie de l'autre, et, comme rien n'est tout 
à fait gratuit en politique, on pouvait assez 
raisonnablement demander à l'Autriche de 
payer la loyauté d'un fidèle ami d'un prix quc^ 
la comparaison seule aurait fait paraître mo- 
déré. Une telle ligne de conduite eût été d'ail- 
leurs la suite naturelle de celle qui avait été 
sagement suivie par les conventions de 1738. 
En permettant à Marie-Thérèse de choisir Té- 
poux de ses préférences, Fleury, en 1738, avait 
obtenu, avec la cession de la Lorraine, Tavan- 
tage d'assurer la continuité de notre territoire 
du côté de l'est jusqu'à la forte barrière des 
Vosges. En favorisant, en 1740, l'élévation de 
cet époux bien-aimé à la dignité impériale, le 
même Fleury pouvait se proposer d'obtenir 
quelque concession analogue, quelque démem- 
brement des Pays-Bas ou du Luxembourg, qui 
aurait reculé notre frontière septentrionale en 
la rapprochant du Rhin. La suite fera voir que 
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Marie-Therèso aurait consonli sans trop de 
peine à un sacrifice, mf^mc assez étendu, de 
cette nature. Et, de fait, à un agresseur insolent 
^•omme Frédéric, qui visait au cœur même de 
son empire, comment n'aurait-elle pas préféré 
un honnête allié qui ne lui aurait demandé, 
pour courir h son aide, que Tabandon éventuel 
d'un lambeau détaché de ses possessions loin- 
taines? Mais ce lambeau, sans prix pour elle, 
serait venu compléter heureusement la défense 
ot Tunité de notre sol national. 

C'était Ih sans doute les chances qu'entre- 
voyait Louis XV et qu'il conseillait d'attendre, 
aidé d'ailleurs dans ses prévisions et dans sa 
patience par son inertie naturelle. La perspec- 
tive devait convenir mieux encore à son 
vieux ministre, qui avait naturellement, comme 
je l'ai dit, le goût de la politique cxpectante et 
l'avait môme déjà poussé jusqu'à l'excès regret- 
table de favoriser par ses indécisions les espé- 
rances de la Bavière et l'audace de la Prusse. 
Le moins qu'il pût se proposer, c'était de tirer 
adroitement parti d'une situation qu'il avait 
contribué à créer. Caresser d'abord, puis met- 
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tre à profit les affections et la fierté blesséo 
d'une jeune femme, c'était un jeu qui paraissait 
fait tout exprès pour un octogénaire rendu lui- 
même par les glaces de Tâge insensible aux 
passions du cœur, mais qui n'avait que mieux 
appris par là même à en faire jouer tous les 
ressorts. 

La France avait donc le choix entre un acte 
de désintéressement un peu idéal et un calcul 
d'une honnêteté moyenne et suffisante. Hors 
de là, il ne lui restait plus qu'un parti à pren- 
dre : c'était de violer tous ses engagements, 
sans provocation comme sans prétexte, et do 
se jeter tête baissée dans les hasards d'une 
agression continentale, à la veille d'une guerre 
maritime déjà presque allumée, le tout pour 
l'honneur d'un prétendant sans troupes comme 
l'électeur de Bavière et en compagnie d'un 
allié sans foi comme l'envahisseur de la Silé- 
sie. Cette conduite avait la singulière fortune^ 
de réunir tous les torts à tous les périls et l'im- 
prudence à la déloyauté. Ce fut pourtant ce 
troisième parti qu'après réflexion la politique 
française embrassa. 
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La cause principale et la seule excuse de 
(•.elle erreur coupable dont les conséquences 
durent encore, ce fut Tinfluence exercée par 
le souvenir de la longue lulle qui était enga- 
gée depuis des siècles entre les maisons de 
France et d'Autriche. L'abaissement de la mai- 
son d'Autriche était le but politique poursuivi 
depuis François I" jusqu'à Louis XIV par tous 
les souverains dignes de la France et tous les 
ministres qui avaient bien mérité de leurs maî- 
tres. Les plus illustres capitaines avaient payé 
de leur sang sur les champs de bataille l'exé- 
cution persévérante de ce grand dessein. Riche- 
lieu, Mazarin, Condé, Turenne et Villars de- 
meuraient grands dans la mémoire de leurs 
compatriotes par les coups qu'ils avaient portés 
à la prépondérance impériale. Rompre avec 
une tradition dans laquelle étaient nourris, dont 
demeuraient, pour ainsi dire, imprégnés tous 
ceux qui portaient la parole ou les armes au 
nom de la France, depuis l'ambassadeur jus- 
qu'au moindre agent diplomatique, depuis le 
général à la tête de son armée jusqu'au plus 
humble ingénieur fortifiant une citadelle, en 
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tout temps c'eût été une tentative difficile à faire 
admettre et même comprendre. Mais le jour où 
une chance imprévue permettait de porter à 
Tennemi héréditaire un coup qui pouvait l'écra- 
ser, lui tendre la main, au contraire, et le rele- 
ver, c'était, semblait-il, pour le roi de France 
résister à Tappel de la Providence et offenser 
les mânes de ses ancêtres. 

Ainsi raisonnaient même des sages : ils n'a- 
vaient qu'un tort, c'était de ne pas réfléchir que 
précisément parce que cette politique avait 
rempli deux siècles de travaux et de gloire, 
ayant atteint son but, elle avait fait son temps. 
Le plus grand hommage, au contraire, que 
Louis XV pût rendre à ses prédécesseurs, c'é- 
tait de reconnaître (comme doit le faire aujour- 
d'hui l'histoire) qu'ils avaient conduit les reven- 
dications de la France contre l'Autriche à ce 
point où, l'œuvre étant consommée, il n'était 
ni nécessaire, ni même prudent de vouloir la 
pousser plus avant. Un regard jeté en arrière 
suffisait pour montrer que, tout étant fait dans 
cette voie, rien n'était plus à faire. Que de ter- 
rain gagné, en effet, de François I" à Louis XV ! 
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que (l'espace parcouru! que de grandeur acquise I 
quel éternel sujet d'honneur pour la maison 
royale h qui a été du ce progrJjs sans pareil ! 
et quelle reconnaissance doit garder encore la 
postérité qui conserve, même aprbs nos mal- 
lieurs, les débris mutilés de cet hérilage ! Au 
début du xvi° siècle, Charles-Quint était empe- 
reur d'Alhîmagne, roi d'Espagne, maître de Tlta- 
lie et des Pays-Bas : un coup de baguette magi- 
que venait de le rendre possesseur, au delà 
des mers, de trésors qui semblaient inépuisa- 
bles et de contrées sans limites. C'était Tempire 
du monde qu'il avait fallu arracher au nouveau 
César. Une seule nation, la France, j'ai pres- 
que dit une seule famille, avait pris en main la 
cause de l'indépendance de tous les peuples et 
(die avait suffi à la tâche. Cent ans après, grâce 
à la France et à ses souverains, le fantôme de 
la monarchie universelle avait disparu, mais 
une réalité menaçante subsistait encore : la 
maison d'Autriche, affaiblie et divisée, sans être 
détruite, partagée en deux branches qui te- 
naient toujours au même tronc, enserrait en- 
core la France au nord, à l'est et au sud, par 
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une étreinte redoutable. Entre la Flandre, TAl- 
sace, la Franche-Comté, la Navarre occupée par 
ses troupes et la Méditerranée sillonnée par ses 
escadres, elle avait partout une entrée facile sur 
notre sol par des frontières ou des côtes ouvertes 
ou dégarnies. C'est alors que Richelieu jeta har- 
dimentles armées françaises dans tousles hasards 
de la guerre de Trente ans ; et depuis cette heure 
une série de victoires était venue détacher une 
à une toutes les mailles de ce réseau de fer. 
Rocroi, Senef et Fleurus avaient amené les 
cessions successives de Cambrai, de Besançon 
et de Strasbourg. L'orgueil de Louis XIV, sévè- 
rement puni par les malheurs de sa vieillesse, 
avait un instant compromis ce résultat, mais 
sans le détruire, et, en définitive, après des 
traverses, juste châtiment de quelques fautes, 
la fortune nous était revenue et Denain avait 
affermi sur la tête d'un Bourbon les couronnes 
d'Espagne et de Sicile. 

L'horizon s'était aussi dégagé de toutes parts, 
et Louis XV, à Versailles, respirait pleinement 
à l'aise. S'il eût été vraiment digne de recueil- 
lir les fruits de cette politique à longue vue, il 
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se fût borné a en jouir ou du moins, en travail- 
lant à la compléter, il se fut gardé de la com- 
promettre. Il eût reconnu dans le traité de 
1738 Tatteslation éclatante du changement opéré 
entre les forces relatives des deux royautés 
rivales. Loin de repousser les recommandations 
paternelles de Charles VI, invoquant, sur son 
lit de mort, la garantie française comme le 
suprême espoir de sa race, il les eût accueillies 
comme un hommage, avec une fierté bienveil- 
lante. Et, de fait, Louis XIV lui-même, dans 
toute sa superbe, quel rêve plus orgueilleux 
aurait-il pu former que de voir la petite-nifece 
de Charles-Quint devenue la pupille de son 
petit-fils, réclamant pour toute faveur le main- 
tien de Téquilibre établi par les traités de West- 
phalie et d'Utrecht, ces deux œuvres diploma- 
tiques dont Tune avait inauguré et l'autre cou- 
ronné son rbgne ? 

Envisagée de ce point de vue, la Pragma- 
tique Sanction, qui garantissait le statu quo 
territorial de l'Europe , loin de détruire ou 
d'ébranler les résultats de notre politique sé- 
culaire, en était la confirmation, presque la 
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consécration définitive. Cette vérité ne fut pas 
appréciée, peut-être pas même aperçue, dans 
les conseils de Louis XV. En tous cas, elle n\ 
fut pas présentée avec Tautorité qu'un juge- 
ment éclairé par la suite des faits peut aujour- 
d'hui lui reconnaître. Il y eut bien un débal 
entre Fleury et ses collègues, mais il ne s'é- 
leva pas à ces hauteurs. Fleury, tenant avant 
tout à rester en paix et à laisser courir les évé- 
nements, fit valoir de mesquines considérations 
d'économie : la détresse du trésor accrue par 
les rigueurs de la saison dans les dernières 
années, la désorganisation de l'armée, mal 
remise des pertes de la dernière guerre, la fa- 
tigue et l'épuisement général du pays. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, Amelot, et Mau- 
repas, ministre de la marine, partisans d'une 
politique plus active, répondirent à ces raisons 
par d'autres aussi pauvres, — tirées de tradi- 
tions qu'ils ne comprenaient pas et de précé- 
dents sans application, — telles qu'en peuvent 
trouver des esprits courts qui ne savent pas sor- 
tir d'une ornière. On ne sait qui l'eût emporté, 
et de l'inertie ou de la routine, ces deux forces 
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également aveugles, laquelle aurait prévalu, si 
une aclion plus vive et pour ainsi parler plus 
jeune ne fut venue à la traversa. 

En tout temps, et dans les affaires publiques 
comme clans la \u) privées, la jeunesse se plaît, 
on le sait, îi déjouer les calculs de Texpérience. 
C'est une force assez mal réglée dont les vieux 
politiques, qu'elle dérange, ont le tort de ne 
jamais tenir assez de compte. Même dans nos 
foules démocratiques, les instincts, les désirs 
de chaque génération nouvelle viennent pres- 
que périodiquement troubler le corps social et 
opèrent comme un levain qui fait fermenter 
loute la masse. Mais c'était bien autre chose 
dans le cercle étroit de Versailles. Là, dans 
ces quelques pieds carrés où se décidait la des- 
tinée d'un grand peuple, toute action se multi- 
pliait au centuple par elle-même. Là vivait, 
parlait et renniait tout le long du jour une 
jeune noblesse, ardente et désœuvrée, se mê- 
lant de tout, précisément parce qu'elle n'avait 
rien à faire, l'esprit d'autant plus prompt à la 
Cyritique qu'il était plus léger de réflexions et 
plus vide de connaissances, et entre les petits 
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levers et les petits couchers, les messes et les 
chasses royales, les voyages de cour, les par- 
ties de plaisir et de dévotion, ayant mille occa- 
sions d'approcher de l'oreille du maître. Le 
regard sévère de Louis XIV l'aurait contenue, 
la nonchalance de Louis XV lui donnait car- 
rière; rien ne modérait plus sa fougue et sa 
loquacité intempérante. Actes et paroles des 
ministres, elle citait tout à son tribunal. Le 
murmure de ces voix confuses et tranchantes 
formait autour des gens en place ou en crédit 
un bourdonnement qui aurait fait perdre le sens 
aux cerveaux les plus rassis. Or, dès le premier 
jour, la jeunesse de la cour fut passionnée pour 
courir sus à F Autriche défaillante, et, de crainte 
de manquer une si bonne occasion de guer- 
royer, réclama à grands cris une entrée en hos- 
tilité immédiate. 

Ce n'était pas seulement, chez ces nouveaux 
preux, ce goût d'aventures, cet attrait de la re- 
nommée naturels à tout ce qui porte l'épée pour 
la première fois. Ce fut un entraînement d'au- 
tant plus vif que la dernière guerre, bien qu'ho- 
norable pour la France, n'avait que médiocre- 
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ment satisfait tous les héros en espérance. Par 
une parlicularité qu'expliquait assez Tâge du 
premier ministre, tous les commandements dans 
cette campagne avaient été réservés à des gé- 
néraux sur le retour, formés à Técole du dernier 
règne. Le plus illustre, Villars, était même 
mort de vieillesse sous le harnais, enviant le 
sort de son camarade Berwick, qu'un boulet 
emportait à la même heure, mais qui avait lui- 
même plus de soixante ans. Noailles, Broglie, 
Coigny, qui les avaient remplacés, n'étaient 
guère moins avancés dans la vie. Ils n'étaient 
jeunes qu'aux yeux de Fleury, qui les avait vus 
naître et gi^andir et à qui (j'ai vu cette illusion 
chez d'illustres vieillards) tout ce qui n'avait pas 
cinquante ans paraissait imberbe. Rien d'éton- 
nant qu'une nouvelle race militaire se fût éle- 
vée derrière ces vétérans, brûlant de paraître 
en scène à son tour et de conquérir, dans une 
guerre qui fût son œuvre, une gloire qui lui fût 
propre : et elle se montrait d'autant plus impa- 
tiente do descendre dans l'arène qu'elle espé- 
rait, cette fois, arracher le roi à sa torpeur et 
l'entraîner avec elle sur le chemin de la victoire. 



160 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

Il était temps, disait-on, car, dans cette 
atmosphère frondeuse, on ne s'était pas fait faute 
de remarquer tout bas que le roi, dans la fleur 
de Tâge, n'avait pas paru pressé jusque-là d'i- 
miter ses aïeux en prenant part lui-même aux 
opérations militaires, ni pour les commander 
comme Henri IV, ni pour en partager les périls 
comme Louis XITT, ni même pour les surveiller 
de loin comme Louis XIV. Ce n'était pas sur le 
bord d'un fleuve traversé par ses armées, c'était 
au fond de Versailles, loin de l'écho des com- 
bats, qu'il s'était laissé attacher par sa gran- 
deur sans trahir même l'apparence d'un regret. 
Comme aucun soupçon ne s'élevait sur la bra- 
voure d'un Bourbon, on attribuait cette réserve 
peu naturelle aux habitudes étroites de son 
éducation, au soin, j'ai presque dit au culte, 
pour sa personne royale que lui avaient inspiré 
d'abord des précepteurs très obséquieux, puis 
la digne compagne à qui un mariage inégal 
l'avait uni au sortir de l'enfance. La vertueuse 
Marie Leczinska, éblouie de sa grandeur ines- 
pérée, n'osant presque lever les yeux sur son 
époux, le considérant comme un dieu qu'aucun 
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trouble ne devait atteindre, craignant à tout 
moment de le perdre et de tout perdre avec lui, 
le gardait, par instinct, comme à vue dans son 
intérieur. Elevée loin du rang suprême, où 
aurait-elle pris, d'ailleurs, pensait-on, pour les 
comprendre et s'y associer, les nobles inspira- 
tions qui conviennent à la royauté ? 

Aussi les gens de cour (et le nombre en était 
grand) qui se piquaient d'être plus susceptibles 
sur le point d'honneur que scrupuleux sur la 
morale, constataient-ils avec plaisir que l'in- 
fluence de la reine, très grande dans les pre- 
mières années de son mariage, s'était affaiblie 
par degrés et venait enfin de complètement 
s'effacer. Une disproportion d'âge, chaque jour 
plus sensible, le déclin prématuré des agré- 
ments plus que médiocres dont la pauvre prin- 
cesse était douée, avaient peu à peu éloigné le 
roi d'une intimité conjugale dont le régime avait 
toujours été un peu sévère. Dès que ce refroi- 
dissement fut visible, la nouvelle en fut ac- 
cueillie avec joie par tout un peuple de serviteurs 
toujours prêts à voir dans les vices des grands 

une mine de fortune à exploiter. Grandes dames 
I. 11 
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de mœurs faciles, jeunes seigneurs passés 
maîtres dans Fart des plaisirs délicats, ce fut à 
qui s'empressa de présenter aux yeux du prince 
tous les attraits qui pouvaient émouvoir ses 
sens. Une véritable conspiration fut ourdie pour 
récarter de ses devoirs domestiques, et tous 
les mémoires du temps affirment, sans avoir 
été contredits, que le vieux cardinal y entra, au 
moins par connivence, soit qu'en tuteur pru- 
dent, il craignît d'importuner son pupille par 
trop de sévérité, soit qu'il soupçonnât toujours 
Marie Leczinska de regretter son prédécesseur, 
le duc de Bourbon, à qui elle avait dû le trône. 
Le cœur du roi fut ainsi comme une place as- 
siégée de toutes parts, et qui, livrée de Tinté- 
rieur, se rendit bientôt sans trop de résistance. 
La cour et la ville ne tardèrent pas à apprendre 
que Louis XV avait les faiblesses de Henri IV, 
ce qui parut aux connaisseurs autant de fait 
pour imiter son courage et prétendre à son 
génie. N'y avait-il pas de tout temps, sur les 
rapports nécessaires de la galanterie et de la 
valeur, une opinion courante dans le monde 
comme dans les lettres, un code de ces maximes 
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que Boileau a si bien nommées des lieux com- 
muns de morale lubrique et qui défrayaient 
aussi bien les chansons à boire sur le Vert 
Galant que les fadeurs d'opéra sur les amours 
de Mars et de Vénus? Molière n'avait-il pas 
dit : 

Et je ne conçois pas que, sans être amoureux. 
Un jeune prince soit et grand et généreux ? 

Bien des gens même de nos jours rediraient 
encore des couplets sur cet air si la mode de 
chanter n'était passée. Mais tout le monde chan- 
tait à Versailles, et nous avons pu connaître de 
vieilles dames de l'ancienne cour, ayant mené 
une vie irréprochable et la finissant toute en 
Dieu, qui avaient pourtant la mémoire encore 
garnie de ces refrains joyeux et guerriers et 
qui parlaient des écarts de la vaillante jeunesse 
de leur temps avec quelque chose de plus que 
de l'indulgence. Bref, dès que le roi était 
émancipé de son ménage et de son confesseur, 
il fut entendu que rien ne l'empêcherait plus de 
courir à la gloire. 

Il ne s'agissait que de l'y pousser ; et c'est de 
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quoi se chargèrent volontiers les influences 
dont la séduction l'ayant initié au goût des 
plaisirs paraissait propre à lui inspirer aussi 
Tardeur des combats. Deux femmes présidaient 
ensemble au cercle des nouvelles intimités 
royales : c'étaient deux sœurs, filles d'une maison 
très noble, mais un peu déchue, celle de Nesle; 
l'une, madame de Mailly, la première que le roi 
eût honorée publiquement de sa faveur ; l'autre, 
madame de Vintimille, moins belle, mais plus 
piquante que son aînée et qu'on accusait assez 
généralement de vouloir la supplanter. Les 
deux dames vivaient pourtant dans une intimité 
sans nuage. Elles entrèrent avec passion dans 
les plans de campagne qui montaient autour 
d'elles toutes les jeunes têtes. Une tradition 
poétique et romanesque les autorisait à se faire 
d'avance une part dans les exploits futurs du 
souverain. N'était-ce pas Agnès qui avait éveillé 
Charles Vil de son sommeil et sauvé la France^ 
de sa ruine? Gabrielle n'avait-elle pas reçu les 
tendres adieux du vainqueur de Centras? 
Comment oublier aussi La Vallière et Montes- 
pan, majestueusement promenées dans les 
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plaines de Flandre en vue des citadelles assié- 
gées ou soumises, puis ramenées le lendemain 
<?n reines dans les fêtes de la victoire, 

Dansant avec Louis sous des berceaux de fleurs, 
Et du Rhin subjugué couronnant les vainqueurs I 

Pourquoi ces jours brillants ne pourraient-ils 
pas renaître ? Le nouveau Louis était-il moins 
brave, moins beau que son aïeul? était-il moins 
fait pour vaincre et pour être aimé? Que lui 
manquerait-il pour enflammer tous les cœurs 
quand ses traits, d'une régularité encore un 
peu froide, seraient animés par les feux de la 
gloire et de l'amour? 

On parlait déjà ainsi quand on apprit que 
le nouveau roi de Prusse, de deux ans seule- 
ment plus jeune que celui de France, se jetait, 
à peine couronné, dans une mêlée guerrière, 
sans dire, peut-être même sans savoir pour- 
quoi. L'entraînement des souvenirs, aidé de 
l'émulation d'un tel exemple, parut alors tout à 
fait irrésistible. Seulement personne ne pensa 
que le cardinal pût s'y associer. Entre le vieux 
pédagogue, qui, tout le long du jour, tenait 
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encore le roi en tutelle, et les nouveaux con- 
seillers, dont les jeunes visages Tattendaient le 
soir dans des' cabinets particuliers, il y avait, sem- 
blait-il, incompatibilité d'humeur encore plus 
que d'âge et de profession. Comment, d'ailleurs, 
eût-on proposé sans sourire à un vieillard, pres- 
que à un cadavre , de tenter une grande aventure ? 
Il fut donc arrêté, dans tous les conciliabules 
guerriers, que l'heure de la retraite avait sonné 
pour une domination sénile qui n'avait que trop 
duré, et si la vieillesse était sourde à la voix 
des événements, on se chargeait de la lui faire 
entendre. Un mot courut à Versailles, un de 
ces mots par lesquels le public français excelle 
à peindre une situation et à achever un homme, 
et que tout le monde répète parce que chacun 
croit l'avoir inventé : « C'était un cardinal, 
dit-on, qui avait frappé à mort la maison d'Au- 
triche, un autre cardinal, si on le laissait faire, 
allait la ressusciter. » Quant au successeur à 
trouver, le roi, ajoutait-on, n'avait que l'em- 
barras du choix. Voulait-il un homme de ca- 
binet, un politique éprouvé et rompu aux affai- 
res? Il n'avait qu'à rappeler de l'exil le marquis 
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de Chauvelin, naguère encore chargé par Fleury 
lui-même du ministère des affaires étrangères 
et que son jaloux collègue n'avait éloigné que 
pour ne pas partager avec lui Thonneur des der- 
nières négociations. Préférait-il un homme 
d'action autant que de conseil, propre à faire un 
général en chef aussi bien qu'un premier minis- 
tre et à exécuter de grands desseins après les 
avoir conçus? Un nom était sur toutes les lèvres: 
c'était celui de Charles-Louis Fouquet, comte 
de Belle-Isle. 

Celui-là, pour devenir l'idole de la jeunesse, 
n'était pourtant pas bien jeune lui-même. Né en 
1684, il n'avait pas moins de cinquante-six ans. 
Mais la disgrâce, en retardant sa fortune, lui 
avait conservé dans cette maturité de la vie qui 
touche au déclin le charme de l'espérance et le 
prestige de l'inconnu. Il y avait dans son exis- 
tence comme dans sa personne je ne sais quoi 
d'aventureux qui tranchait avec la monotonie 
des habitudes de Versailles. A distance même, 
et pour l'histoire, sa physionomie est presque la 
seule qui se détache sur le fond uniforme de la 
société politique d'alors. L'originalité est en gé-r 
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néral ce qu'on cherche en vain dans cette société 
brisée par le pouvoir absolu. Telle que la main 
pesante de Louis XTV avait fait la France, qui- 
conque prétendait à s'y élever savait d'avance à 
quel moule il devait assujettir son caractère et 
quelle voie devait suivre* sa destinée. On ap- 
partenait par la naissance soit à une noblesse 
brave et frivole qui achetait de bonne heure ses 
grades à Tannée, et, dans l'intervalle entre deux 
campagnes, briguait des charges de cour, soit à 
une haute bourgeoisie, habituellement sortie 
de la robe, maîtresse de tous les emplois civils et 
qui avait sa place marquée dans tous les conseils. 
Une fois entré dans l'une ou l'autre carrière, on 
la parcourait d'étape en étape sans autre accident 
qu'un caprice de faveur ou un coup de feu reçu 
sur le champ de bataille. L'adversité avait jeté 
Belle-Isle en dehors de ces chemins battus. Son 
père, on le sait, était le troisième fils du célèbro 
Fouquet, le seul qui eût laissé une postérité. Sa 
mère était une fille de la noble maison de Lé vis. 
Malgré cette illustre alliance, toute la famille de» 
Fouquet ayant partagé la disgrâce de son au- 
teur, c'était dans l'obscurité, presque dans la 
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misère, que le jeune nérilier de cette race pros- 
crite avait vu le jour. Le souvenir d'une gran- 
deur déchue avait de bonne heure allumé et 
irrité son ambition précoce. Tandis que tout lui 
rappelait que son aïeul avait disposé de la 
fortune de TÉtat, inquiété Torgueil du roi et 
intéressé toute la France à sa mine après l'avoir 
menacée de la guerre civile, devant lui la car- 
rière était fermée, même à Tespérance. L'entrée 
de Tarmée, où l'appelait son penchant naturel, 
lui était interdite, le roi ayant à plusieurs re- 
prises rayé son nom d'une liste de présentation. 
Lorsque enfin les instances de ses parents 
maternels lui eurent obtenu un poste inférieur, 
ce fut l'épée à la main qu'il dut conquérir tous 
ses grades. Il ne fallut pas moins qu'une bles- 
sure presque mortelle, reçue à Lille, pour le 
faire brigadier : « Furieux pas, dit Saint-Simon, 
pour le point dont il était parti. » Même après 
cet exploit, à peine s'il était admis à la cour, et 
madame de Maintenon, qui le protégeait sous 
main, refusa toujours de le recevoir. La mort de 
Louis XIV lui rouvrit Versailles ; mais, pour y 
reprendre son rang, toute la souplesse, toute 
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Taudace, toutes les ressources d'esprit d'un 
parvenu lui furent nécessaires. Il se fit protégé 
de rindigne Dubois afin de grandir et monter 
avec lui. « Il passa, dit encore Saint-Simon, 
par toutes les portes, les cochères aussi bien que 
les carrées et les rondes. » Ainsi se formait en 
lui un mélange de qualités différentes où Ton 
reconnaissait l'empreinte de ses diverses ori- 
gines. Hardi comme un chevalier, courtisan 
accompli et faisant son chemin auprès des 
femmes par des manières noblement insinuantes, 
il était en même temps travailleur et écrivain 
infatigable comme un homme de bureau, et 
Ton pouvait même surprendre en lui quelques 
traits héréditaires du financier. D'heureuses 
spéculations l'avaient fait passer en peu d^an- 
nées de la misère à l'opulence : la plus habile 
fut l'échange qu'il sut obtenir de son marquisat 
de Belle-Isle (seul débris de la fortune pater- 
nelle) contre les comtés de Gisors et de Vernon. 
Il eut l'art de persuader au conseil de régence 
que l'acquisition de Belle-Isle en Mer importail 
à la sûreté des côtes de Bretagne, et d'obtenir 
ainsi, en place de cette pauvre seigneurie per- 
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due au fond de FOcéan, qui rapportait à peine 
quelques milliers d'écus, de riches domaines, 
situés dans les plaines les plus grasses de Nor- 
mandie et qui n'étaient jamais sortis jusque-là 
de la mouvance de la couronne. Il fut moins 
heureux dans des transactions d'une nature 
plus douteuse qu'il essaya sur les fournitures 
de l'armée, de concert avec le secrétaire d'État 
Le Blanc et le trésorier de la guerre La Jon- 
chère. Surpris au milieu de l'opération par la 
mort subite du régent et par la ruine de ses 
associés, une rancune de madame de Prie le fit 
jeter à la Bastille comme accusé de concussion. 
Mais tant de monde, et surtout tant de grandes 
dames, s'intéressèrent en sa faveur qu'il fallut 
se hâter de le relâcher. Bref, en véritable Fou- 
quet, il connaissait le prix de l'argent en fait de 
galanterie comme de politique, et joignait l'art 
de l'acquérir au talent de le bien dépenser. 
Quand il tenait grande maison dans son château 
de Bizy, exerçant sur les bords de la Seine des 
droits seigneuriaux qui n'avaient jusque-là ap- 
partenu qu'au roi, recevant chaque jour les nou- 
velles de la cour par des billets tracés d'une 
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main féminine, il était bien Théritier de l'hôte 
magnifique de Vaux et du surintendant qui 
n^ avait jamais trouvé de cruelles. 

Dans le cas présent, les mémoires du temps 
racontent qu'il avait fait passer deux cent mille 
francs à madame de Vintimille pour que son 
nom fût discrètement prononcé à Toreille du roi. 
Bien que Tanecdote soit rapportée en propres 
termes par Tun de ses meilleurs amis, le prési- 
dent Hénault, je doute que Belle-Isle, qui était 
bon calculateur, ait fait cette dépense superflue. 
Dès qu'il s'agissait de combattre en Allemagne, 
il était désigné d'avance sans avoir même be- 
soin de faire penser à lui. Tout le monde savait 
que, placé auprès de Bcrwick dans la dernière 
campagne et appelé après la mort de ce maréchal 
à commander une division de l'armée du Rhin, 
il avait formé le plan d'une campagne hardi- 
ment agressive qui devait être poussée jusqu'en 
Saxe et même en Bohême, et qu'il en solli- 
citait la direction lorsque la paix avait mis fin 
aux opérations militaires. Depuis lors, il se 
tenait prêt pour reprendre, au premier signal, 
son dessein interrompu, et, afin d'en mieux 
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préparer rcxécution, il s'était fait donner le 
gouvernement de Metz, alors, hélas ! la tête 
d'une des lignes défensives de la France contre 
rAllemagne et Vun des points de départ natu- 
rels de toute attaque. De là, il surveillait tout 
ce qui se passait sur les deux rives du Rhin cl 
entretenait des relations avec les petits souve- 
rains qui se partageaient cette contrée. Ses 
rapports étaient intimes aussi avec Télecteur de 
Bavière, dont il se disait un peu parent par sa 
femme, mademoiselle de Béthune, descendante, 
comme la maison régnante à Munich, d'un des 
souverains électifs de la Pologne. A ce titre, il 
correspondait régulièrement avec l'électeur et 
avait reçu la confidence de ses chagrins quand 
la Pragmatique fut sanctionnée par l'adhésion 
de la France : dès le lendemain de la mort de 
Charles VI, c'est à Bizy que s'adressait le futur 
prétendant pour se faire recommander à Ver- 
sailles. 

Rien de plus naturel que Belle-Isle fût appelé 
à représenter la politique qu'il n'avait cessé de 
prêcher. Mais ce qui fixait surtout sur lui tous 
les regards, c'est que le grand dessein qu'il 
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avait formé, l'opinion populaire le croyait seul 
capable de Faccomplir. Le ton de confiance qui 
respirait dans son langage charmait une géné- 
ration déjà un peu affaissée et qui aimait qu'on 
l'encourageât à ne pas douter d'elle-même. Il 
avait d'ailleurs ce qui plaît toujours aux peu- 
ples, le goût et l'instinct de la grandeur. Il 
cherchait le grand en toutes choses pour l'éclat 
autant que pour la réalité, mais pour la France 
autant que pour lui-même ; mêlant toujours à 
son ambition privée ce qu'on appelait, dans la 
langue patriotique d'alors, la passion de la 
gloire du roi. L'expérience seule devait appren- 
dre si son génie pouvait atteindre aussi haut 
que tendait sa pensée, et si l'ardeur même de 
son âme ne recelait pas (comme on l'a dit) plus 
de feu que de force. Mais, en attendant l'épreuve, 
si l'on devait combattre, tout ce qui voulait 
briller et vaincre désirait que ce fût sous ses 
ordres. 
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II 



Fleury, voyant grossir Forage, avait deux 
partis à prendre qui, Tun et l'autre, auraient 
sauvé rhonneur de son nom : il pouvait indif- 
féremment y céder ou y faire tête. Si la résis- 
tance lui paraissait commandée par l'intérêt 
public, son ascendant sur son ancien élève était 
bien encore assez grand pour qu'une parole 
nettement prononcée, et d'accord au fond avec 
la pensée royale, eût dissipé le bruit qui se 
faisait autour de lui. S'il jugeait l'entraîne- 
ment irrésistible, il pouvait quitter la place et 
laisser à d'autres le soin de conduire une cam- 
pagne que (l'eût-il approuvée) il ne pouvait 
raisonnablement espérer de mener à fin. A 
quatre-vingt-douze ans, il était bien temps pour 
un homme d'État de se décharger du poids des 
affaires, et pour un prêtre de songer à son salut. 

Mais l'âge, qui accroît la faiblesse, ne désin- 
téresse pas l'égoïsme. Fleury ne trouva en lui- 
même le courage ni de la résistance ni du sacri- 
fice, et n'eut pas même le mérite de céder de bonne 
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grâce. Comme c'est Tordinaire des esprits, en 
se laissant forcer la main, il ne s'exécuta qu'à 
demi. Les ennemis de TAutriche demandaient à 
la fois qu'on démembrât ses Etats héréditaires et 
qu'on lui enlevât la couronne impériale. Fleury 
crut qu'il pourrait s'associer à l'une de ces en- 
treprises en ne favorisant qu'indirectement 
l'autre, et reconnaître d'une main Marie-Thé- 
rèse, comme reine de Hongrie et de Bohême, 
tout en tendant l'autre à l'électeur de Bavière 
pour l'élever à l'empire. Si, ensuite, comme 
c'était probable, le nouvel élu se querellait 
avec son compétiteur de la veille et accroissait 
ainsi le désordre général déjà causé par la prise 
d'armes du roi de Prusse, ce serait un ordre 
de faits nouveau, dans lequel la France serait 
à temps de voir quelle part il lui conviendrait 
de prendre. Il crut mettre le comble à l'habileté 
de cette combinaison savante, en confiant le 
soin de la mener à bien à Belle-Isle lui-même, 
nommé ambassadeur auprès de la diète de 
Francfort. C'était ouvrir une carrière à l'acti- 
vité de ce génie remuant, sans donner au roi la 
pensée de changer de main, à Versailles, la 
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direction de la politique. Le calcul semblait 
parfait : de deux concessions réclamées, Fleury, 
accordant Tune, espérait en être quitte à moitié 
prix, et de deux successeurs désignés, il faisait 
affaire avec Tun pour mieux assurer Téloigne- 
ment de l'autre. Mais tout le monde n'avait pas 
sa prudence et son âge, et il avait compté sans 
Belle-Isle et sans Frédéric. 

Quoi qu'il en soit, dès les premiers jours de 
décembre, Belle-Isle fut mandé de Bizy, oii il 
demeurait depuis plusieurs semaines, specta- 
teur des événements, dans une attente un peu 
fiévreuse. Il accourut, plus au fait qu'il ne vou- 
lait le paraître d'une confidence qui ne répon- 
dait qu'à la moitié de ses espérances, et il entra 
dans le cabinet du cardinal presque au même 
moment où arrivait, de Berlin, la nouvelle de 
la marche en avant de l'armée prussienne, et 
la proposition d'alliance défensive, transmise 
par Valori et Beauvau. 

Le vieux ministre était abattu et soucieux : 
cette mise en demeure, plus brusque qu'il 
n'avait prévu, dérangeait déjà un peu ses com- 
binaisons. — « Il était aisé de voir, dit Belle- 

I. 12 
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Isle lui-même (dans ses Mémoires encore iné- 
dits), l'embarras où il était. Il était vraiment 
chagrin d'un événement qui le mettait dans la 
nécessité d'exécuter un projet médité depuis 
cent ans par ses prédécesseurs, et qu'ils eussent 
saisi avec autant d'empressement qu'il mettait 
de répugnance à en profiter. » Sur ce ton 
plaintif et câlin qui était l'une de ses séductions 
habituelles, il commença ses doléances. « Mon 
premier mouvement, lui dit-il sans détour, était 
de ne rien faire, et je voulais que le roi fût sim- 
ple spectateur de la scène qui va s'ouvrir en 
Allemagne. Sa Majesté possède aujourd'hui la 
Lorraine. Elle ne veut point étendre ses fron- 
tières, et il ne convient point du tout à l'état du 
royaume d'avoir une guerre qui peut être 
longue. Je n'ai point cessé de réfléchir depuis : 
j'ai discuté très amplement la matière avec les 
ministres seuls, et quelquefois avec eux en pré- 
sence de Sa Majesté. Ils n'ont point pensé 
comme moi, mais, sur leurs raisons, il a été 
unanimement décidé que nous ne devions ja- 
mais souffrir que la couronne impériale restât 
dans la maison d'Autriche, en la laissant donner 
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au grand-duc, parce qu'en effet ce prince, en 
faisant revivre cette maison, y ajouterait sa 
haine et sa volonté déterminée d'entrer en Lor- 
raine... Mais, quoique cette résolution soit 
prise, je n'en suis que plus embarrassé... » 
Partant de là, il s'étendit sur le danger de l'en- 
treprise, et principalement de toute liaison avec 
le roi de Prusse. Quel cai*actère ! disait-il. Ce 
qu'il fait en Silésie ne peut se défendre : rien 
ne le justifie. Quelle confiance avoir en un tel 
homme ! Il me comble d'avances et de flatteries, 
ajoutait-il, mais ces fausses caresses ne font que 
me mettre en garde. Et les engagements de la 
Pragmatique ! quel motif peut-on donner pour 
s'y soustraire ! Puis, tout en gémissant, le rusé 
vieillard conjura Belle-Isle (comme un service 
personnel) de lui venir en aide en allant défendre 
à Francfort une politique si mal définie. Il ajouta 
que le roi lui donnerait une marque suprême de 
confiance en ne lui adjoignant pas de second 
plénipotentiaire. C'était, en effet, contraire à 
lusage suivi avec les grands seigneurs qu'on 
chargeait d'une ' mission d'éclat, et qu'on avait 
habituellement la précaution de faire suivre d'un 
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homme de métier pour suppléer à leur inexpé- 
rience *. 



1. Les Mémoires de Belle-Isle, encore inédits, forment cinq 
volumes in-4o, déposés à la Bibliothèque nationale. Ils ne 
contiennent en général qu'un extrait raisonné de la corres- 
pondance du maréchal, soit avec le ministère des affaires 
étrangères, soit avec le ministère de la guerre, et on y trouve 
peu de faits qui ne soient relatés déjà dans ces divers recueils. 
Il n'y a que dans les intervalles assez courts pendant lesquels 
le maréchal quitte, soit l'armée, soit son poste diplomatique 
pour revenir à Versailles, qu'on peut trouver des renseigne- 
ments qui ne soient pas déjà dans les correspondances. Les 
premières pages, dans lesquelles il raconte le début de ses re- 
lations avec le cardinal Fleury, sont presque les seules, à ce 
point dei vue, qui aient un véritable intérêt. En les résumant 
ici, j'ai dû m 'abstenir de reproduire quelques assertions trop 
visiblement en contradiction avec la réalité des faits. 

Ainsi, le maréchal affirme que sa première conversation 
avec le cardinal eut lieu le 19 novembre 1740, et fut suivie 
d'une seconde à quelques jours d'intervalle, dans le commen- 
cement de décembre, et dans chacun de ces entretiens Fleury 
lui parle de l'agression du roi de Prusse en Silésie, des offres 
d'alliance que ce prince lui fait et de la réponse qu'il y a déjà 
faite lui-même. Or, l'entrée de Frédéric en Silésie n'a eu 
lieu qu'au milieu de décembre, et personne ne la prévoyait 
encore le 19 novembre. La proposition d'alliance faite à 
Valorl est du 10 décembre et n'a pu être connue à Versailles 
avant le milieu du mois. 11 n'y a été répondu que le 5 janvier 
1741. Fleury parle également de lettres flatteuses qu'il a 
rççues du roi de Prusse ; or, dans la collection des lettres de 
Frédéric, la première qui ait été adressée au cardinal relati- 
vement à l'invasion de la Silésie est du 5 janvier. 

Il est évident que Belle-Isle, en écrivant de mémoire long- 
temps après, a confondu les dates. Peut-être aussi a-t-il 
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Belle-Isle, flatté de l'offre, très décidé à ne 
pas la laisser échapper, n'en fut pas moins 
inquiet, presque révolté du ton d'indécision dou- 
loureuse qui respirait dans les paroles du cardi- 
nal. Mais, loin de se laisser ébranler, il répon- 
dit sur le ton que sait prendre la volonté quand 
elle veut s'imposer à la faiblesse. D traita dédai- 
gneusement de scrupule chimérique le res- 
pect des engagements de la Pragmatique. Le 
roi, dit-il, n'avait pu ni porter atteinte à des 
droits qui n'étaient pas les siens, ni manquer à 
la parole tant de fois donnée à un fidèle ami 
et parent comme l'électeur de Bavière. Il eut 
plus aisément raison encore du projet si légè- 
rement formé par le cardinal d'appuyer une 
des prétentions de l'électeur, sans le soutenir 
dans l'autre, la seule au fond qui fût réelle et 
pratique. La dignité impériale (il n'eut pas de 



arrangé la suite des faits de manière à se justifier du repro- 
che d'avoir été le premier inspirateur d'une entreprise qui 
n'avait pas répondu aux espérances du pays. Tout son récit» 
en effet, parait avoir pour but d'établir que l'expédition était 
décidée et les affaires engagées, quand il en eut connaissance, 
et qu'il n'a fait que donner les conseils nécessaires pour en 
assurer Texécution. 
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peine à le démontrer) ne donnant aucun pou- 
voir effectif, ne pouvait être recherchée pour 
elle-même. Elle accroissait le prestige d'un 
souverain puissant comme Tarchiduc d'Autri- 
che ; elle ne serait qu'un vain ornement sur la 
tète d'un roitelet moins puissant que plus d'un 
-de ses vassaux. Un empereur, sous peine d'être 
ridicule, devait être souverain pour toijt de 
boa, avec des États et une année proportionnée 
à son rang. A quoi servirait, d'ailleurs, ajoula- 
t-il, de rester neutre et de regarder faire? 
Vienne et Munich en voudraient également au 
roi, et ^es ennemis, voyant qu'il n'est servi que 
par des ministres indignes de ses ancêtres, s'é- 
loigneront de lui pour se rapprocher de ses 
adversaires. Le roi de Prusse, laissé seul, s'ac- 
commoderait à nos dépens. — « Vous dissipez 
mes scrupules, dit assez plaisamment. le cardi- 
nal ; mais que faire? Vous ne me proposez pour- 
tant pas d'envoyer tout de suite une armée en 
Allemagne? — Je ne vois guère d'autre moyen 
de s'y prendre, reprit Belle-Isle, et si l'on m'en 
croyait, l'augmentation des troupes serait déjà 
décidée. De l'humeur dont je vois qu'est le roi 
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de Prusse, je ne crois pas qu'il se contente de 
promesses qui ne seraient pas accompagnées 
de moyens d'exécution*. » 

Le cardinal, qui demandait grâce, mit timi- 
dement en avant Tidée qu'on pouvait se conten- 
ter, au moins en commençant, de donner à Té- 
lecteur un subside pour mettre ses troupes sur 
le pied de guerre. Mais Tardent belle-Isle ne 
lui laissa pas longtemps cette consolation. « Je 
ne pus, dit-il, retenir ma vivacité, et ce fut 
peut-être avec imprudence, mais avec la plus 
grande force, que je lui reprochai de ne faire 
rien qu'à demi... J'ajoutai tout ce dont la ma- 
tière était susceptible et sans aucun ménage- 
ment. Peut-être dans ce moment le cardinal se 
repentit-il de m'avoir chargé de la besogne ; 



i. Il faut signaler ici une nouvelle inexactitude des Mti' 
moires. Belle-Isle suppose que le roi do Prusse, dès ce mo- 
ment, demandait pour gage de ralliancc projetée, renvoi de 
troupes françaises en Allemagne. C'est encore une erreur 
chronologique, la première proposition transmise par Valorl 
ne contenant aucune demande de ce genre. Au contraire, 
Frédéric y flattait le goût pacifique du cardinal en lui faisant 
entrevoir Tespérance de n'intervenir que comme modérateur 
dans la lutte engagée. Ce ne fut que plus tard, et après le 
premier pas obtenu, que Frédéric, on va le voir, exigea le 
«econd. 
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cependant il ne me montra pas d'aigreur. Il 
me dit d'aller voir M. Amelot et qu'il était 
nécessaire que je traitasse avec lui tous les dé- 
tails qui concernaient mon ambassade. » 

Belle-Isle n'avait garde de laisser refroidir 
le fer, qu'il "ne trouvait déjà pas assez chaud, 
n passa la nuit à noter sur un agenda tous les 
points nécessaires à un plan de campagne en 
règle, armements, subsistances, fournitures et 
équipements de toute nature. C'était la guerre 
avec son formidable appareil. Revenu le len- 
demain chez Fleury, il lui donna sans pitié lec- 
ture de son élucubration nocturne. A chacun 
des articles de cette écrasante énumération, le 
pauvre ministre, épouvanté, poussait un cri de 
douleur. Mais, à chacune de ces exclamations^ 
Belle-Isle répondait par ce refrain dédaigneux : 
« Aimez-vous mieux ne rien faire? alors, obser- 
vez la Pragmatique et congédiez le roi do 
Prusse. » Et le cardinal baissait la tête avec un 
soupir, d'un air résigné. 

« La quantité de détails, dit Belle-Isle, dans 
lesquels il voyait qu'il fallait entrer, l'étonna, 
et si j'ai quelque reproche à me faire, c'est en 
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voyant alors combien un projet de cette éléva- 
tion et de cette étendue était au-dessus de son 
génie et de son caractère, de m'être chargé de 
Texécuter et de ne pas prévoir que ce que j'ob- 
tiendrais pour ainsi dire par force et par ma 
présence demeurerait sans exécution ou ne le 
serait qu'en partie et toujours faiblement et 
après coup, comme l'expérience me Ta appris. 
Mais l'objet était si essentiel et si pressant, et 
intéressait si fort la gloire du roi et l'intérêt 
de l'État, que je crus devoir passer par-dessus 
ces considérations qui m'étaient personnelles ^ 
voyant que de tous les inconvénients le pire 
était de ne rien faire. » 

Pressé aussi entre deux impatiences égale- 
ment impérieuses, Frédéric qui attendait une 
réponse et Belle-Isle qui la dictait, le cardinal 
se laissa faire et l'offre prussienne fut acceptée ; 
mais, comme pour marquer la concession qu'on 
lui arrachait d'un cachet qui lui fût propre, il 
se donna le singulier plaisir de rédiger lui- 
même une note devant servir de thème à la 
conversation de Yalori et où il s'amusait à ré- 
pondre trait pour trait, et presque saillie pour 
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saillie, à tout ce que le roi de Prusse lui avait 
fait dire. C'est une sorte de procès-verbal dressé 
sur deux colonnes : propos du roi de Prusse 
d'un côté, réponse du cardinal de Tautre. On y 
voit deux chefs d'Etat, aussi différents de génie 
qu'inégaux, faire assaut de bel esprit et jouer 
au plus fin. 

Ainsi Frédéric avait dit : « M. le cardinal 
veut-il de moi? Voici le temps qu'il faut que je 
le sache. » Le cardinal répond : « Oui, oui, et 
tout à l'heure. » — « Ma voix à la diète est en- 
core à louer. » Réponse : « Le roi la retient 
et donne pour arrhes l'invitation que Sa Majesté 
fait de procéder à un traité d'alliance. » — 
« Quand nous nous serons chamaillés un peu, 
^Autriche et moi, avait encore dit Frédéric, 
M. le cardinal interviendra comme modérateur. 
N'est-ce pas là un personnage de son goût? » 
Réponse : « M. le cardinal convient de son 
goût pour le personnage que le roi de Prusse 
lui réserve, mais il faut que Sa Majesté con- 
vienne de son côté que, pour que M. le cardi- 
nal puisse remplir ce personnage dignement, 
Son Ëminence doit avoir eu à prononcer un 
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jugement qui ne laisse ni l'esprit ni le cœur de 
toute TEurope et de TAUemagne envenimés 
contre la France. » 

Le dialogue se termine par cet échange de 
répliques piquantes. Frédéric : « C'est un abus 
de croire que tout ceci se passera sans coup 
d'épée. » Le cardinal : « Le ministre du roi con- 
vient que ce serait difficile. » Frédéric : « C'est 
donc aux jeunes gens à entrer les premiers en 
danse. » Le cardinal : « Cela est vrai; mais 
comme le bal est principalement pour eux, il 
faut qu'après avoir pris une satisfaction conve- 
nable, ils ne laissent pas les autres finir la fête 
et exposés aux murmures de ceux qui ont à 
payer les violons*. » 

La crainte assez naturelle et, comme on 
verra, trop bien fondée d'être laissé seul dans 
la dafise et d'avoir en définitive à payer les vio- 
lons se fait jour sous une forme plus polie dans 
la lettre officielle par laquelle le ministre Amelot 
transmit à Berlin l'adhésion au projet d'al- 



1. Cette pièce se trouve dans a Correspondance officielle de 
Prusse, sans date, ^iaia entre le 15 décembre 1740 et le 
!«' janvier suivant. 
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liancc : « Sa Majesté, disait le ministre, sou- 
haite très sincèrement, pour l'intérêt du prince, 
que son entreprise réussisse et, pour sa répu- 
tation, qu'il se hâte de la justifier. Des cours 
plus soupçonneuses que la nôtre hésiteraient à 
s'expliquer... L'envoi d'une personne aussi con- 
sidérable que le comte de Gotter à Vienne sem- 
blerait indiquer une double négociation. On dit 
publiquement dans cette cour que ce ministre a 
offert au grand-duc d'entrer dans toutes ses 
vues sans exception s'il voulait reconnaître le 
droit du roi son maître sur la Silésie. Mais Sa 
Majesté n'ajoute aucune foi à ces bruits : elle 
a une confiance entière dans le roi de Prusse, 
et elle lui en donne une preuve certaine en lui 
offrant dès à présent de s'allier à lui*. » 

Suivait un projet d'alliance rédigé en plu- 
sieurs articles, par lequel les deux souverains 
s'engageaient à unir leurs conseils et à agir 
dans l'union la plus intime pour porter au trône 
impérial le prince qui serait le plus propre à 
maintenir les libertés et prérogatives des prin- 

1. Âmelot à Valori, 5 janvier 1741. {Correspondance de 
Prusse, Ministère des affaires étrangères.) 
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ces de Tempire. En suite de quoi Sa Majesté 
Très Chrétienne ne s'opposerait pas à ce que 
le roi de Prusse usât des droits qu'il pouvait 
avoir sur toute ou partie de la Silésie, mais à 
condition que, de son côté, le roi 7ie mettrait 
aucun obstacle à U7ie juste satisfaction de la mai- 
son de Bavière sur les droits qu'elle pourrait 
avoir aussi sur les États autrichiens. 

D'envoi des troupes et d'intervention armée, 
il n'était pas encore question. Bien que la con- 
séquence fût évidente, et par suite la promesse 
implicite, Fleury hésitait h l'articuler. Chaque 
mot, en vérité, semblait lui être arraché de la 
bouche. C'est ainsi qu'au même moment, répon- 
dant à l'électeur de Bavière, qui criait misère et 
insistait pour obtenir tout de suite quelques sub- 
sides, il ne craignit pas d'excuser la parcimonie 
d'un premier envoi en alléguant que, par suite 
de deux mauvaises récoltes qui avaient exigé 
des distributions d'aumônes extraordinaires, le 
trésor finançais en était réduit aux expédients. 
« C'est une confession que je fais à Votre 
Altesse Électorale, ajoutait-il en le suppliant 
pour l'honneur du roi de la garder secrète. Le 



190 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

roi ne saurait lui donner une plus grande 
marque de confiance qu'un tel aveu ^ » 

Si, par ces réserves embarrassées et ces 
subterfuges sans dignité, Fleury espérait en- 
core éviter un engagement définitif et se mé- 
nager une porte de retraite, il se trompait gran- 
dement et n'avait pas compris à quel génie il 
avait affaire. Par le seul fait que la politique 
française se laissait entraîner, je ne dis pas à 
prendre un parti, mais seulement à exprimer 
un vœu dans les affaires d'Allemagne, elle 
assurait à Frédéric un avantage que l'audace 
calculée du jeune ambitieux avait peut-être 
prévu et dont, en tout cas, il n'était pas homme 
à user à moitié. La veille, il n'était encore qu'un 
aventurier au ban de toute la société diploma- 
tique. La seule apparition de la France sur le 
territoire germanique lui offrait un rôle impor- 
tant, peut-être décisif, à jouer dans un grand 
conflit européen. 

Il fallait bien s'attendre, en effet, que la pré- 
tention de la France à disposer de la couronne 

1. Fleury à l'électeur de Bavière, 17 décembre 1740. (Cor- 
respondance de Bavière, Ministère des affaires étrangères.) 
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impériale pour un de ses clients ne laisserait 
personne indifférent en Europe. Cette tentative^ 
qui n'allait à rien moins qu'à modifier à son 
profit toutes les conditions d'équilibre reconnues 
par le traité de Westphalie et rétablies par le 
traité d'Utrecht, devait réveiller partout contre 
elle les rivalités que la politique jusque-là 
caressante et timorée de Fleury n'avait que mo- 
mentanément endormies. L'Angleterre, en par- 
ticulier, ne pouvait laisser de sang-froid décou- 
ronner cette maison d'Autriche, sa plus fidèle 
alliée dans des luttes encore récentes. Les 
compatriotes de Marlborough ne pouvaient 
rester insensibles au sort des héritiers du prince 
Eugène, et l'intervention britannique était d'au-^ 
tant plus aisée à prévoir qu'au même moment, 
comme je l'ai dit, les relations, sinon des deux 
cabinets, au moins des deux peuples anglais et 
français, et surtout des deux marines, s'aigris- 
saient d'heure en heure. La guerre, déclarée 
avec l'Espagne, menaçait à tout instant de s'é- 
tendre à la France, et déjà, dans les parages 
lointains de l'Océan, des croisières échangeaient 
par mégarde ou par anticipation des coups de 
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canon. Pour soutenir cette lutte ou pour la pré- 
venir, rintérêt évident de l'Angleterre lui com- 
mandait de saisir l'occasion qui lui était impru- 
demment oiïerte et d'ameuter contre l'ambition 
française toutes les puissances militaires et mo- 
rales de l'Allemagne. C'était le cas de reformer 
cette coalition de forces et de haines sous la- 
quelle avait fléchi un instant l'orgueil de 
Louis XIV; et puisque le petit-fils prétendait, 
lui aussi, à la prépondérance, l'heure allait venir 
d'organiser contre lui la même résistance que 
contre son aïeul. 

Mais, pour réaliser un tel dessein, un prélimi- 
naire était indispensable ; c'était de réconcilier 
la Prusse et l'Autriche, afin de les unir dans 
l'effort commun. La paix à rétablir entre Fré- 
déric et Marie-Thérèse devenait par là, du fait 
même de la France, un intérêt britannique de 
premier ordre et presque une affaire de salut 
européen. Frédéric pouvait désormais compter 
qu'il aurait à Vienne, dans l'ambassadeur d'An- 
gleterre, un agent presque aussi ardent que le 
sien propre pour lui faire obtenir les concessions 
qu'il demandait et pour faire cesser à tout prix 
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le trouble intérieur du coi'ps germanique. Ainsi 
sa politique à double face recevait le prix, non 
de sa loyauté assurément, mais de sa perfide 
adresse. Et c'était précisément Tacte d'agression 
dont toute l'Europe s'était indignée qui allait le 
faire courtiser à l'envi par ceux-là mêmes qui au 
premier moment avaient crié le plus haut au 
scandale : car ses soixante mille hommes cam- 
pés au cœur de la Silésie devenaient la carte 
maîtresse que chacun voudrait mettre dans son 
jeu ou retirer de celui de son adversaire. De 
Versailles, on lui laissait espérer un concours 
militaire pour achever sa conquête ; de Londres, 
on allait mettre une médiation à son service 
pour lui en assurer la confirmation gracieuse. 
Tenir l'oreille ouverte aux deux négociations, 
aussi bien la belliqueuse que la pacifique, les 
laisser courir en enchérissant l'une sur l'autre, 
puis se décider le plus tard possible pour celle 
qui offrirait le plus grand avantage au meilleur 
marché : ce fut la résolution qu'il prit k l'instant, 
que les contemporains soupçonnèrent, mais que 
les correspondances nouvelles nous révèlent avec 

une nfiULveté dont il faut vraiment leur savoir gré. 
I. 13 
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Tout le plan, en effet, est déroulé sans détour 
dans les lettres écrites par Frédéric lui-même 
pendant les premiers mois de 1741. Ces lettres 
sont datées des divers points de la Silésie, où il 
transportait d'un jour à Tautre son quartier gé- 
néral : car la soumission de la province s'opé- 
rait rapidement, les forces autrichiennes surpri- 
ses en nombre trop faible pour essayer aucune 
résistance s'étant retirées dans quelques places 
fortes, et la capitale, Breslau, avait capitulé 
sans combat sous la seule condition que Tarmée 
prussienne n'y entrerait pas et qu'elle resterait 
administrée par ses magistrats municipaux. La 
lutte décisive était ainsi ajournée jusqu'à ce que 
la saison permît aux troupes impériales, grossies 
par des renforts et remises en état, de tenter un 
retour offensif. Frédéric avait donc quelques 
semaines devant lui pour faire jouer tous les 
ressorts de sa diplomatie ; il n'en laissa pas 
perdre une minute. 

Averti des dispositions qui régnaient à Ver- 
sailles, il écrivit lui-même à Fleury : « Mon cher 
cardinal, je suis pénétré de toutes les assurances 
d'amitié que vous me faites et j'y répondrai tou- 
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jours avec la même sincérité... Il ne dépend 
que de vous de rendre éternels les liens qui nous 
uniront en favorisant la justice de mes préten- 
tions sur la Silésie. Si je ne vous ai pas fait d'a- 
bord part de mes desseins, c'était par oubli plus 
que par toute autre raison : tout le monde n'a 
pas Fesprit aussi libre dans le travail que vous 
l'avez, et il n^est guère permis qu'au cardinal 
Fleury de penser et de poui*voir à tout. » Et, 
chargeant lui-même Valori d'expédier sa lettre, 
il ajoutait : « Je ne demande pas mieux que de 
m'unir étroitement à Sa Majesté Très Chré- 
tienne, dont les intérêts me seront toujours 
chers, et je me flatte qu'elle n'aura pas moins 
d'égards pour les miens *. » 

Mais , de lamême main et sans doute de la même 
plume, il n'était pas plus embarrassé pour écrire 
au roi d'Angleterre : « Monsieur mon frère, je 
suis charmé de voir que je ne me suis pas trompé 
dans la confiance que j'ai mise dans Votre Ma- 
jesté... N'ayant eu alliance avec personne, je 
n'ai pu m'ouvrir avec personne ; mais, voyant 

1. Pol, Corr.yt. i,p. 170-171. Frédéric au cardinal de Fleury 
et à Valori, 5 janvier 1741. 
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les bonnes intentions de Votre Majesté, je la 
regarde comme étant déjà mon alliée et comme 
ne devant à Tavenir avoir rien de caché ni de 
secret pour Elle... Bien loin de vouloir troubler 
TEurope, je ne prétends rien, sinon qu'on ait 
égard à la justice de mes droits incontestables... 
Je fais un fond infini sur Tamitié de Votre Ma- 
jesté et sur les intérêts communs des princes 
protestants qui demandent qu'on soutienne ceux 
qui sont opprimés pour la religion. Le gouver- 
nement tyrannique sous lequel les Silésiens ont 
gémi est affreux, et la barbarie des catholiques 
envers eux est inexprimable. Si ces protestants 
me perdent, il n'y a plus de ressource pour eux. . . 
Si Votre Majesté veut s'attacher un allié fidèle 
et d'une fermeté inviolable, c'est le moment : 
nos intérêts, notre religion, notre sang est le 
même, et il serait triste de nous voir agir d'une 
façon contraire les uns aux autres ; il serait en- 
core plus fâcheux de m'obliger à concourir aux 
grands desseins de la France, ce que je n'ai cepen- 
dant l'intention de faire que si l'on m'y force \ » 

1. PoL Corr,f 1. 1, p. 185-186. Frédéric au roi d'Angleterre, 
30 janvier 1741. 
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Puis enfin, parlant à cœur ouvert à son mi- 
nistre Podewils, il lui explique sans le moindre 
embarras la double alternative qu'il tient à se 
ménager. « J'ai toujours regardé, dit-il le 14 
janvier (cinq jours après la lettre à Fleury), la 
liaison avec la France comme un pis aller. 
Aussi il faut tout mettre en œuvre pour nous 
procurer par la médiation de la Russie et de TAn- 
gieterre la possession d'une bonne partie de la 
Silésie... Mais au cas que ces deux cours, au lieu 
de s'y prêter, voulussent s'aviser de prendre hau- 
tement le parti devienne,... il n'y aura pas d'autre 
ressource que de se jeter dans les bras de la France 
<3t de forcer pour ainsi dire le destin. » Et, sui- 
vant que le jour s'éclaircit ou s'assombrit sur un 
point ou sur l'autre de l'horizon diplomatique, 
le ministre reçoit tour à tour ces deux instruc- 
tions contradictoires qu'il fera accorder comme il 
pourra : « Le parti qu'il faudra prendre sera de 
nous accommoder avec la France et d'ajuster nos 
flûtes avec les siennes, car l'Angleterre ne 
voudra jamais nous aider. » Ou bien : « Amusez 
la France autant qu'il sera possible, jusqu'à 
ce que nous voyions un peu clair s'il y aura 
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moyen de venir à notre but par Fassistance d'une 
médiation ^ » 

Pressé de la sorte d'inter\'enir, le gouverne- 
ment anglais se décida à se mettre en avant, non 
pas encore tout à fait en offrant sa médiation , 
mais en suggérant par l'intermédiaire de son 
ministre à Vienne, M. Robinson, un accommode- 
ment qui paraissait de nature à satisfaire les con- 
voitises d'une partie en ménageant les suscep- 
tibilités de l'autre. L'arrangement eût consisté 
à faire offrir par Frédéric à Marie-Thérèse un 
prêt de deux millions d'écus destinés à subve- 
nir aux premières nécessités de l'empire, et dont 
la remise d'une partie de la Silésie entre les 
mains de la Prusse eût été le gage hypothécaire. 
Bien entendu, d'ailleurs, que rh\q)othèque ne 
serait jamais levée, le remboursement du prêt 
ne devant jamais être ni effectué ni demandé. 
De la sorte, l'indivisibilité du patrimoine autri- 
chien était maintenue en principe, la Pragma- 
tique respectée, au moins en apparence, et on 
ne créait pas un précédent fâcheux dont pussent 

1. Vol, Cor., t. I, p. 172, 179, 18i. Frédéric à Podewils, 5, 11 
«t 20 janvier 1741. 
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se prévaloir d'autres prétendants à Théritage. 

Pendant que cette proposition était mise en 
délibération h Vienne, Frédéric, ayant établi 
ses troupes dans leurs quartiers d'hiver, dut 
pourtant retourner, dans les premiers jours de 
février, passer quelques instants à Berlin. Valori 
Ty attendait, son projet d'alliance en poche, 
très impatienté de tout retard. On avait même 
eu grand'peine à Tempêcher d'aller de sa per- 
sonne relancer le roi dans son camp. Frédéric, 
qui eût peut-être préféré éviter l'entretien quel- 
ques jours de plus, ne manqua pourtant pas 
d'en profiter pour faire faire un pas en avant h 
la France, ce qui, avec le délai nécessaire 
pour recevoir de nouvelles instructions, était 
encore une manière de gagner du temps. 

Aussi, dès que Valori fut admis en sa pré- 
sence, la surprise de l'envoyé fut-elle grande de 
ne plus entendre parler de ce rôle de modéra- 
teiir pacifique qui devait si bien convenir au 
caractère ecclésiastique du cardinal et de voir 
traiter, au contraire, le projet défensif qu'il ap- 
portait comme un papier sans valeur, plus com- 
promettant qu'utile pour les intérêts prussiens. 
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— « Mais, monsieur, dit Frédéric, après avoir 
jeté les yeux sur le document, quel avantage 
tirerai-je de cela? Je ne vois pas le secours 
que le roi votre maître me donnera au cas que 
je sois attaqué par les puissances qui m'envi- 
ronnent et qui, au seul nom de la France, sont 
prêtes, non seulement contre elle, mais contre 
ses alliés. Car, ne vous y trompez pas, la seule 
chose que l'électeur de Bavière a contre lui 
dans l'esprit de tous les princes d'Allemagne, 
ce sont ses liaisons avec la France. Je ne de- 
mande pas mieux que de me lier avec le roi 
•votre maître, mais il faut qu'il soit écrit quelle 
espèce de secours il me donnera. Le roi mettra- 
t-il rélecteur de Bavière en état de soutenir 
ses prétentions autrement que par des écri- 
tures? Si les électeurs de Cologne et palatin 
sont attaqués parle Hanovre, leur donnera-t-on 
un corps de trente mille hommes pour y ré- 
sister ? Et quelle diversion le roi veut-il faire ? 
Favorisera-t-il par ses troupes les desseins de 
l'Espagne (en Italie)? Sans toutes ces mesures, 
bien prises et bien calculées, ne dois-je pas 
chercher à me tourner d'un autre côté et tâcher 
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<le trouver mes avantages? Le roi veut-il me 
garantir la possession de la Basse-Silésie, Bres- 
lau compris ? » 

Et comme Valori, trouvant à peine un moment 
pour placer un mot au milieu de cette série d'in- 
terrogations, faisait pourtant remarquer que ces 
paroles étaient sur un air bien différent de celles 
qu'il avait entendues la première fois : « Oh ! 
monsieur, reprit le prince, tout est bien changé ; 
le Danemark nous manque, le parti anglais 
prévaut actuellement dans cette cour. En un 
mot, si, comme je le crois, Fintéret de la France 
est d'abaisser la maison d'Autriche, elle n'«r 
qu'un parti à prendre, c'est celui que je viens 
d'indiquer. » Et, en parlant, il laissait le pro- 
jet sur la table, comme s'il ne se souciait pas 
de le garder. Valori, piqué, fit le geste de le 
remettre dans sa poche. « Laissez-le-moi, reprit 
le roi, je veux l'examiner. C'est un papier decon- 
séquence : j'ai besoin de dormir dessus *. » 

Les entretiens des jours suivants furent à peu 
près sur le même ton, bien qu'entremêlés à cer- 

1. Valori à Amelot, 31 janvier, 4 février 1141. {Correspon- 
dance de Prusse f ministère dos affaires étrangères.) 
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tains moments d'effusions de confiance dont la 
bonhomie apparente ne dissimulait pas suffisam- 
ment le calcul. Aussi, comme Valori, qui se 
défendait de son mieux, lui faisait observer avec 
quelque insistance que, pour demander un appui 
ostensible en Silésie, il fallait cependant qu'il 
commençât par appuyer lui-même ses préten- 
tions de quelques titres que le roi d'ailleurs 
serait prêt à examiner : « Mais, monsieur, reprit 
Frédéric, mes titres sont bons et très bons, et si 
je n'ai pas tout dit, c'est que, m'attendant à une 
réplique de Vienne, j'ai réservé les meilleurs 
arguments pour les derniers. » — « Je lui de- 
mandai, écrit Valori, si ses arguments n'étaient 
pas trente pièces de vingt-quatre et quinze mor- 
tiers qui étaient en dehors de son arsenal et tout 
prêts à partir. Il se mit à rire et me dit « qu'en 
» effet ceux-là devaient persuader au delà des 
» autres. » Une autre fois : « Voyons, mon- 
» sieur, s'écria-t-il, comme si un trait de lumière 
» le traversait, convenons d'un traité : donnons 
» la Bohême à l'électeur de Bavière, c'est un si 
» brave prince et si attaché à la maison de 
» France!.. Et puis, dites-moi vous-même en 
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» honnête homme ce que vous augurez des in- 
» tentions de votre gouvernement. Ne sait-il pas 
» que je suis son allié naturel en Allemagne * ? » 
Enfin, Valori lui ayant exprime de la part de 
Belle-Isle le désir de s^entendre avec lui avant 
de se rendre à la diète : « Mais qu'il vienne ; 
outre le plaisir que j'aurai de le connaître, il y 
aura quelque chose de piquant à voir un général 
français dans une armée de Prussiens au milieu 
de la Silésie ^. » 

On conçoit sans peine qu'en transmettant à 
Belle-Isle lui-même cette invitation goguenarde, 
le diplomate, tout étourdi et ne sachant que 
croire d'une pensée fuyante qui semblait ainsi 
tour h tour et se cacher et se trahir, ajoutât ces 
tristes réflexions : « Le roi de Prusse ne répond 
pas comme il faut : mon sentiment est de nous 
retourner d'un autre côté, de manière à n'être pas 
la dupe d'un prince qui entame des négociations 
.partout et croit opérer des merveilles en ne con- 
cluant nulle part. . .Comme je parle tout haut avec 

1. Valori à Ainelot, 4, 11, 18 février 1741. {CoiTespondance 
de PrussCf ministère des aCfaires étrangères.) 

2. Ibid., 11 février 1741. 
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VOUS, monsieur, je ne craindrai pas de vous dire 
que légèreté, présomption, orgueil, sont la base 
de ce caractère, et vous me plaindrez un peu d'a- 
voir à me gouverner au travers de tout cela *. » 
Mais^ il était trop tard, et Belle-Isle, aussi 
bien que Fleury, engagés Tun et Tautre dans 
l'engrenage, n'avaient plus liberté d'en sortir. 
Par retour de courrier, Valori reçut l'ordre d'en 
passer par tout ce que voulait Frédéric : pro- 
messe de soutenir l'électeur de Bavière autre- 
ment que par des écritures, garantie de la 
Basse-Silésie, tout fut accordé sans difficulté. — 
« Quand le roi, disait la dépêche ministérielle 
non sans quelque mélancolie, a proposé un traité 
d'alliance, il en a compris la conséquence. » — 
La seule condition demandée et d'ailleurs déjà 
offerte et acceptée d'avance était la renoncia- 
tion aux droits de la Prusse sur les duchés de 
Juliers et de Berg, stipulation absolument né- 
cessaire pour obtenir à la diète la voix de l'élec- 
teur palatin. Enfin ces concessions, déjà si com- 
promettantes, étaient faites avec si peu de 

1. Valori à Belle-Isle, 7 février 1741. [Correspondance de 
Prusse, ministère des affaires étrangères.) 
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confiance et d'entrain que Valori recevait 
Tordre de n'en pas laisser la trace écrite entre 
les mains d'un prince qui pourrait avec fonde- 
ment être soupçonné d'en faire mauvais usage \ 
Rien n'était plus propre à faire sentir à Fré- 
déric toute sa force et le besoin qu'on avait de 
lui, et il était douteux même que tant de fai- 
blesse atteignît son but. Je ne sais, en effet, ce 
qui serait advenu ci, au même moment, l'en- 
voyé anglais eût pu annoncer, de son côté, que 
la proposition médiatrice était acceptée par 
l'Autriche. Le joueur le plus déterminé hésite 
à doubler sa mise quand on lui offre de mettre 
en poche, sans nouveau risque, le montant 
doublé de son premier enjeu. Mais, — faut-il 
dire par bonheur ou par malheur? — rien de 
pareil n'eut lieu. Car, tandis que Versailles 
se montrait si complaisant, Vienne fut in- 
flexible. Pas plus sous forme détournée qu'à 
ciel ouvert, ni par voie d'emprunt plus que do 
vente, l'idée d'aliéner un pouce du territoire 
autrichien ne fut admise seulement à l'honneur 



1. Amelot à Valori, 21-22 février 1741. (Correspondance de 
Prusse^ ministère des affaires étrangères.) 
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d'une discussion. « On n'avait jamais offert, 
fut-il dédaigneusement répondu, de l'argent à 
ceux qui n'en demandent pas. » Le ministre 
anglais qui, sans s'être mis directement en 
avant, se tenait dans la coulisse et à la porte de 
toutes les conférences, en faisant connaître, 
non sans un peu d'impatience, cette réso- 
lution, ajoutait qu'on aurait pu espérer mieux, 
parce que des traces d'ébranlement étaient 
visibles et chez le chancelier Zinzendorf et 
même chez le grand-duc, à qui souriait assez 
l'idée d'une coalition contre la France. Mais il 
n'ignorait pas d'où partait la résistance et que 
tout échouait encore devant la fermeté d'un 
grand cœur : c'était la reine qui arrêtait sur 
toutes les lèvres l'aveu de faiblesse prêt à 
s'échapper. 

Il y avait même dans la forme du refus quel- 
que chose d'ironique, d'impolitiquement bles- 
sant, parfois de ces traits acérés et plus perçants 
que forts, comme ceux qui partent de la main 
d'une femme offensée. Ainsi le même Robinson 
raconte que, pendant qu'on négociait à Vienne, 
la reine de Hongrie faisait dire à Berlin, par 
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l'intermédiaire de Farchevêque de Mayence, 
qu'elle était prête à tout oublier, pourvu qu'on 
lui demandât pardon, et Bartenstein, celui des 
conseillers qui avait ouvertement sa confidence, 
allait répétant que vouloir remettre le roi de 
Prusse dans la bonne voie sans commencer par 
le châtier, c'était vouloir blanchir un Maure \ 
Pendant quelque temps, on put croire que 
cette fermeté venait d'illusion encore plus que 
de courage et tenait à une confiance aveugle et 
un peu puérile dans le secours de la France, et, 
en effet, le vieux Bartenstein, auteur du traité 
do 1738 et négociateur de toutes les garanties 
de la Pragmatique, avait de la peine à croire à 
la destruction de son (ruvre. « Il est Français 
jusqu'à la folie, » écrivait Ilobinson impatienté. 
Peu à peu, cependant, le bruit de la nomination 
de Belle-Isle et de l'entraînement de l'opinion 
courante à Versailles arrivant par tous les 
échos, il fallut se rendre à l'évidence. Dès le 
10 janvier, le chargé d'affaires d'Autriche k 
Paris, Wasner, écrivait que, pressant Fleury de 

1. Baûmer, Deilrage zur neuen Geschichle, t. ii, p. 105 et suiv, 
— D'Arneth, t. i, p. 128 et 131. 
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faire enfin adresser par Louis XV à la reine la 
réponse qu'une difficulté d'étiquette retardait 
encore, il n'avait obtenu de lui que des détours 
évasifs, entrecoupés de soupirs : « Si vous 
saviez, monsieur, combien je suis accablé, avait 
dit le cardinal, et quelle est ma situation, vous 
me plaindriez. Je suis, comme dit l'Ecriture, m 
medio pravse et perversœ nationis. » La réponse 
arriva pourtant, et même avec le titre royal en 
suscription, ce qui causa au premier moment 
beaucoup de joie. Mais on ne tarda pas à s'aper- 
cevoir que cette politesse ne signifiait absolu- 
ment rien, puisque la politique de Fleury con- 
sistait précisément à ne pas se mêler, en 
apparence, du litige élevé sur la succession 
autrichienne, en réservant toute l'intervention 
et toute l'hostilité de la France pour l'action à 
exercer dans la diète électorale. 

Justement inquiète, la princesse se décida à 
mettre elle-même le cardinal en demeure de 
s'expliquer, tout en le prenant par son faible, 
c'est-à-dire en lui adressant des lettres pleines 
d'effusion et presque de tendresse, comme une 
fille pouvait en écrire à son père ou une âme 
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fidèle à son directeur spirituel, et dont quelques 
lignes étaient toujours tracées de sa propre 
main. On voit alors s'engager entre le vieux 
prêtre et la jeune femme un dialogue coui'tois, 
presque doucereux, Tune mettant en œuvre, 
pour arracher une parole qui pût relever ses 
espérances ou finir ses incertitudes, toutes les 
caresses de Fart féminin, et l'autre, pour éviter 
<le se découvrir ou de s'engager, se retranchant 
derrière toutes les finesses du langage sacer- 
<lotal et diplomatique. La reine fait vibrer toutes 
les cordes, elle parle tour à tour de l'horreur 
inspirée par la perfidie de Frédéric, de l'hon- 
neur du roi engagé par la garantie de la Prag- 
matique et la cession de la Lorraine. Elle sup- 
plie au nom de l'amour conjugal et du bien de 
l'Église, intéressée à l'union des deux grandes 
puissances catholiques et au maintien de la 
couronne impériale dans la famille apostolique 
par excellence. Le cardinal tient prête à tout 
une réponse qui ne dit rien : Les projets du 
roi de Prusse, dit-il, sans doute répréhensibles, 
étaient pourtant connus avant d'être exécutés, 
et comme la reine n'avait pris aucune précau- 

I. 14 
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lion pour s'y opposer, on avait dû supposer 
qu'elle les voyait sans inquiétude. Depuis lors, 
-des puissances amies offrent leur médiation, et 
il faut en attendre Teffet. 

« Je sens, ajoute-t-il, dans toute leur éten- 
due, le prix des bontés de Votre Majesté... Je 
lui souhaite toutes les prospérités qu'elle mérite 
.par les grandes et aimables qualités que tous 
ceux qui ont le bonheur de l'approcher recon- 
naissent et admirent le plus dans sa royale per- 
sonne. Je comprends les raisons essentielles 
qui font désirer à Votre Majesté la couronne 
impériale pour le sérénissime grand-duc son 
cher époux. Mais, outre que le roi n'a aucun 
droit de suffrage pour concourir h Télection qui 
doit se faire d'un empereur, Votre Majesté me 
permettra de lui représenter que les affaires de 
l'Allemagne sont si embrouillées qu'il paraît 
bien difficile, pour ne pas dire impossible, de 
J)révoir avec quelque certitude l'intérêt que 
chaque puissance devra y prendre. Votre Ma- 
jesté a de puissants amis à la diète, mais ils ne 
sont pas également des nôtres et ne nous veu- 
Jent pas beaucoup de bien. Nous avons plus à 
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nous garantir du mal qu'à chercher ce qui nous 
conviendrait le mieux, et Votre Majesté est trop 
équitable pour trouver mauvais que nous tra- 
vaillions h nous garantir!.. » 

Mômes équivoques par rapport à la Pragma- 
tique. Le roi est fidèle à ses promesses, mais 
comment aurait-il pu sacrifier le droit d'autrui? 
Quant à rechange de la Lorraine contre la Tos- 
cane, il s'est traité directement entre le grand- 
duc et l'empereur défunt : « Il est aisé de pen- 
ser, dit enfin galamment le cardinal, que le 
prince votre cher époux a eu beaucoup de peine 
à céder le patrimoine de ses pères. Mais, quoi 
qu'il en soit, il en est bien récompensé par le 
bonheur de posséder Votre Majesté \ » 

A moins d'être sourd, il fallait comprendre. 
Aussi, sans cesser de solliciter l'éclaircissement 
de réponses dont l'ambiguïté seule était signi- 
ficative, la reine au môme moment se mettait 
en devoir de soulever partout en Europe l'in- 
dignation contre son perfide adversaire. Elle 



1. D'Arneth, t. i, p. 380, Mario-Thé rèso à Fleury. — Flcufy 
à Marie-Thérè8c, 26 février, 26 mars, 10 avril 1741. {Corres- 
pondance de Vienne, ministère des affaires étrangères.) 
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adressait lettres sur lettres, protestations sur 
protestations à toutes les cours garantes de la 
Pragmatique, à tous les représentants des prin- 
ces allemands siégeant à la diète de Ratis- 
bonne, à tous les présidents des cercles mili- 
taires ou judiciaires de Tempire. Bien qu'écrites 
dans les formes ordinaires de la chancellerie 
aulique, ces pièces sont presque toutes mar- 
quées d'un caractère original ; un souffle géné- 
reux y circule et en brise par intervalle (si on 
peut ainsi parler) le moule pédantesque. On sent 
que la princesse y a mis la main elle-même, et 
la langue latine (qu'elle parlait, on le sait, fami- 
lièrement) ne gêne pas la vive expression de 
ses sentiments personnels. C'est sous le man- 
teau, dit-elle, des assurances les plus amicales 
qu'ont été cachées les demandes les plus hos- 
tiles. Le passé n'avait rien vu, l'avenir ne verra 
rien de pareil. Un envoyé autrichien était en- 
core à Berlin, quand, à la faveur même de cette 
apparence pacifique, le roi de Prusse a envahi 
un sol étranger et troublé le repos d'une pro- 
vince amie. On peut juger par là quel sort 
menace tous les princes si une telle conduite 
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n'est pas châtiée par leur effort commun. H 
ne s'agit donc pas de T Autriche seule, il s'agit 
de tout Tempire, de toute l'Europe. « C'est l'af- 
faire de tous les princes chrétiens de ne pas 
laisser briser impunément les liens les plus 
sacrés de la société humaine... Tous doivent 
s'unir avec la reine et lui fournir les moyens 
d'éloigner d'eux un tel danger. Quant à elle, 
elle opposera sans crainte à l'ennemi commun 
toutes les forces que Dieu lui a confiées, et de 
ce service rendu au bien général, elle ne deman- 
dera d'autre récompense que la réparation du 
dommage que ses Etats ont souffert et ce qui 
sera nécessaire pour les garantir dans l'avenir 
contre de pareilles atteintes*. » 

Ces démarches énergiques et partout répé- 
tées, où tant de courage s'opposait à tant d'in- 
justice, ne laissaient pas la conscience publique 
s'endormir. Au contraire, il semble que le mo- 
ment où la politique des cabinets hésitait ou 
fléchissait fût celui où l'opinion populaire, dont 
les mouvements étaient beaucoup plus lents et 

4. D'Ameth, 1. 1, p. 123-124. 
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rinlelligenco beaucoup moins rapide que de 
nos jours et qui s'était laissé tromper d'abord 
par les manèges équivoques de Frédéric, com- 
mença h comprendre et à s'émouvoir. A Lon- 
dres, à la Haye, partout où on jouissait de la 
liberté de parler et d'écrire, des pamphlets pas- 
sionnés circulaient à la défense de l'innocence 
persécutée et de la liberté de l'Europe compro- 
mise. Les mêmes sentiments se faisaient jour 
h la tribune anglaise, où le ministre Walpole, 
dont le crédit était en déclin, était vivement 
pressé par l'opposition parlementaire d'offrir h 
Marie-Thérèse un secours plus efficace que celui 
de ses bons offices. En Silésie, les populations 
rurales, qui portaient à la maison d'Autriche 
un dévouement héréditaire, remises de leur pre- 
mier étonnement, souffrant d'ailleurs des maux 
inséparables d'une invasion, se remuaient dans 
l'ombre et s'organisaient en bandes armées, 
inquiétant les derrières de l'armée prussienne. 
Dans les diètes tumultueuses de Pologne, la 
noblesse catholique s'indignait tout haut de voir 
à ses portes une province fidèle tomber entre 
les mains d'un prince protestant, et on pouvait 
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prévoir qu'iincî fort<^ prosl^ioiï allait .s'exercer 
sur le faible Aiigusle III, poussant ainsi à la 
fois Dresde et Varsovie h une levée de bou- 
cliers en faveur de TAutriche. Le danger devint 
tout à fait sérieux lorsque, dans les derniers 
jours de février, une révolution de palais, dont 
la suite expliquera suffisauiment la nature et la 
portée, menaça de faire prévaloir les mêmes 
inlluenccs h Saint-Pétersbourg. Frédéric put 
craindre alors de se voir pris k revers et enve- 
loppé par une coalition ennemie avant d'avoir 
eu le temps de mener à fin aucune des deux 
alliances dont il avait arti(ici(;usement retardé 
la conclusion et marchandé le concours : « La 
boîte de Pandore est ouverte, s'écriait le? pauvn* 
Podewils avec désespoir; tous les maux en sor- 
tent h la fois. » 

Sans se faire illusion sur la gravité du péril, 
Frédéric n'eut garde pourtant de laisser paraître 
un instant d'alarme. Faisant au contraire tôte h 
l'orage, il ne négligea rien pour séduire de; 
nouveau l'opinion qui s'éclairait. 11 revint pré- 
cipitamment à l'armée, entra de sa personne à 
Breslau, y tint des audiences solennelles, écou- 
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tant les plaintes des habitants et y répondant 
par des compliments, donnant des fêtes où 
étaient invitées les dames de la bourgeoisie 
sans distinction de culte, absolument comme 
eût pu faire un souverain légitime dans sa capi- 
tale. Il fit venir de Berlin, pour prendre part à 
ces cérémonies, ses familiers les moins mili- 
taires, les savants, les lettrés de son intimité, 
comme son bibliothécaire Jordan et le mathé- 
maticien Maupertuis; il les plaisantait même 
sans pitié sur Tinquiétude que leur causait le 
bruit des armes, inaccoutumé pour leurs oreil- 
les. Des correspondances très bien organisées 
informaient aussitôt TEurope, et surtout Paris, 
qu'un accueil enthousiaste lui était fait partout. 
Voltaire (qui recevait de première main tous 
les détails) ne manquait pas de les répandre en 
les habillant à sa façon de ce tour de piquante* 
et agréable poésie qui se gravait dans toutes les 
mémoires. « Dites-nous, demandait-il au cham- 
bellan Kayserling, dans une lettre en vers qui 
n'était pas assurément à l'adresse d'un seul 
lecteur. 
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Aimable adjudant d'un grand roi, 

Et du Dieu de la poésie, 

Sur mon héros instruisez-moi. 

Que fait-il dans la Silésie? 

Il fait tout : il se fait aimer. 



Sitôt que Frédéric parut 

Dans la Silésie étonnée, 

Vers lui, tout un peuple accourut 

En bénissant sa destinée. 

Il prit les filles par la main, 

11 caressa le citadin, 

Il flatta la sottise altière 

De celui qui, dans sa chaumière, 

Se dit issu de Witikind. 

Aux huguenots il fit accroire 

Qu'il était bon luthérien. 

Au papiste, à Tignatieu, 

Il dit qu'un jour il pourrait biiMi 

Lui faire en secret quelque biiui. 

Et croire même au purgatoire 

Il dit, et chaque citoyen 

A sa santé s'en alla boire. 

Ils criaient tous à haute voix : 

« Vivons et buvons sous ses lois ^ . » 



Et comme cette idylle courait chance d'être 
démentie par certains incidents meurtriers dont 
étaient chaque jour victimes les partis prussiens 
qui s'aventuraient isolément h travers les mon- 



1. Correspondance de Voltaire. — Voltaire à Frédéric,. 
28 janvier 1741. 
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tagnes, et dans lesquels Frédéric lui-même fail- 
lit plusieurs fois se trouver pris, il fut entendu 
que les paysans qu'on trouvait armés pour la 
défense du sol national étaient des espions et 
des spadassins soudoyés par T Autriche. Frédé- 
ric prétendit même sérieusement qu'un d'entre 
eux, arrêté et interrogé, avouait avoir prêté 
serment de l'assassiner entre les mains du grand- 
duc en personne et en présence du conseil au- 
lique. Personne n'ajouta la moindre foi à cette 
ridicule calomnie, mais le prétexte fut suffisant 
pour exercer une terreur salutaire en châtiant 
du dernier supplice tous ceux qui tenteraient 
même l'ombre d'une résistance. Enfin, pour 
montrer qu'il ne craignait personne, il fit arrê- 
ter dans son palais et retenir en prison l'arche- 
vêque de Breslau, le cardinal Zinzendorf, frère 
du ministre principal do Mario-Thérèse, qu'il 
accusait d'être resté on intoUigence avec ses 
anciens maîtres*. 

Il parlait pourtant do ces attaques avec 
moins de dédain dans ses lettres confidentielles. 

1. DroyseD, 1. 1, p. 216-217. — D'Arueth, 1. 1, p. 155, 384, 38a. 
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Celle-ci, écrite à cette date même àPodewils, 
respire une exaltation que le sentiment seul 
d'un danger pressant pouvait faire naître ► 
« Cara anima mia, non despera7\,. Vainquons 
ces difficultés et nous triompherons. Il n'y a 
point de lauriers pour les paresseux, la gloire 
les donne aux plus laborieux et aux plus intré- 
pides. Par parenthèse, j'ai échappé deux fois 
aux desseins des hussards d'Autriche. Si mal- 
heur m'arrivait d'être pris vif, je vous ordonne 
absolument, et vous m'en répondrez sur votre 
tête, qu'en mon absence vous ne respecterez 
point mes ordres, que vous servirez de conseil 
à mon frère et que l'Etat ne fera aucune action 
indigne pour ma liberté. Au contraire, en ce 
cas, je veux et j'ordonne qu'on agisse plus vive- 
ment que jamais. Je ne suis roi que lorsque je 
suis libre. Si l'on me tue, je veux qu'on brûle 
mon corps à la romaine et que l'on m'enterre 
de même dans une urne à Rheinsberg. Kno- 
belsdorf doit en ce cas me faire un monument 
comme celui d'Horace à Tusculum *. » 

1. Pol. Cor,, t. I, p. 201, 202. Frédéric à Podewils, 4 et 
mars 1741. . . 
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A ces précautions héroïques en était jointe 
une autre moins sinistre, destinée à pourvoir à 
une éventualité moins funeste. Le ministre de 
France recevait Tavis qu'il était autorisé 
à venir au camp informer le roi des dernières 
intentions de sa cour. Décidément, il fallait 
choisir, et le moment de recourir au pis aller 
paraissait venu *. 

Valori ne se le fit pas répéter deux fois, et, 
arrivé tout courant au quartier général do 
Schweinitz, il y trouva pour le coup toutes les 
portes ouvertes. Il n^eut pas plus tôt expliqué 
les offres nouvelles qu'il était autorisé à faire, 
que Frédéric, le laissant à peine achever, se 
jeta ou peu s'en faut dans ses bras : « Mais avec 
quelle bonne grâce, s'écria-t-il, le roi se prête 
à me faire plaisir ! Il peut compter qu'il aura 
en moi un allié reconnaissant. Les Anglais ont 
eu des alliés, mais c'est toujours avec leur 
éternel refrain sur l'ambition de la France et 
son envie de dominer l'Europe ; et qui, je vous 
prie, le veut plus qu'eux, et avec plus de hau- 

1. PoL Corr, t. i, p. 203. Frédéric ù Valori, H mars 1741. 
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leur?.. Au moins peut-on dire que, si c'est le 
dessein de la France, elle s'y achemine avec des 
façons qui ne sont pas rebutantes. » Puis, 
passant tout de suite au plan d'exécution : « Du 
moment, dit-il, que je sais les intentions du roi 
en faveur de l'électeur de Bavière, il n'y a qu'à 
prendre une carte et à tracer avec un crayon ce 
qui doit lui convenir, et je réponds quasi sur 
ma tête qu'il l'aura. » Mais, tout en se montrant 
disposé à aller vite en besogne, il n'en insistait 
pas moins sur la nécessité de garder quelque 
temps encore l'alliance secrète pour se donner 
le temps de faire ses préparatifs. Valori entra 
dans sa pensée, qui pouvait aussi convenir aux 
allures méticuleuses du cardinal et offrit (c'est 
son expression), déjouer la comédie et de quitter 
le camp avec Tair renfrogné d'un homme mé- 
content qui n'a rien pu obtenir de ce qu'il venait 
chercher. « Ah ! faites cela, s'écria avec trans- 
port Frédéric, et tâchez que cela revienne à 
Brackel (le ministre de Russie). » 

Puis, pour mieux cacher le jeu, il garda 
Valori à dîner, et, pendant tout le repas, le 
cribla de railleries piquantes sur l'état de la 
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France et le caractère de ses habitants. Le. Fran- 
çais, assez mal à Taise, trouvait par moments 
que la plaisanterie allait un peu loin. Il se 
borna pourtant à répondre avec déférence qu'il 
• ne pouvait comprendre d'où venait au prince 
tant d'éloignement pour une nation qui ne par- 
lait de lui qu'avec admiration. En se levant de 
table, Frédéric lui tendit la main. « Sans ran- 
cune, n'est-ce pas, dit-il, , monsieur le mar- 
quis? » — Valori s'inclina, et, rentrant pour 
faire sa dépêche, il poussa la précaution jus- 
qu'à mettre en chiffres toute la partie confiden- 
tielle de Tentretien, tandis qu'il écrivait au clair, 
d'un ton sérieux, le récit de la petite comédie 
où il croyait précisément avoir été seul à jouer 
un rôle \ 

C'était bien une comédie, en effet, mais en 
avait-il eu tout le secret? Qui peut le savoir? 
Frédéric le savait-il lui-même ? Et qui voulait-il 
tromper encore, lorsque huit jours plus tard, à 
peine Valori parti et après lui avoir répété à 
plusieurs reprises que Y affaire était faite et qu'il 

1. Valori à Amelot, 18 mars 1741. {Con^espondance de 
Prusse, ministère des affaires étrangères.) 
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n'avait plus aucun changement à demander, il 
écrivait à son ministre à Londres : (c Travaillez 
de toutes vos forces pour détacher le roi de la 
Grande-Bretagne de la cabale... et pour ratta- 
cher véritablement à nos intérêts, qui ne sau- 
raient être contraires aux siens... Vous pouvez 
protester que, jusqu'ici, j'ai encore les mains 
libres, n'ayant conclu aucune alliance avec la 
France, nonobstant les avantages qu'elle m'of- 
fre... ainsi qu'il dépend du roi de s'unir avec 
moi pour notre bien réciproque et pour celui 
de l'Allemagne et de la religion protestante. 
J'attends une réponse claire et décisive *. » 

Quoi qu'il en soit, plus ou moins sincère, ou 
même plus ou moins suspecte, l'adhésion de 
Frédéric aux propositions de la France suffit 
pour mettre en mouvement Belle-Isle, qui n'at- 
tendait que ce signal de départ. Tout en l'atten- 
dant ailleurs, lui, pas plus que Frédéric, n'avait 
perdu son temps. Jamais personne, de mémoire 
de ministre ou de général, n'avait déployé 
tant d'activité et d'ardeur. Il ne sortait du mi- 

1. Pol. Corr,, t. I, p. 214, Frédéric à Truchsess, 21 mars 
1741. 



r ■ 



224 FRÉDÉRIC II ET MARIE-THÉRÈSE 

nistère des affaires étrangères que pour passer 
aux bureaux de la guerre, dressant le matin 
des instructions diplomatiques et Taprès-midi 
des plans de campagne, et tenant, la nuit 
comme le jour, tout un monde d'employés sur 
pied. Dès le premier moment, il avait formé le 
dessein de mener à la fois les deux opérations, 
la diplomatique et la militaire, de conduire de 
front négociations et combats ; et la dignité de 
maréchal, qui lui fut accordée en même temps 
que son ambassade, attestait qu'il avait fait ac«^ 
cepter par Fleury cette double prétention. C'est 
que Fleury, débordé autant que désolé, étourdi 
par cette activité bruyante, s'en remettait désor- 
mais à lui les yeux fermés, comme un naviga- 
teur qui a perdu son point en mer lâche son 
gouvernail et s'abandonne à la Providence. 
Quant au public, soit de Versailles, soit de Paris, 
aussi bien celui des cafés que celui des salons, 
prenant, comme c'est assez l'ordinaire, l'au- 
dace pour le génie, il était littéralement sous le 
charme : « Toute la France, devenue Belle-Isle, 
dit un mémoire manuscrit du temps, ne doutait 
de rien, » et un penseur caustique dont la bien- 
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veillance n'était pas le défaut, le marquis d'Ar- 
genson, attestait cet entraînement dans son 
journal solitaire, sans trop s'en défendre lui- 
même. — « On a admiré depuis peu, dit-il, 
combien le crédit de M. de Belle-Isle s'est accru 
à la cour. Cela vient de ce qu'il a pris un sys- 
tème pour TAllemagne... Il a des matériaux de 
tous côtés et l'esprit fort. Il mange peu, dort 
peu et pense beaucoup, qualités rares pour la 
France. D'un mot qu'il dit, il en impose à notre 
petit peuple de ministres *. » 

Et de fait, sans partager un enthousiasme que 
l'événement a trompé, on ne peut refuser un cer- 
tain hommage, sinon d'admiration (le mot serait 
trop fort), au moins d'étonnement, à l'esprit 
entreprenant qui se jetait ainsi tête baissée dans 
une si grosse aventure, sans autre appui qu'un 
souffle de faveur populaire et un consentement 
arraché à un gouvernement débile. La hardiesse 
du dessein prête quelque mérite au fait seul de 
l'avoir conçu et au succès, à la vérité stérile et 
passager, qui l'a un instant couronné. 



1. Journal de d'Argenson, t. iii, p. 146. 

r. Vô 
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Depuis la rivalité de François I" et de Charles- 
Quint, la couronne impériale n'étant plus élec- 
tive que de nom, Tidée de Tarracher à la maison 
d'Autriche renversait toutes les traditions des 
chancelleries et tous les fondements du droit 
public européen. Pour mener à fin une telle 
révolution, on ne pouvait se flatter qu'il suffît 
de peser sur le choix du collège électoral, dimi- 
nutif d'assemblée, aussi dépourvu d'esprit de 
corps que d'initiative, et dont la majorité, com- 
posée de souverains très faibles, était hors d'état 
de regarder en face un péril quelconque. Il 
fallait s'être rendu maître de tous les ressorts et 
changer tous les pivots de la machine du Saint- 
Empire, la plus compliquée qui fut jamais, dont 
la dignité suprême elle-même n'était que la tête 
chancelante et très mal ajustée sur le corps. D(» 
plus, en descendant dans cette arène confuse, 
l'ambassadeur de France devait se préparer- 
à se rencontrer face à face avec les représen- 
tants de toutes les cours d'Europe : les uns 
accrédités comme lui auprès de la diète électo- 
rale; les autres exerçant sur les principaux 
centres politiques d'Allemagne une influence 
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prépondérante. Il fallait être prêt à faire tête à 
leur opposition ou savoir désarmer leurs riva- 
lités en conciliant leurs intérêts. Enfin, la plu- 
part des comptes diplomatiques se réglant en ce 
monde par la force, si Ton voulait frapper T Au- 
triche au cœur, il fallait se préparer à Taller 
chercher, sur les bords de TElbe ou du Danube, 
à des distances où le drapeau français n'avait 
tmcore jamais pénétré. 

Telles étaient les mille faces du problème que 
Belle-Isle se proposait de résoudre à lui tout 
seul. En parcourant sa volumineuse correspon- 
dance, qui remplit dos rayons entiers aux ar- 
chives des ministènîs do la guerre et des affaires 
étrangères, presque toute autographe et recon- 
naissable à un trait nerveux et précipité, on voit 
qu'il n'en est aucune qu'il n'eût envisagée et 
étudiée. Un instant d'examen donné à sa suite 
aux diverses parties de cette vaste tâche est 
indispensable pour en bien saisir la complexité 
et l'étendue. 
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III 



Je n'ai cependant nullement l'intention de pré- 
senter ici un tableau complet de la politique des< 
cabinets européens au début de cette grande crise . 
Entre autres raisons que j'ai de m'en abstenir, 
celle-ci, je pense, paraîtra suffisante : c'est qu(» 
la tâche est déjà remplie, et de telle sorte qu'il 
serait superflu autant que présomptueux de 
vouloir la recommencer sur nouveaux frais. 
C'est Frédéric lui-même qui s'en est acquitté,, 
au début de son Histoire de mon temps, en quel- 
ques pages tracées d'une main habile à tenir 
la plume comme l'épée, et qu'un critique émi- 
nent a eu raison de proposer comme l'un des 
modèles de l'art historique dans les temps mo- 
dernes. L'état politique, financier, militaire et 
moral de chacune des puissances y est décrit 
dans un résumé qui, bien qu'aussi concis qu'il 
est substantiel, fatiguerait pourtant encore, j'en 
ai peur, l'attention de plus d'un lecteur de nos 
jours. Je me bornerai donc à emprunter à ce 
merveilleux exposé ce qui est nécessaire pour 
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rintelligence des faits, en y ajoutant seulement 
ce que le contemporain le mieux informé n'a 
pas toujours pu savoir, ou ce qu'un politique 
trop intéressé pour être tout à fait impartial 
n'a pas toujours eu la bonne foi de reconnaître. 
J'ai déjà fait comprendre par quelle raison 
l'opposition la plus vive que devaient rencon- 
trer en Allemagne la politique de la France 
et son représentant était celle de l'Angleterre, 
et, de ce côté, l'hostilité étant certaine, il sem- 
l)lc que le négociateur le plus habile eut perdu 
son temps à vouloir la conjurer. Les effets 
mêmes en paraissaient d'autant plus prochains 
que le roi d'Angleterre, en qualité de souve- 
rain du Hanovre, disposait lui-même d'une des 
neuf voix du collège électoral. Chose singu- 
ilière, c'était pourtant cette circonstance même, 
cette double couronne placée par accident sur 
une même tête, qui, sans désarmer les inimitiés 
britanniques, pouvait en ralentir, ou, pour 
quelque temps même, en paralyser l'action. Il 
s'en fallait en effet que les intérêts du roi d'An- 
gleterre fussent de tout point conformes h ceux 
de l'électeur de Hanovre. Le roi, en qualité d<» 
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chef d'une grande nation rivale de la France ^ 
était un auxiliaire naturel pour la candidature 
de répoux de Marie-Thérèse; Télecteur, au 
contraire, par tradition de religion et de famille, 
appartenait à la ligue des petits princes protes- 
tants d'Allemagne, adversaires nés de la pré- 
pondérance autrichienne. 

Il semble qu'entre deux ordres de considéra- 
tions d'importance si inégale l'hésitation ne fût 
pas possible. Le contraire pourtant est attesté 
par tous les contemporains. Sans se montrer 
indifférents au magnifique héritage que le ha- 
sard d'une révolution leur avait dévolu, mais^ 
craignant toujours de le perdre de même par 
un retour de la fortune, les deux premiers sou- 
verains anglais de la maison de Brunswick res- 
tèrent toujours attachés par le fond du cœur 
au modeste pairimoino de leurs aïeux. Leurs 
regards étaient sans cesse tournés vers ce ber- 
ceau de leur grandeur, où ils revenaient pério- 
diquement, chaque année, chercher le charme 
des souvenirs et subir l'empire des habitudes. 
Ce point de vue étroit les détourna plus d'une 
fois de leurs nouveaux et plus impérieux de- 
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voirs. Dans le cas présent, la crainte de com- 
promettre dans une lutte douteuse ce petit élec- 
torat, pays plat et tout ouvert, fait exprès pour 
devenir le champ de la première bataille et le 
gage de la première conquête, épouvantait 
George II et le détournait de se lancer dans 
les hasards d'une guerre continentale. Au moins 
voulait-il, avant de s'y décider, épuiser tous les 
moyens diplomatiques propres à satisfaire ou à 
apaiser la Prusse et à assurer ainsi pour les 
premiers combats la sécmnté de sa frontière. 
Ces hésitations étaient connues à Londres, où 
Topposition les reprochait amèrement, sinon au 
souverain lui-même, au moins au premier mi- 
nistre, Robert Walpole, qu'on accusait de ména- 
ger les faiblesses royales pour rester bien en 
cour, aux dépens de l'intérêt national et con- 
trairement au vœu populaire. 

Le grief n'était fondé qu'en apparence, car, 
pour aimer la paix et craindre la guerre, Wal- 
pole n'avait besoin de se livrer à aucun calcul; 
il lui suffisait d'obéir à son tempérament. A 
cet égard, comme sous d'autres rapports encore, 
il était véritablement le Fleury de l'Angleterre. 
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Et, de fait, malgré Télrangeté de la comparaison, 
malgré la diversité des conditions et des costu- 
mes, il y avait entre ces deux chefs d'Etat rivaux 
plus d'une ressemblance d'humeur qui les avait 
fait vivre longtemps en bonne intelligence. L'un 
et l'autre gouvernaient leur patrie, depuis plus 
de vingt ans, moins par supériorité de génie que 
par une heureuse adresse, et leur habileté con- 
sistait principalement à connaître le secret de 
toutes les faiblesses du cœur humain, plus sem- 
blable en tout lieu qu'on ne le croit et accessible 
aux mêmes séductions dans un parlement que 

ê 

dans une cour : quel que soit le théâtre, les cou- 
lisses se ressemblent. Aussi peu militaire que le 
vieux prélat, le vieux gentilhomme était beau- 
coup moins fin diplomate. La politique étrangère 
l'importunait, et il lui savait particulièrement 
mauvais gré de venir déranger mal à propos 
son petit travail parlementaire. « J'abandonne 
l'Europe à mon frère Horace, » disait-il volon- 
tiers; mais ce frère, personnage lui-même très 
distingué, avait été de longues années ambas- 
sadeur en France, où il avait laissé les meil- 
leures relations, et ce n'était pas de lui que pou- 
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vaient partir des conseils belliqueux. Belle-Isle 
connaissait mieux que personne ce dessous des 
cartes et pouvait se flatter, sinon de se concilier 
la politique anglaise, au moins de la gagner de 
vitesse et d'atteindre le but avant qu'on se fût 
mis en mesure de lui barrer le chemin. 

Les lenteurs du cabinet britannique entraî- 
naient l'hésitation d'une autre puissance mari- 
time plus voisine de l'Allemagne, la Hollande, 
« rangée, dit Frédéric par une vive expression, 
à la suite de TAngleterre comme une chaloupe 
suit l'impression d'un vaisseau de guerre auquel 
elle est attachée ». Le navire tardant de pren- 
dre le large, l'embarcation ne se hâtait pas de 
mettre h la voile. A voir aujourd'hui ce petit 
Etat vivre dans un calme plein de dignité, loin 
de la grande scène où se jouent les destinées 
des peuples, on est un peu étonné du prix qu'at- 
tachaient alors tous les partis soit à obtenir son 
alliance, soit à prolonger sa neutralité. Mais la 
surprise cesse quand on se souvient que cet 
étroit territoire, arraché par le courage de ses 
habitants aux ravages de la mer et aux cruautés 
du despotisme, était devenu, dans l'Europe 
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silencieuse et soumise, l*asilc de toutes les liber- 
tés sociales et politiques. C'était là qu'avaient 
pris naissance et qu'essayaient leurs forces 
deux puissances que la liberté seule engendre 
et nourrit et qui ont renouvelé sous nos yeux la 
face des Etats modernes : le crédit et la presse. 
Un commerce très étendu avait réuni entre 
les mains des bourgeois d'Amsterdam de vastes 
richesses mobilières qui leur permettaient de 
vendre leur concours ou de dicter leurs condi- 
tions aux gouvernements besogneux (ils Té- 
taient tous), embarrassés pour solder leurs ar- 
mées ou payer leurs fantaisies. De plus, les 
gazettes de Hollande, échappant à toute censure 
officielle, avaient seules gardé le droit de parler 
librement sur les événements du jour. C'était 
là qu'on venait imprimer ce qu'à peine on osait 
dire tout bas et révéler ce qu'on cachait ailleurs, 
et ces indiscrétions calculées faisaient ensuite, 
en contrebande, le tour de toutes les capitales. 
Devant ce tribunal de l'opinion, le seul dont la 
sentence ne fût pas dictée d'avance, venaient 
se plaider toutes les causes de droit public et se 
débattre toutes les renommées politiques et 
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militaires. Personne ne méprisait impunément 
cette yoix de la conscience populaire. Louis XIV 
Tavait appris à son dommage, car rien n'avait 
plus fait de tort, à lui et à sa race, que d'avoir 
aliéné, par une perfide agression, des sympa- 
thies jusque-là acquises au petit-fils de Henri IV. 
Frédéric, mieux averti, n'avait garde de tomber 
dans la même faute. Engagé dans une voie 
où la Hollande ne pouvait le suivre, il ne 
négligeait aucune occasion de lui faire savoir 
sous main qu'il lui restait attaché comme le 
plus dévot de ses coreligionnaires, et qu'au 
fond ce qu'il allait défendre sur les terres d'Au- 
triche, c'était le protestantisme opprimé : il ne 
manquait pas d'ajouter que les fonds hollandais 
placés en Silésie rie couraient aucun risque en- 
tre ses maitis. Il touchait ainsi tour à tour les 
deux cordes sensibles qui vibraient dans le cœur 
de ces fiers négociants, aussi soucieux d'assu- 
rer les droits de leur conscience que l'intérêt do 
leurs capitaux. 

Si l'on passait maintenant sans transition de 
cette frontière méridionale de l'empire à son 
extrémité opposée, on y trouvait un mélange à 
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peu près pareil de petits et de grands Etats 
livrés aux mêmes incertitudes, bien qu'animùs 
du même fond de malveillance contre Fambition 
française. Le colosse semi-barbare dont un 
grand homme venait de révéler au monde la 
force encore mystérieuse, la Russie inclinait 
naturellement pour l'Autriche . C'était T Autri- 
che qui avait appuyé ses premiers pas et facilité 
son entrée dans la société européenne. Ensem- 
ble les deux empires avaient lutté, tout récem- 
ment encore, contre la France, en Pologne, et 
enlevé cette couronne élective au beau-père de 
Louis XV. Leur union était nécessaire aussi 
pour faire tête aux retours toujours menaçants 
<le la puissance ottomane. Les projets de la 
Prusse, au contraire, contrariaient la jeune am- 
bition russe dont ils gênaient l'expansion et bor- 
naient même les regards du côté de l'Occident. 
Mais ces tendances naturelles d'un intérêt bien 
entendu pouvaient être à tout moment déjouées, 
H Saint-Pétersbourg, par dos influences ou 
des passions personnelles. Rien n'était fixe dans 
ce monde nouveau, à peine sorti du chaos, et 
qui avait vu, sans scandale, une vivandière cou- 



INTERVENTION DE LA FRANCE 237 

ronnée recueillir la succession de Pierre le 
Grand. D'une année, d'un mois même à l'autre, 
une révolution de palais pouvait changer le pou- 
voir de mains, et renverser les plans d'alliance 
à peine formés. Aussi, avertis de se tenir en 
garde, les agents de toutes les cours, anglais, 
français, allemands, étaient-ils toujours à Tobu- 
vre et prêts à mettre eux-mêmes la main par la 
corruption et rintriguc à ces violentes exécu- 
tions. Jamais ces péripéties ne s'étaient succédé 
avec une aussi brusque rapidité que depuis la 
mort de la dernière souveraine, Timpératrice 
Anne. Son successeur, le jeune Ivan, était un 
enfant à peine âgé de sept ans; en quelques 
mois, il avait déjà changé deux fois de tuteur 
et trois fois de ministres. En novembre, au mo- 
ment de l'invasion de la Silésie, c'était le vail- 
lant maréchal de Munich qui, gouvernant sous 
le nom d'une régente intronisée par lui-même, 
disposait de la toute-puissance, et Frédéric, son 
ami de vieille date, avait reçu de lui des assu- 
rances et même des encouragements qui n'a- 
vaient pas peu contribué à l'enhardir. Mais, on 
mars, tout était changé : Munich, à son tour. 
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était disgracié et faisait place à un successeur, 
acquis, disait-on, à l'influence anglaise. Tout 
était donc redevenu menaçant de ce côté, au 
moins jusqu'à nouvel ordre, c'est-à-dire jusqu'à 
un changement de scène ou de règne qu'on 
pouvait toujours prévoir et auquel une diplo- 
matie active pouvait toujours se flatter de con- 
(îourir. 

Contre ce danger qui alarmait principalement 
Frédéric, en inquiétant ses frontières et le 
derrière de ses armées, la France pouvait ofirir 
à son nouvel allié une garantie qu'on trouvait 
alors suffisante. C'était l'appui de la Suède, liée 
à la politique française par une amitié qui datait 
de Richelieu et de Gustave-Adolphe, et qui 
était régulièrement entretenue chaque année 
par un subside dont les finances de Stockholm 
auraient eu de la peine à se passer. On souri- 
rait, à la vérité, de nos jours d'une politique 
qui compterait sur la Suède pour tenir la 
Russie en échec. Mais les peuples, on le sait, 
vivent de souvenirs et d'imagination presque 
autant que de réalités : l'impression laissée par 
le génie de Gustave et un instant réveillée 
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par la témérité de Charles XII n'était pas encore 
effacée. Eclairée de ce rellet de gloire, la Suède 
faisait à toute l'Europe une illusion qu'elle 
partageait elle-même, tandis que la Russie ne 
possédait pas encore tout le secret de sa propre 
puissance. Enfin, bien que la fortune n'eût pas 
en dernier lieu favorisé la Suède et que ses 
possessions fussent déjà réduites, la conquête 
ne lui avait pas encore arraché la Finlande, et 
par cette porte, toujours ouverte, une armée 
suédoise, presque sans sortir de chez elle, pou- 
vait arriver jusqu'en vue de Saint-Pétersbourg. 
Quelques heures de bombardement suffisaient 
pour réduire en poussière le monument ina- 
chevé où le fils d'Alexis avait laissé gi'avée dans 
la pierre et dans le marbre l'empreinte de son 
génie. Décider la Suède à entrer au plus tôt en 
hostilité avec la Russie, c'était, de toutes les 
instructions du plénipotentiaire français, sinon 
l'article le plus important, au moins celui dont 
Frédéric réclamait avec le plus d'ardeur l'ac- 
complissement, car il y voyait une condition 
indispensable pour maintenir en tranquillité le 
nord de l'Allemagne . 
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Enfin ce n'était pas à rAllcmagno seulement 
qu'il fallait songer, car Marie-Thérèse, grande- 
duchesse de Toscane et duchesse de Milan, n'était 
pas seulement une princesse allemanSe, et ce 
n'était pas au delà du Rhin que se trouvait la par- 
lie de son patrimoine la plus enviée, la plus pré- 
cieuse et aussi la plus vulnérable. C'est au pied 
des Alpes, dans les riches plaines de la Lom- 
bardie, que depuis deux siècles les armées fran- 
çaises et germaniques avaient pris l'habitude 
de venir se heurter et mêler leur sang dans les 
ondes du Pô. Le théâtre de tant de luttes pas- 
sées ne pouvait rester inoccupé dans la nouvelle. 
Si la France, appelée ailleurs, n'y pouvait cette 
fois paraître, elle devait au moins s'assurer que 
d'autres l'y remplaceraient. A cet égard, sa sé- 
curité pouvait être complète, car c'était une 
tâche que TEspagne était toute prête à remplir, 
n'ayant jamais renoncé que de mauvaise grâce 
à ce lot de la succession de Charlcs-Quint ; et 
ritalienne qui régnait à Madrid n'était pas d'hu- 
meur à laisser échapper une si favorable occa- 
sion de faire revivre d'anciennes prétentions. Je 
n'irai pas si loin que Frédéric qui, pour le plai- 
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sir sans doute d'aligner des antithèses, veut 
l)ien accorder à l'ambitieuse Farnèse la fierté 
<run Spartiate, l'opiniâtreté d'un Anglais, la 
(inesse italienne et la vanité française. Mais, 
sans donner dans de telles exagérations, il faut 
4ivouer que la seconde femme d(» Philippe V était 
clouée d'une activité infatigable dont TEurope 
faisait depuis trente ans l'importun*» expérience. 
Le but qu'elle poursuivait sans reh\che et pour 
Je(|U(d elle avait déjà troublé phis d'une fois la 
|)aix publique, c'était de créer pour chacun de 
ses enfants (à défaut du trône d'Espagne dont 
l'hérédité revenait à un fils du premier lit) un 
apanage royal dans sa patrie. Elle y avait déjà 
réussi pour le plus Agé, l'infant don Carlos, à 
qui \o traité de 17Î18 avait assuré, avec le 
royaume des Deux-Siciles, la domination sur 
tout le sud de la Péninsule. A tout prix elle 
voulait obtenir pour hî second, Philippe, la 
même fortune dans le nord. A peine (iharles VI 
était-il mort qu'elh» demandait déjà passage jmr 
le Roussillon et la Provence pour un corps 
«rarmée qu'elle voulait envoyer dans le Mila- 
nais; à peine Belle-Tsio nommé, elle faisait 
I. 1G 
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accréditer aussi un ambassadeur d'Espagne 
auprès de la diète électorale, ayant même rang, 
même qualité et mêmes instructions que celui 
de France. Le comte de Montîjo avait ordre do 
s'associer à tous les efforts de Belle-Isle et de 
s'attacher en quelque sorte à lui poui' tirer à soi 
la plus grosse partie possible de la curée qui se 
préparait. Bien loin d'avoir à craindre de ce 
collègue empressé aucune contradiction gênante » 
Belle-Isle n'avait d'avance qu'un souci, c'était 
de modérer l'imporlunité de son zèle. 

C'était un genre d'embarras qu'on n'éprouvait 
pas avec un autre prétendant qui pourtant, lui 
aussi, dévorait déjà des yeux sa part dans le dé- 
membrement des possessions italiennes de l'Au- 
triche. Celui-là, enfant de l'Italie, à portée par 
conséquent de satisfaire sa convoitise sur placo,. 
n'était autre que le nouveau roi de Sardaigne, 
dont le père était encore hier duc de Savoie, 
porteur aujourd'hui lui-même d'une couronne 
dont l'éclat récent était venu récompenser de 
longues traditions d'astuce et d'ambition. — 
« Mon fils, avait dit en mourant à son héritier 
le cauteleux Victor- Amédée, le Milanais est un 
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artichaut que nous devons manger feuille à 
fouille. » Le moment était évidemment venu de 
[irocurer une satisfaction nouvelle à un appétit 
(jui n'était pas diminué. Mais la maison de Sa- 
voie, placée depuis longues années eMre la 
France et TAutriche comme entre Fenclume et 
le marteau, avait de tout temps réussi à trouver 
son profit dans une situation où d'autres n'au- 
raient vu qu'un péril. Elle avait toujours eu l'ai't 
do vendre son concours tour à tour aux deux 
belligérants, après en avoir touché le prix, et 
de se dégager assez h temps pour n'être jamais 
compromise dans l'issue de leur conflit. Le jeu 
Uii avait trop bien profité pour qu'elle n'essayât 
pas de le continuer. Aussi, dès le premier jour, 
il fut tout à la fois évident que la cour de Turin 
so préparait à prendre sa part aux événements 
qui s'annonçaient, et impossible de démêler 
quel rôle elle prétendait y jouer. Vainement, 
pour déchirer ce voile, Frédéric avait-il envoyé 
auprès de Charles-Emmanuel son confident 
Algarotti, qu'il croyait plus propre qu'un autre, 
en qualité de compatriote, à démêler l'écheveau 
des finesses ultramontaines : Algarotti perdail 
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sa peine et, au bout de deux mois, il écrivait avec 
dépit : « Les mystères de la Bonne Déesse n'é- 
taient pas plus cachés aux hommes que ne Test 
la politique de cette cour *. ))Et, ce qu'il y avait 
de plus piquant, c'est qu'on n'était nullement 
sûr que même la fortune, en se déclarant, dissi- 
perait l'incertitude, car déjà, à plus d'une re- 
prise, c'était en se mettant du côté du vaincu et 
en changeant ainsi la balance des forces, que 
les princes savoyards avaient réussi à faire le 
mieux apprécier leurs services. « Ces princes, 
disait spirituellement un diplomate du temps, 
sont d'un sang qui ne se verse jamais inuti- 
lement, et ils savent que celui qui leur donnera 
le plus volontiers le Milanais sera toujours 
celui qui ne le possédera pas ^. » 

On voit combien était étendu le champ di- 
plomatique sur lequel Belle-Isle avait à porter 
ses regards ; combien étaient nombreux et 
croisés les fils qu'il prétendait tenir tous dans 
sa main. Ces éléments divers étaient en tel 
nombre, et dans une telle confusion d'intérêts 

1. PoL Corr., 1. 1, p. 198. 

2. M. (le Bussy, ministre de France en Anfçleterre. 



INTKUVKNTION DE LA l'HANCK 245 

ri (lo londanroH, que loiil (Kipondail <lo radni.sHc 
(l(^ la main qui naiirail Ich gron|)(M*. Suivatil qtio 
IcîM promic^rn ollbrlH «(iraient pluH ou moins ha- 
hiioH, ou plus ou moins liouroiix, on pouvait ou 
organiser la plus formidable coalition contn* 
l'Autriche, ou la voir se dresser devant la 
h'ranco. Et pourtant ce nVîtait encore \h qu*un 
jeu auprès de Tentreprisc^ ])ien autrciuient diffi- 
cile de donner une impulsion cotnnuine h totis 
les membres nuil joints et mal assortis dont le 
concours était nécc^ssaire pour déterminer \r 
moindre mouvement de ce (|u'on était convenu 
d'appeler le corps g(irmani(|U(». 

Heprésentez-vous, en effet, sur un territoire 
qui ne portait pas alors plus de vingt-cinq 
millions d'hommes et dont Tétendue ne dépas- 
sait pas de plus du tiers celui de notre France 
actuelle, trois cents souv(îrain(»lés indépendantiîs • 
prétendant tout(îs régn(»r h titre égal, — aussi 
bien les deux qui marchaient de pair avec les 
plus grandes royautés d'Europe que les quatre- 
vingts dont le domaine ne couvrait pas une super- 
ficie do plus d(^ huit ii dix lieues carrées. Suivez 
de Tœil, si vous pouvez les démêler, sur la carte, 
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les configurations bizarres de ces innombrables 
États, enchevêtrés les uns dans les autres par 
des accidents les plus divers de conquête ou dr 
succession, — les petits formant enclave dans 
les grands, et les diverses possessions d'un 
même maître éparses auxpoints les plus opposos 

• 

de rhorizon. Gravez dans votre cerveau, par un 
effort de mémoire, toutes les dénominations 
dont se paraient ces potentats ou ces magistrats 
de toutes les tailles, rois, ducs, archiducs, 
comtes palatins, évêques, margraves, burgrav(»s, 
landgraves, — variété de titres qui correspondait 
à toutes les formes politiques qu'une société 
peut revêtir, depuis la monarchie pure à Vienne 
et à Berlin, jusqu'à la domination ecclésiastique 
à Mayence et à Cologne, et jusqu'à la liberté 
républicaine dans les villes impériales. Puis, 
dans l'intérieur de ces unités qui n'étaient même 
pas des atomes, étudiez la divisibilité poussée à 
l'infini par la coexistence de quarante mille sei- 
gneuries et de presque autant d'abbayes, de 
maîtrises, d'ordres ou de chapitres, tous dotés 
d'immunités ou exerçant des juridictions privi- 
légiées, et vous aurez à peine une idée du spec- 
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lacle d'incohérence et do confusion que présen- 
lait r Allemagne, en plein dix-huitième siècle, h 
l'heure où l'unité nationale était déjà fortement 
constituée en France sous la main d'une admi- 
nistration puissante, et librement représentée en 
Angleterre par un parlement groupé autour d'un 
trône populaire. 

Cet étrange amalgame» avait pourtant encore 
la prétention de former un corps organisé, 
doté des éléments principaux qui constituent 
un gouvernement. Il y avait un pouvoir exé- 
cutif central personnifié dans l'empereur, un 
pouvoir législatif siégeant à Katisbonne dans 
une diète élective. Mais ces institutions, en 
supposant (ce qui est douteux) qu'elles eussent 
jamais eu une consistance sérieus(î, n'étaient 
plus que l'ombre d'un grand souvenir. Depuis 
longtemps, j'ai déjà eu l'occasion de le dire, la 
dignité impériale ne possédait plus en propre 
aucune puissance et ne se faisait respecter 
qu'en empruntant celle du prince qui en était 
revêtu. Les juristes disaient bien encore que 
toute autorité émanait de l'empereur, comme 
toute lumière descend du soleil, mais ils n'a- 
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valent garde d'ajouter que, si Fastre conservait 
quelque éclat, ses rayons avaient perdu toute 
chaleur et toute force. En fait, on ne comptait 
que deux attributions dont Tempereur eût con- 
servé l'usage discrétionnaire, la nomination de 
certains bénéfices et la collation de titres hono- 
rifiques. Pour tout autre exercice d'autorité, il 
lui fallait demander le concours, et par consé- 
quent subir le contrôle de ses puissants subor- 
donnés. 

Pour commencer, à peine nommé et pas 
encore couronné, il recevait de ses électeurs 
une formule de serment à prêter, rédigée d'a- 
vance en plusieurs articles qui portaient le 
nom significatif de capitulations. Par le pre- 
mier de ces engagements, il s'obligeait à no 
rien faire pour rendre Tempire héréditaire dans 
sa famille. Il jurait ensuite de respecter tous 
les droits et privilèges des princes, même les 
plus exorbitants; car dans le nombre figurait 
le droit de faire des traités soit entre eux, soit 
même avec les puissances étrangères, sous la 
seule réserve de ne rien stipuler qui pût léser 
les intérêts de Tempire : condition aussi aisée 
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à éluder que malaisée à définir. Contraint de 
supporter ainsi de la part du moindre de ces 
souverains une indépendance qui ruinait sa pro- 
pre autorité, l'empereur n'en restait pas moins 
tenu de prêter main-forte à la leur, de les aider 
à réprimer la rébellion de leurs sujets et de ne 
recevoir contre eux ni appel ni réclamation 
sans les prévenir. On dira, je le sais, que la 
maison de Habsbourg* violait ouvertement de- 
puis deux siècles la première de ces promesses 
et faisait couramment brèche à toutes les au- 
tres. Mais quelle meilleure preuve de Finanité 
d'un pouvoir que la nécessité, pour le rendre 
sérieux, d'en tourner Fusage en abus? C'était 
un fantôme auquel l'usurpation seule donnait 
un corps. 

Toutes les émanations de cette dignité, plus 
idéale que réelle, portaient le même caractère 
dlmpuissance. Il y avait bien, par exemple, 
une administration impériale. La surface de 
l'Allemagne était répartie en dix cercles dont 
chaucun avait à sa tête un chef désigné par 
l'empereur. Mais cette division administrative, 
assez récente d'ailleurs (puisqu'elle ne remon- 
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tait pas au delà de Taïeul de Charles-Quint), 
avait rinconvénient de ne pouvoir correspon- 
dre utilement à aucune division politique. 
Quand les Etats d'un même souverain (ce qui 
était l'ordinaire), étaient attribués à des cercles 
différents, le prince, soumis à plusieurs auto- 
rités, en profitait pour n'obéir à aucune. Le 
roi de Prusse, par exemple, appartenait au cer- 
cle de la Haute-Saxe comme électeur de Bran- 
debourg, au cercle de la Basse comme duc de 
Magdebourg, au cercle de Wcstphalie comme 
prince de Minden et de TOstfrise. En face d'un 
si gros personnage, chacun des délégués impé- 
riaux, qui auraient dû lui commander, se trou- 
vait bien petit seigneur, et si Tun d'eux avait 
pris un jour le verbe trop haut, il aurait du 
céder le lendemain devant l'ombre même d'une 
menace. En revanche, l'électeur de Bavière 
était presque seul dans son cercle, où il aurait 
trouvé mauvais qu'un ordre de Vienne trop 
impérieux prétendît Tempêcher de vivre à son 
aise et de gouverner à sa mode. 

Il y avait bien aussi une justice impériale, 
une haute cour [Reichskainmergericht], dont 
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les membres étaient nommés par les divers 
Etats et le président au choix de Fempereur. 
On lui reconnaissait une compétence nominale 
pour trancher les différends qui s'élevaient entre 
les divers princes et recevoir même en certains 
cas les appels des justices locales. Mais, faute 
d'un moyen régulier de procurer Texécution de 
ses arrêts, cette juridiction prétendue souveraine 
n'assurait plus aux droits des faibles (États ou 
individus) qu'une garantie illusoire. La lenteur 
de ses procédures, Tinefficacité souvent consta- 
tée de ses décisions, avaient découragé les jus- 
ticiables, soit de recourir à son intervention, soit 
de concourir à sa formation. Plus d'un Etat né- 
gligeait de désigner les juges dont le choix lui 
appartenait, et plus d'un aussi oubliait de les 
payer après les avoir désignés, les laissant ainsi 
aux prises avec toutes les tentations de vénalité. 
Tel empereur pouvait trouver encore en eux 
tel jour des instruments dociles et corrompus 
pour un caprice de despotisme ; mais nulle force 
régulière ne pouvait être puisée dans cette au- 
torité déconsidérée pour une action d'intérêt 
général ou de bien public. 
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Enfin il y avait bien également une armée 
impériale dont Tempereur avait le droit de nom- 
mer le commandant supérieur et Tétat-major 
général. Mais, grand Dieu, quelle armée! En 
temps de paix, quarante mille hommes, vingt- 
liuit d'infanterie, douze de cavalerie. C'était le 
maximum sur le papier, qui en cas de guerre 
pouvait être porté à cent vingt mille. En fait, 
disent les historiens, on ne vit jamais plus de 
vingt mille soldats impériaux réunis dans un 
même camp ou figurant sur un même champ de 
bataille. A la vérité, pour l'honneur de l'éten- 
dard du Saint-Empire, il valait mieux que de 
telles réunions eussent lieu le moins souvent 
possible, car leur aspect presque grotesque pré- 
sentait une image singulièrement expressive de 
la confusion et du chaos. Non seulement chaque 
régiment, mais chaque compagnie était for- 
mée du contingent de plusieurs Etats, cl cha- 
cun d'eux gardait son uniforme et son arme- 
ment particuliers. Il y avait des Etals dont toul 
le contingent se bornait à deux hommes équi- 
pés à leurs frais, mais aussi à leur mode. L(^ 
droit des Etats s'étendait (toujours proportion- 
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nolloment h leur importance) à la nomination 
(les officiers inférieurs, en sorte que, dans la 
même compagnie, le capitaine pouvait être 
nommé par un comte, le premier lieutenant par 
une ville, le second par un chef d*ordre reli- 
{i^ieux, au besoin même par une abbesse. Puis, 
pour n'offenser et n'inquiéter personne, les offi- 
ciers, protestants et catholiques, devaient se 
trouver partout en nombre égal, occupant des 
grades équivalents. En cas d'appel imprévu, 
chaque prince ayant h veiller k la mobilisation 
de sa petite troupe, on juge combien la rencon- 
tre devait s'opérer exactement au rendez-vous. 
La même iiu^xactitude régnait dans le payement 
de la solde, qui restait au compte des divers 
Etats dont la contribution arrivait lentement h 
la caisse conmiune. Ce dernier point avait des 
conséquences plus importantes encore que Tir- 
régularité de certains payements; car ce n'était 
pas pour l'armée seulement, c'était pour toute 
dépense d'intérêt commun que le nerf de la paix 
aussi bien que de la guerre faisait défaut. De 
finances impériales, disons le mot, il n'y en 
avait pas. Chaque souverain était tenu de four- 
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nir un abonnement sans qu'aucun moyen fût 
prévu pour le contraindre à l'acquitter, et les 
deux forteresses qui gardaient Tentrée de l'em- 
pire, Kehl et Philippsbourg, tombaient en rui- 
nes parce que, n'appartenant à personne, per- 
sonne aussi ne voulait fournir les quelques 
milliers d'écus annuellement nécessaires a 
leur entretien. 

Ce qui manquait à Tunilé el à Faction du pou- 
voir exécutif, l'assemblée qui se réunissait pé- 
riodiquement à Ratisbonne aurait pu y suppléer 
si elle eût été animée d'un instinct patriotique 
ou de quelque souci du bien commun. Mais la 
constitution de la diète ne permettait guère à de 
tels sentiments ni de naître ni de se faire jour. 
Tout semblait y avoir été disposé, au contraire, 
pour y entretenir la méfiance dos Etats, grands 
et petits, les uns contre les autres; ou, si les 
grands s'entendaient, c'était pour annuler et 
opprimer les petits. La diète était divisée en 
trois collèges : celui des électeurs, que for- 
maient à eux seuls les neuf souverains à qui 
appartenait le droit de pourvoir à la vacance du 
trône impérial ; celui des princes, dont le nom- 
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bre n'était pas de moins de cent ; et enfin celui 
des villes libres, qui se composait de cinquante 
et un députés. On votait par ordre, de sorte que 
les deux collèges princiers décidaient à eux 
seuls de toutes les résolutions. Il faut ajouter 
que les puissants électeurs, comme ceux de 
Brandebourg, de Saxe et de Bavière, avaient 
entrée dans le collège des princes au titre des 
souverainetés qu'ils pouvaient posséder en de- 
hors de leur électorat et y disposaient d'autan! 
de suffrages qu'ils réunissaient sur leur tête de 
principautés diverses. En revanche, les princes 
dont le trésor était mal garni se cotisaient pour 
entretenir plusieurs ensemble un seul représen- 
lantàfrais communs. Dans de telles conditions, 
tous débats étaient illusoires, sauf ceux qui pou- 
vaient s'élever entre les prétentions rivales des 
puissances véritablement dignes de ce nom, les- 
quelles en général préféraient régler leurs dif- 
férends par d'autres modes que la voie parle- 
mentaire. L'issue de toutes les discussions étant 
prévue d'avance, on prenait d'ordinaire assez 
peu de souci de les provoquer. 

Sur un seul point, à la vérité, le partage des 
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voix aurait pu être possible cl la contestation 
sérieuse, c'était sur les matières religieuses, 
car les intérêts de caste ou d'ordre pouvaient 
alors faire place à d'autres supérieurs et diffici- 
lement répartis. Mais ici, le danger étant réel et 
souvent éprouvé, tout était prévu pour le pré- 
venir. De crainte de voir se renouveler les dé- 
chirements des siècles précédents et les luttes 
sanglantes qui les avaient suivis, on avait laissé 
s'introduire depuis la paix de Westphalie une 
pratique prudente jusqu'à l'excès. 

« Dans toutes les matières qui touchaient à la 
religion (dit un écrivain distingué auquel nous 
(levons le meilleur exposé que je connaisse de 
l'Ktat de l'Allemagne au xvin° siècle), le vote 
par collège était suspendu ot les deux partis re- 
ligieux, le corpus catholicum et le corpus evan- 
*jelicum, restaient en face l'un de Tautre, 
formant deux corporations pleinement indépen- 
dantes et armées l'une et l'autre d'un t;^^o incon- 
ditionnel contre toutes les résolutions de la diète 
qui leur paraissaient incompatibles avec leurs 
intérêts religieux. Quant à savoir ce qui con- 
stituait une matière religieuse, c'est de quoi 
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<!haquc parti serait juge, d'où résultait néces- 
sairement qu'on pouvait ranger sous ce titre 
nème ce qui y était le plus étranger'. » 

Grâce à cette étrange disposition, ce n'était 
plus alors deux classes, pas même deux partis 
[ui étaient en présence, c'étaient deux Eglises 
ou plutôt deux années, et une inaction absolue, 
résultat nécessaire de cet équilibre négatif, 
4Hait le seul moyen qu'on eût imaginé pour 
faire durer l'armistice, sinon la paix. 

Ainsi à toutes les divisions sociales et poli- 
tiques qui travaillaient déjà le corps germani- 
<iue il fallait encore ajouter une division reli- 
gieuse si persistante et si profonde qu'à un 
jour donné, la diète comme l'armée pouvait 
se partager entre protestants et catholiques, 
prêts à se jeter les uns sur les autres; fait 
significatif et que je recommande à This- 



1. Bidermanu, Deutsnhlands poUtische y matérielle und so- 
ciale Zustande im achtzehnten Jahrhundert. Leipzig, 1834, 
1. 1, p. 12. — DdDS la correspoudancft de Tenvoyé de Franco, 
M. de La Noue, auprès do la diète de Ratisbounc on 1738, se 
trouve encore un Mémoire relatant sur deux colonnes les 
(friefs des Protestants otios griefs des Cntholiqiips, souiui? aux 
délibérations de cotte diète. 

I. * 17 
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iorien qui voudrait examiner de plus près que 
je ne le puis faire. ici l'explication véritable de 
l'état d'abaissement où s'était laissée tomber la 
patrie allemande. Il reconnaîtrait, j'en suis sûr, 
que cette ténacité des dissentiments religieux 
était la cause principale qiii condamnait l'Alle- 
magne à végéter dans ce triste état de mor- 
cellement et de langueur, tandis que tout alen- 
tour les autres nationalités européennes se 
fortifiaient par une salutaire concentration de 
pouvoirs. Une comparaison, tirée de notre 
propre histoire, éclaire singulièrement ce point 
de vue. Nous aussi, nous avions eu comme 
l'Allemagne nos longues guerres de religion. 
Eh bien, faites pour un moment une supposi- 
tion. Imaginez qu'après nos longues luttes du 
xvi° siècle. Dieu n'eiit pas fait don d'Henri IV 
à la France, ou ne lui eût pas prêté lo concours 
du sage esprit de nos magistrats politiques. Au 
lieu de la ligue et de la réforme désarmées par 
lui et vivant en paix sous son autorité tutélaire, 
figurez-vous ces deux factions, moitié aristo- 
cratiques et moitié religieuses, réduites seule- 
ment à poser les armes de guerre lasse, et par 
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épuisement, mais restant chacune dans ses 
places de sûreté et dans ses positions de combat. 
Laissez Bouillon h Sedan, Rohan à la Ro- 
chelle, en face de Mayenne, de Nemours, ou 
d'Epernon, maîtres <ï Bordeaux ou à Marseille. 
Qu'à Paris un monarque débile, au lieu de 
comprimer ces forces rebelles, souiïre qu'elles 
s'organisent et se constituent pour traiter lui- 
même avec elles : devant ce réveil de Tesprit 
féodal retrempé par Tesprit d(» secte, que serait 
devenue, je vous le demande, Tunité française? 
Quel avenir, quel progrès lui eussent été ré- 
servés? Cette supposition, c'était l'histoire même 
de l'Allemagne. 11 n'y avait point eu dlIenrilV 
au delà du Rhin, et le traité de Weslphalie fut 
le contraire de l'édit de Nantes. Ce n'était point 
une paix sociale qucî les négociateurs de 
Munster et d'Osnahruck avaient eu le bonheur 
d'établir entre». TMglise et ses adversaires, ce fut 
un partages de territoire dont ils déterminèrent 
les limites. Quoi d'étonnant que les ronsé- 
quences des deux opérations eussent été aussi 
différentes que leur nature? 

Le princip(î même qu'avait posé la paix de 
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Westplialie et qui prévalait encore au xviu" siè- 
cle, la maxime ainsi formulée par les publi- 
cistes : Cujus regio, ejus religioj — était de na- 
ture à perpétuer les divisions, au lieu de les 
éteindre. Cette règle de matérialisme politique, 
en faisant de la possession du territoire la con- 
dition de la liberté religieuse, plaçait les pré- 
tentions du plus petit prince sous la protection 
de la conscience et mettait Tanarchie sous lu 
garde du fanatisme. Le moindre souverain 
pouvait se regarder lui-même comme un cham- 
pion de la Bible ou de l'Église, tenir son chétif 
État comme une terre sainte qu'il était chai'gé 
de défendre, et faire prendre ainsi h ses plus 
sottes prérogatives le caractère d'une inviola- 
bilité sacrée. En défendant la vétusté d'un pri- 
vilège ou la frivolité d'une étiquette, il préten- 
dait combattre encore pour l'honneur et pour 
l'intégrité de sa foi. Tout le vieil héritage de la 
féodalité passait ainsi sous le couvert du prin- 
cipe nouveau de la liberté de conscience. 

Chose singulière et pourtant explicable, l'em- 
pereur étant toujours catholique, c'était chez 
les protestants surtout qu'une méfiance naturelle 
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ol facilcî II jusliricM' organisait la résistance la 
plus obstinée contre rcxercico lo plus légitime 
(le l'autorité centrale. Tout était bon aux nou- 
veaux chrétiens pour lutter dans Tempire contre 
l'empereur, même les privilèges qui semblaient 
le plus inséparables de la foi qu'ils avaient dé- 
sertée. Le roi de Prusse n'eut pas soulTert qu'on 
le privAt d'un seul des droits du grand maître de^ 
l'ordre Teutonique. On voyait couramment des 
abbés, des évéques protestants, occuper avec 
femmes et enfants les abbayes, les commande- 
ries, les menses épiscopales, toucher les rêve- 
rais, exercer les juridictions pieusement attri- 
buées jadis au clergé catholique par la dévotion 
de leurs ancêtres. Voyez donc comment le jeu 
complexe des passions humaines dérange les 
lignes idéales que se plaît présomptueusement 
h tracer la philosophie de Thistoire. Laréform(\ 
dont le souftle orageux a balayé partout ailleurs 
les traditions du moyen âge, en Allemagne 
avait consei^vé, figé pour ainsi dire dans une 
immobilité rigide, les plus surannées des insti- 
tutions dupasse. 
Telle était la machine h la fois compliqué<^ 
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et détraquée que Belle-Islc avait pour tâche de 
faire sortir de Tomière afin de lui imprimer une 
direction et un mouvement nouveaux. N'y 
avait-il donc plus dans cette vaste région do 
l'Europe aucun sentiment commun à la masse 
d'hommes qui la couvrait, aucun qui pût faire 
battre un jour tous les cœurs d'une émotion pa- 
triotique? Hélas! en y regardant de près, un 
observateur attentif en aurait pu découvrir en- 
core un au moins latent et en germe, mais qui 
ne devait pas tarder à se développer. Seulement, 
il n'était pas de telle nature (il s'en faut bien) 
qu'un agent français pût y faire appel. Car 
c'était le sentiment même que Frédéric démê- 
lait avec la perspicacité de la haine et du génie, 
quand il disait au marquis de Valori : « Prenez 
garde, la seule chose qui fasse du tort à votre 
ami, l'électeur de Bavière, dans l'esprit de tous 
les princes d'Allemagne, ce sont ses liaisons 
avec vous. » Frédéric voyait juste : il n'y avait 
qu'une disposition d'âme qu'on rencontrât à un 
égal degré chez tous les Allemands, sans dis- 
tinction de petits ou de grands États, de protes- 
tants ou de catholiques, et qui fît taire à certains 
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jours Iniirs dissciitiiiK^nls particulu'rH : r/(Hail 
urHî Hourdcî cl jalousiî irrihilion coiitnî laKrancn. 
DbH lorfl, il nVîlait pas inipoHHÎblo do prévoir qur 
cctlo impulionco contre la {^rando piiiftflancr 
d'ouIro-Rhiii, habili^iiKuil (îxploilc'îcî, pourrait Ion 
rounir tous tôt ou lard dans un (HVort ronuium. 
Pour pousser la franchiso jus(|u*au bout, il faut 
ronfossor va^ (\{w. dira l'Iiistoiro, c'est que cotln 
humeur de nuiuvais voisinaj^o était on partie du 
moins justifiée. 

Hien n'est plus injusle, assurément, que de 
prétendre, connues le font la plupart des histo- 
riens allenuinds de nos jours, que les faibh;sses 
intérieures d(î r(un[)ir(î étaient dui^s h l'action 
préméditée (>t machiavélicpu* de la politique 
fran(;aise scîuiant parl(»ut sur son passage» la di- 
vision et le désordre; mais il n'est (prexact do 
roconnaîtnî (|U(î la France^ avait pn»lilé des con- 
tlits intestins d<^ rAllemagne, d'abord sa^cmionl 
et av(Mî nuîsure, puis av(M*. une présomplion im- 
prudiMde. El, h cet égard, il convii^nt de distin- 
guer* deux phases dansl(^H(plel^^s la conduite des 
cabinets français fut animée de d(mx esprits 
bien diiïéronts. Engagés comme ils l'étaient par 
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lo souci de leur propre indépendance dans une» 
lutte nécessaire contre Tambition autrichienne, 
les souverains de France étaient par là mêniiî 
dans le droit de la jj^uerre en suscitant à leur 
ennemi héréditaire des hostilités et des embar- 
ras jusqu'aux portes mêmes de Vienne. Aussi 
Talliance de François I" avec les princes ligués^ 
contre Charles-Quint, le secours prêté au siècb»- 
suivant par Richelieu aux prolestants contre les 
armées de Wallenstein et de Tilly n'étaient-ils^ 
que des actes de défense légitime ; tout aussi 
légitimes étaient les précautions prises par les- 
négociateurs de Munster et d'Osnabruck pour 
ne pas laisser constituer une force prépondé- 
rante sur une frontière aussi mal défendue par 
la nature que celle qui borne la France du 
côté du nord et do Test. Mais en poursuivant 
ainsi jusqu'au delà du Rhin la juste protection 
des intérêts français, Richelieu lui-même avait 
toujours su consei*ver h son intervention dans 
les affaires allemandes co caractère de modéra- 
tion qui, combinée avec l'énergie de ses actes, 
faisait la véritable originalité de son génie. En 
soutenant les protestants, il ménageait la con- 
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scienco ot la dignilo dos calholiijuos. Avec ceux 
qu'il secourait de ses deniers ou de ses soldais « 
il se garda toujours de prendre ce Ion de hau- 
leur protectrice, il ne laissa jamais ('»chapper de 
ses lèvres ces paroles de hienveillance dédai- 
f^neuse qui font d'un servici^ un(^ injure. Aussi, 
lorsque, pai* la paix de Westphaliiî, la Franc(^ 
avait élé placée au premier rang parmi les puis- 
sances g-arantes des liberlés germanicjues, ce 
lémoignaiçe de graliUide oiïert avec confiance 
par ceux qu'elle avait servis fut accepté comme 
une justice par ceux (pi'elle avait combattus. 

Mais tout autre avait été l'altitude prise par 
Louis XIV pendant les cinquante années de son 
long" règne. Sur ce point comme sur tant d'au- 
tres, il send)le (ju'il ait été dans la destinée du 
lils de Louis XllI d(^ compromettre et de fausser 
rhéritage que lui avaient laissé les ministres de 
son père. C'est (jue Richelieu et Mazarin ten- 
daient à un but, tandis que Louis XIV visait à 
Teffet et tenait à l'éclat autant qu'au profit de la 
victoire. L'Allemagne, plus que toute autre, 
avait souffert de cette vanité fastueuse. Durant 
un demi-siècle, Louis XIV avait fait passer tant 
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de fois le Rhin à ses armées, sans nécessité et 
sans prétexte, fait payer si cher son alliance à 
ses amis et sentir si rudement sa puissance à ses 
adversaires, gravé le souvenii* de ses exploits en 
termes emphatiques sur tant d'arcs de triomphe, 
qu'à force de froisser Famour-propre (qui ne 
dort jamais), il avait fini par réveiller le patrio- 
tisme assoupi. Il est des fautes, d'ailleurs, que 
la Providence châtie en ne permettant pas que 
Toubli les couvre. Les soldats de Turenne ne 
savaient pas à quelle haine éternelle ils vouaient, 
dans le cœur des Allemands, le nom de leur 
patrie en l'inscrivant en lettres de sang et de feu 
sur toutes les collines du Palatinat. 

• Encore n'eût-ce été que demi-mal si le roi ou 
ses généraux fussent restés seuls responsables 
aux yeux de l'Allemagne de ces maladresses 
ou de ces violentes exécutions. Mais, grâce à 
l'habitude qu'a toujours eue le public français 
de suivre les pires exemples de ceux qui le 
mènent, la mode de le prendre de haut et sur un 
ton railleur avec tout ce qui venait de nos voi- 
sins du Nord s'était répandue promptement 
comme un air de cour, h Paris aussi bien qu'à 
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Vcrsaillos : soigriiîurs, l)onrf»(îois ol lettré», 
chacun voulait avoir sa part do vo. divcrlisso- 
mentcharilablo. Quand un princo ou son envoyi» 
allemand faisait son entrée n l'Œil-de-Bœuf, 
c'était parmi les petils-malires h qui irait le 
Icmdemain anuiser les belles dam(*s dans les 
ruelles de bonne compagnie aux dépens de son 
costume burlesqu(^, de ses manifercîs empesées, 
de la profondeur de ses révérences et de la lour- 
deur de son accent. Les gcuililsbonuiK^s qni 
avaient guerroyé en Allemagne ét/ii<'nt inlaris- 
sabhîs en anecdol(\s sur les nui^u's gollii(|U(îs des 
petites cours, leurs éliquc^lUîs ridicules, leurs 
repas interminables, ouveris avec un a[)pétil 
glouton (^t terminés par une brutale ivresse. Les 
érudits déclaraient impossible d(î se reconnaître» 
dans le dédab^ du droit g<'rmani(|U(î ; les écri- 
vains, 11ers de la clarté fran(:/iise, traitaient de 
patois une langues dont ils ne soup(;onnaientpas 
la riche conq)lexité. (l'était jiartont un feu rou- 
lant d(i persillage ol dv. brocards. Quand Saint- 
Simon veut peindre le comble de la gaucherie 
et de la disgrilce chcîz une princesse, il dit cou- 
ramment qu'elle était Allemande au dernier 
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point. Boilcau s'indigne qu'un nom ludcsquo 
ait la prétention de figurer dans un vers, et Vol- 
taire lui-même, chantant dans sa jeunesse le 
Temple du goût, n'en ouvrait Taccès qu'à ceux 
qui se gardaient d'aller rimer en Allemagne, 
C'est ainsi qu'une fatuité imprévoyante se plai- 
sait à écraser la patrie qui était déjà celle d(» 
Leibniz et qui devait être celle de Gœthe, do 
toute la supériorité de l'élégance, de lapolitessc^ 
et des lumières. 

Tout alla bien ou, du moins, tout pouvait 
passer tant que cette supériorité était incontes- 
table et s'affirmait à la fois sur les champs de 
bataille par la victoire et dans les lettres par le 
génie. L'Allemagne subissait en maugréant, 
maissansmurmurer,nonsoulcmcntlc jougmaté- 
ricl, mais l'ascendant moral, et semblait même 
donner raison aux mauvais plaisants qui la 
raillaient en s'efforçant de les imiter. Ces petits 
princes, dont on riait à la cour de France, ren- 
traient chez eux tout éblouis d'avoir adoré le 
soleil et ne songeaient qu'à jouer les Louis XIV 
au petit pied. L'imitation de Versailles est en- 
core visible dans tous les palais qu'ils ont élo- 
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VÙ8. Voyez par excMiiplo la Wilhelmshohe à 
(lasscl ou, h Manheim, Tancien palais électoral. 
Tout jcuiK^ soigneur devait faire une fois en sa 
vie le voyaf^e d(î Paris pour achever son écluca- 
lion niondaine. Mais cet idéal de la légèreté el 
<le la politesse francaisc^s (pion s'év(»rtuait à re- 
produini elait le eaueheniar autant <pie le rôv<* 
<le toutes les imagin/itions, et rimmiliation était 
égale (4 d(î copier toujours le modèle, et de ne 
jamais parvenir h ratteindre. Ajoutez que les 
[)rofess(îurs de languies et de belles manières 
françaises étaient prescjue tous des réfugiés 
protestants bannis pai'* la révocation de Tédit 
de Nantes et qui avaient les meilleures raisons 
du monde pour enseign(»r à la fois à leurs élèves 
et h parler français el à mal penser de la France. 
Kn faut-il davantage pour faire comprendre 
l'intensité d'un l'esstmliinent qui couvait sous 
une cendn^ brûlante, mais qui, attisé sans cesse 
par d(î nouvelles imprudences, ne pouvait un 
jour manquer d^éclater ? 

Que fallait-il pour ([U(^ cette haine contenue 
se manifestai au jour? Tout simplement Tavè- 
nement sur un Irùne (rAllemagne d*un prince 
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qui fût do taille à regarder la France en face. 
A la vérité, un tel prince, pour jouer utilement 
un tel rôle, devait satisfaire à des conditions 
assez difficiles à concilier. Il fallait d'abord 
qu'il fût puissant et sût être victorieux, car la 
force seule peut corriger les habitudes d'une 
longue faiblesse. Mais il ne devait être ni un 
fils d'Autriche ni un prétendant possible au 
Saint-Empire : cette apparence seule eût réveillé 
les vieilles querelles. Par le même motif, il 
ne devait pas être catholique, car tout catho- 
lique était suspect d'être impérial ; mais il fallait 
un protestant sans fanatisme pour ne pas sus- 
citer les méfiances de l'autre camp. Comment 
accorder ces qualités, en apparence contradic- 
toires? Supposez pourtant que le problème fût 
résolu et qu'un favori do la fortune les réunît 
toutes en sa personne ; supposez, do plus, qu'au 
génie politique et militaire cet homme privilégié 
joignît le don d'écrire et do penser h l'égal des 
plus grands maîtres de la philosophie et des 
lettres; supposez qu'en particulier il excellât 
dans l'art terrible de manier la satire et se plût 
h en faire usage pour retourner ce fer empoi- 
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HonnA dan» Ioh chair» cl dans lo cavaw do coux-là 
mftmos qui h'oti ("îtaiiînt longliîinps «orvis contre 
napalrio; HuppnAozquo^lourJi lonrinndMo allié 
ot houroux oniK^mi do la Franccî, il fît pondant 
nn domi-ftioclo, do nos rois, do iioh mini.Htros, 
do noH p6n6raiix, do. non diplomalos, lo point 
do miro do h(»s opigranunos cynic|uoH ot «an- 
glantoH, v{\i)6Aovi^ par tons los oolios do TEuropo; 
onlin oonipicti*/ oollc; snpposilion par la plnft 
invrais(Mnhlal)l(! do loiilrs : irna^nno/ qno, dan^ 
c(îtto oanipapno ontro|H'iso conlrr l'IionncMir do 
la France», il ofil la hornic? fortunes do tronvor 
ponr allioo (|ni, grand Dion! la Franco ollo- 
mftrno! tons los lollri'îs, Ions li^s pInlosophoB do 
Franccî acconrns anlonr i\o son IrAno. ponr 
ranipor h sos picwls (^t vivro h sa sold(»; qn'il 
contniignît onlin li^ roi d(^ la ponsoc^ françaifto, 
c(?Ini (|n'oti n iionnnn sj)iriln(dloinont lo vrai 
sncc(îSS(Mir d(^ Lonis XIV, Voltaire Ini-mAino, h 
venir à son a|)pol rhnr?* vu Allpmaf/nnI Qnol 
changonïont d(^ scîîim» inaltondn ! qnol ronvorso- 
mont do tons I(îs rAh^s! iN»nr l'orpuoil allcîrnand, 
qnol retonr d(; tant d(î disprAcos! ponr la vanité 
snrtont, quclh» n^vancho do tant do blossurosl 
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Oommont <lonlor qiCun tn*ssailIi?monl national 
saluerait dans co réparalourdr longues injures lo 
précurseur d'une nouvelle unité germanique ! 
Pour rexpialion de nos fautes, et au grand 
péril de la liberté future de l'Europe, cet 
homme avait vu le jour et s<i préparait déjà à sa 
fortune. C'était celui-là même (|ue le plénipo- 
tentiaircî de France allait chercher dans son 
camp pour lui frayer U\ chemin d(^ la victoire. 
C'était Frédéric. 
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KntrAo (in Brllo-lHln (mi All<Miiagii(*. • (îar«ch>n« cl«« hou l'rArn, 
In chnvttlior. - - HcIIp-IhIi» rnul vIhHc aux troln ^tvAquPH 
/'InctnnrH dn TrAvon, dn Onlnuw vi ili« Mnypiirc. — HAIn ni 
r.arar.tArn de cvh \H)i[i\K HoiiviM'aliiH. - HolIii-lf*h» h«» rend dn 
Mayniico /i Dri'Hdc». - - l)lH|M>HitlniiHd«»IV»lpr.t<Mir d«» Haxc, roi 
d«' Pologne, pi'ii favorabloH /i la Kranr.p. - Kllnn notit noni- 
hatttioH par hou fr(>rn iialurel, Maiiricn dn Hnxn, liniitonunt 
m'M\fmi\ au H<îi*vlr,p de la Franrn. — Datalllr dn Molwltj;. • 
Kultn, ptilH vli'toire de FKMiérIc.. -- Il Hod/'taclio de ralllnnce 
rrançalnn, et vnul hi^ rapproeher de TAiigh^terre. - Dolle- 
IhIp hh rend au r.anip prunnlen. - Sen entrntlnnR avec In roi. 
Il part. HanH obtenir la r.onr.lunlon inun^)dlatn dn traita 
d'alliance. — Nouvollefl proponltlouR tranHndflOH & VInnne 
par Penvoyi'» anfflaln, lord Ilyndfort. — Marln-TliArAne len 
rnpouHHe. — Kri'MiérIc ro déride ft traiter avnc la France. 
DifYlr.iilté qu'il Hunelte dann l'exéeution du trait/'. 



Ce fut l<^ 10 iimrs 1741 quo l*ainbaHsa(loi]r 
l'xiraordinaîro du roi de Kranc<î auprès do la 

T. f8 
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diète électorale traversa son ancien gouverne- 
ment de Metz, se rendant en Allemagne, dans 
un inagnifique appareil. Bien que la suite qui 
l'accompagnait ne fût que son train de voyage, 
et que des préparatifs plus splendides encore 
fussent déjà faits pour Tentrée solennelle qui 
devait avoir lieu dans la ville impériale la veille 
de Félection, Téclat et le nombre de ses équi- 
pages, la quantité inaccoutumée de secrétaires, 
de gentilshommes d'ambassade, cVofficiers de 
service, de pages, de coureurs et de gens de 
livrée qui lui faisaient cortège, tout attestait 
déjà la pensée de frapper les yeux et les imagi- 
nations par un déploiement de puissance qui 
révélait un grand dessein. 

Le maréchal présidait seul à celle véritable 
armée diplomatique, puisque, par un égard par- 
ticulier qu'on n'avait même pas eu pour les 
grands négociateurs de la paix de Westphalie, 
on ne lui avait adjoint aucun collègue. A là 
vérité, il avait à ses culés un auxiliaire plus 
utile que tous les collègues du monde dans 
la personne de son frère, le chevalier de Belle- 
Isle, qui ne le quittait pas. Ceux qui connais- 
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saient les deux frères savaient que, dès l'en- 
fance, ils n'avaient formé qu'une seule âme et 
se complétaient réciproquement par un heureux 
mélange de qualités dilîérentes. Le cadet était 
aussi froid, aussi réservé, aussi attentif à se 
tenir dans l'ombre que l'aîné, expansif et bril- 
lant, se montrait pressé h se mettre en scène. 
Mais, inspirateur caché des desseins même donl 
il semblait n'être que l'instrument, le chevalier 
portait dans leur accomplissement un esprit de 
suite et de ténacité h laquelle l'ardeur entraî- 
nante du maréchal se prêtait plus difficilement. 
Aussi disait-on familièrement qu'à eux deux ils 
avaient toute l'étoffe d'un homme d'Etat accom- 
pli dont Tun fournirait le génie qui imagine 
et l'autre le bon sens qui exécute. En réalité, 
l'ambition de l'un visait plus haut et se montrait 
plus à découvert ; mais celle de l'autre brûlait 
d'un feu sombre presque aussi intense et qui 
aurait éclaté k son heure si elle n'eût été conte- 
nue par une subordination absolue au chef de sa 
race : sentiment très habituel dans les mœurs 
domestiques de l'ancienne France, et qui faisait 
<lu droit de primogéniture moins un privilège en 
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faveur d'une porsoniKMju'une institution sociale 
et la plushautc consécration de l'esprit de famille. 
Us avaient résolu de visiterensemble avant Télec- 
tien (dont la date n'était pas encore fixée) les mem- 
bres de Taugnste collège, ceux du moins avec 
lesquels on pouvait espérer s'entendre. Mais 
quel langage fallait-il leiu* tenir? (tétait le point 
qui préoccupait les deux frères dans leurs en- 
tretiens confidentiels et dont Fintérèt devenait 
plus gi*and à mesure qu'ils approcliaient d(* 
l'Allemagne. Ils avaient peine à déterminer sur 
quel terrain ils placeraient, pour le premier 
jour, la négociation qu'ils étaient chargés d'en- 
tamer. Le roi de Franche n'ayant pas désavoué 
les engagements do la Prar/niatique^ et ayant 
môme reconnu le titre roval de Marie-Thérèse, 
il ne pouvait être question d'appuyer ouverte- 
ment les prétentions de l'élcclour do Bavière 
sur le patrimoine autrichien : on no pouvait 
pas mémo sc^ prononcer trop clairement pour 
sa candidature au trône impérial, ce qui eiil 
attesté le parti pris d'avance de peser sur l'élec- 
tion et off'usqué des prétentions rivales. Encoro^ 
moins pouvait-on faire tout haut cause com- 
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nnincî avnc i(î roi (I<î Prusse, dont hîs promlés 

viohiîils alarnittic^nl les esprits timorés. Le scmiI 

motif (|iii pAt juslilier rinterv(întion française 

4lans un<^ affaire tout intéri(*iire h rAllomagne, 

Ja scuilo eonle (|u'on pnl faire vibrer dans des 

4Meurs allemands, e/élait l'inli'u'êt d'affranchir, 

par un choix indépendant ^ les lih(>rtés g(3rmani- 

ques de la pré|K)ndéranee de la maison (fAu- 

Iricho, <^t surtout de ne |)as laisser tomlx^r (M>tt<^ 

puissanc(Misnrpé(Hlans les mains d'un étrang(M*à 

pein(ï nationalisé, (*onnne l'époux lUi i\lari(!-Tlié- 

i'i's<\Mais,|)our donner (piel(|U(wippar(^nr(MÏ écrite 

pensée désinlért^ssée, il fallait se ^anh^Mh^ Tap- 

juiyer d(^ moyi^is ('onnninatoir<>s, et surtout d<* 

laiss<^r entrevoir ménM^ n l'horizon ra])parition 
d'uncî armée française sur U) sol all(*mand.(!om- 

jn<*ntdone fain^ sentir la forcer sans l'annoncer 
ravan<M\ etconum^nt enniotiv(>rrusa^'^<Mpiandil 
h^viendrait nécessain? d'y recourir? (i'i»st l'em- 
barras <]u'(^\pli(luait un p(*u naïvennuit h^ maré- 
chal lui-même dans une lettre an ministère : 

« Il y a un |ioint principal (pii ne m'o(*cup(; pas 
nu>ins (pie vous, monsieur, disait-il, c'est de 
4lét<>rminer le motif ou le prét(*xle que le roi 
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pourra alléguer pour justifier Tentrée de nos 
armées en Allemagne. Il faudra nécessairement 
que Sa Majesté s'en soit onquise auprès de ré- 
lecteur de Bavière; il peut en avoir plusieurs 
motifs, et c'est ce que je discuterai avec a^ 
prince, si tant est qu'ils ne soient point alors 
constatés et agréés déjà par Sa Majesté *. » 

Heureusement les premiers à qui il avait à 
parler n'étaient ni les plus difficiles à intimider, 
ni les moins prêts à comprendre la menace 
même faite à mots couverts. Sur la route même 
de Francfort, Belle-Isle devait traverser les 
trois électorats épiscopaux qui bordaient la rive 
gauche du Rhin, Trêves, Cologne et Mayence. 
La situation de ces petites souverainetés était 
singulière. Elles formaient entre les grands 
Etats qu'elles séparaient une lisière de territoire 
pacifique qu'on appelait par un sobriquet 
expressif la rue des Curés (Pfairengasse). Leur 
qualité k moitié ecclésiastique les rattachait na- 
turellement à l'Autriche, représentant attitré de 



1. Belle-Isle à Amelot. Mayence, 17 avril 1741. {Correspon- 
dance de V ambassade près la diète de Francfort. Ministère des 
affaires étrangères.) 
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l'union de FÉgliso ot de Tompin». Maïs leur con- 
dition de voisines, presque d'enclaves de la 
France, l(»s condamnait à servir régulièrement 
de routes miiitaircîs (;t en quelque sorte de tètes 
de pont à toutes les marches de nos armées au 
(l(dà du fleuve. Aussi, au moindre bruit d'une 
lirise d'armes, soit à Strasbourg, soit à Metz, 
chacun d(»s roitehîts qui les gouvernaient trein- 
hlait-il sur son IrAne erl miniature, et la profes- 
sion saccîrdotale leur permcittait h tous de céder 
d'avance, sans manqm^r au point d'honneur, h la 
moindre apparence de force. Cette patience chré- 
tienne était d'ailleurs, de toutes les obligations de 
leur état, la seule qu'ils se piquaient d'obser* 
ver régulièrement, car ccîs princes-évèques du 
xvuf siîîcle, sans fttre des saints, à beaucoup 
près, étaient loin de rai)peler les prélats guerriers 
et politiques dontle moyen Age avait donné debril- 
lants modelés. Du prêtre ils gardaient au moins 
l'humeur pacifique ; rien de moins austère que 
leurs mœurs, mais rien de chevaleresque ni même 
de mâle dans leurs écarts. (Vêtaient des cadets de 
grande maison, entrésdansles ordres par conve- 
nance et pour soutenir la grandeur de leur race, 
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4»l qui ne songeaient qu'à remplacer lesjoies et les 
soucis de la famille par les jouissances d une 
vie molle et d'un luxe puéril. Nul lien d'affec- 
tion héréditaire n'attachait d'ailleurs ces maîtres 
d'un jour aux populations douces, mais indiffé- 
rentes, que le suffrage de quelques chanoines 
les avait appelés h gouverner. Ainsi atlVanchis 
de tous les devoirs, on oserait presque dire pri- 
vés de tous les attributs de la virilité royale, ils 
languissaient dans une longue enfance, s'aban- 
donnant à toutes les influences subalternes qui 
assiègent la vieillesse égoïste des célibatair(»s. 

Les dépêches du maréchal de Belle-Isle, datées 
de ces petites résidences, tracent de leur inté- 
rieur un portrait dont la vivacité comique en fail 
de véritables tableaux ck» genre. On me pai- 
donnera peut-être de m'en être assez anmsé 
pom'm'y arrêter un instant. Si c'est une digres- 
sion, elle a son prix comme peinture d'un étal 
de mœurs qui explique beaucoup des événements 
d'alors et que rien aujourd'hui ne rappelle plus. 

La première visite de l'ambassadeur es! 
rendue h l'électeur de Trêves, faisant séjour 
dans son palais de Coblentz. Avant l'arrivée. 
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lin (Mivoyc'î (^xpW^H nUiil venu lY^glcr le cnromo- 
tiiol <l<) la nM*><>|)tioii, dont, vu lionnm^ <|ni ron- 
nuiHHail non niotnhs li(*ll<*'lHlo avnil i\rv{*U' 
<rnvanc(« U\h tnoin(ln>H (h'HailH. Sainl-Sinion Ini- 
nu>ni(s ni diflicilo hwv \\m(\\w\\o h («.xigi^* <I<>h 
|irinc(>8 <'ilrang(>rH, n'y anmil Ironvn i'i<>n h [v- 
<lir(!. Il ftil cnnviMMi (|ii<* l(> princr viendrait aii- 
d(*vanl do l^unbasHadriu' h \\*\\\v{)v d(* non ap- 
parlonnuil. cl prnndrail la main (|iii lui H(*rail 
IrndiH* pnin* lo riuidnin* à nn fantouil pan^il au 
sinn. A din<>r, niAnin n^alihS d(*iix ni^^tm (^n 
Ion! H<*nihlahl<*H, plar/^H à rï)ln Tnn di* rantrc, 
Hur la ni<Nni<* ligni* <*( houm nn dais dr nM>ni<' 
f{rand<*in* : rliacnn d(»H diMix cronvivoH (raillonrH 
Hi*rvi par hch prnprrH pag(*H, vu UH>nin nnndMu*, 
datiH nn<* vaiHK<dlr d*(U*. L(^ roi H(*rail venu <*n p(T- 
Homn* (pTil urtii |mi doniand(*r davanlag<>; mais 
rn (pli alU^Hla binn mieux encorn la réalilé d<^ la 
rnprM'mentalion royah^ (*(« fut h» lr(*mbl(Mn(4il 
i|ni Hainil. U* paiivrn prinn^ lor8(pril ho trouva 
face l'i fare avec Tima^i^ vivante^ d(^ hou hmIou- 
tablo voisin. La Huonr lui do^onltail b^ buig* du 
vinago; k pnim' hII ponvail lronv<^r hoh molKcl 
arJMîvor HOH pbraHcH. 
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L'entrevue fut d'autant plus pénible qu'au 
bout de quelques minutes on put s'apercevoir^ 
et l'électeur fut forcé de convenir, qu'une infir- 
mité contractée à la suite d'une blessure qui 
n'avait rien de glorieux (c'était un accident de 
chasse) lui rendait impossible, sous peine de 
nuisantes soufi'rances, de rester en société plus 
d'un quart d'heure de suite. Naturellement le 
maréchal eut la charité de le mettre à l'aise : 
mais cette politesse n'en eut pas moins un effet 
très gênant, quand le lendemain il s'agit de 
parler d'affaires. L'entretien ne pouvait man- 
quer de rouler sur l'élection future, et le maré- 
chal se mit en devoir de démontrer à l'arche- 
vêque l'intérêt qui commandait à un prince 
indépendant d'échapper au joug autrichien, et 
l'intérêt plus grand encore, pour un souverain 
des bords du Rhin, de prévenir le retour de 
collisions dont ses sujets étaient toujours 
les premières victimes. Mais toutes les fois 
que l'argumentation, tendant à sa conclusion, 
devenait pressante, l'interlocuteur avait uno 
raison qui ne l'était pas moins pour se dérober 
à la force du raisonnement et à la nécessité 



( 
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iVy rùpondri». (l'iUail loujours h recommencer. 
Boll(î-Isle ne tarda mftme |)as h s'apercevoir 
pie cet élat maladif avait une autre cons('îquonce 
qui n'était guî^re moins riHihh», l)i(»n que plu» 
grave; c'était de lui faire trouver sur son chemin 
des scrupules de conscience (pi'il ne s'attendail 
pas firencontnu*. Il avait emporté tie Versailles un 
crédit ouvert pour faire valoir au bcîsoin, en fa- 
veur de ses dess(»ins électoraux, des raisons tan- 
gibles ([ui produisai(uit iiabituelleuKMit 1<mu' effet 
sur d(» [)etits princes toujours dép(însiers et 
loujoiu's besogncuix, s(»rvis par d(^s ministres 
(|ui n'étaient pas tonjours incorruptibb^s. Mais 
dès qu'il voulut loucher ce point délicat avec un 
cons(»ilbîr qu'on lui avait désigné connue parti- 
cuIièrcMUCMit acc(\ssible h ce genre dcî considéra- 
tions : « Rien dc^ panni, du moins en c(^ moment, 
dit le prnd(M)t sei'vit(MU'; dans les circonslUnce» 
actuelh»s, c(^ serait tout g/Vter. i/électtun* se sait 
malade et a toujours la mort devant les yeux : 
sa conscience, dont il parle sans cesser, n'est pas 
im prétexte, .hî me bornerai donc à lui dire que 
vous n'avez pas cru devoir lui fairc^ d'olfre ni 
pour lui ni |)oiu' sa fanjilbî, bien ({ue vous 
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fiissioz autorisé h 1o fairo; rola no pcMil produira 
(juo bon elîel, paire» que, si l(»s scrnpul(»s sub- 
sistent, Téleclour saura gré do collo circonspco- 
lion; et si, au oonlrairo, sa sanlo so rétablit ol 
qu'il agisse suivant les vues do Sa Majosté, il 
sera temps alors d'aller plus avant. » — « J'ai 
approuvé cottes tournures, écrivait Bollo-Islo, et jo 
saurai à Francfort, par ledit siour ('ollz (c'était 
le nom de ce conseiller si bien avisé) comment so 
sera passée sa conversation avec son maître sur 
«•et article. Son Eminenco verra donc que jus- 
qu'à présent je» n'ai pris d'ongagomont dans cctt(^ 
4*aus(; que pour une grosses abbayo av<»c le suf- 
fragant et à M. Coltz unc^ promesse générale, si 
Téloctour donne sa voix... Cola no passera pas 
100,000 francs, le tout payable après Téloction 
faite avec bî suflVago do lour maîlro. On gagnera 
aussi h bon marcbé lo médocin ol un valol (\o, 
ohamlm^ «jui lui sort k ooriro los obosiîs socrètes... 
Il résulte do ce détail (jiio le loi n'aura pas 
grand argent à débourser ici avant l'élc^ction*. » 
A Cologn<', ou du moins l\ Bonn, où résidait 

\. \Uû\oA»W à Amnlot, 19, 22 mars 1741. {(yorr^spondaure de 
Vatuhasmde à fa d'iHr. Miiiistrr»* <h's jiffuirc^ étnmgArps.) 
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rnirjH)vi>(|iir-<')lor/l<)iii^ (*n hit iiii(Uiiilr(HMim<')(lio 
HV(M'. (I('H inri<l<4itH (lifJVMV^nlH, main non inoinH 
|M(|ijanlH. Lfi, il Knnihiait (|n(^ lont, irail <l(^ Moi, 
r<'^i<M'.hMir Mntd !<• propre IViu'o pnliK'i Jo c.nlni di' 
lluvil^n^ ni, <l(*vanl (Iniincr (r<*nihl<H* i(!M niaiuH Ji 
r/H<Wnlion (IrHuinainrHi. Mu'ih^ tonl an (unilrairr, 
llnlIn^UIn eut, \r rlia^riii (rappr<Mi(lr<s t^n arri- 
vanl, (pfaii lii'ii dn pouvoir cnniplor Hur un coii- 
roiit'H IValrriM*!, il lonihaii <hi ploin datiH uni' 
rivaliln (loincHliipic. léi'^ deux ïvhvH HÏHaionl 
ijnnndh'm di*K l(Mir j(*iiiH*MKn pour le parlagn driti 
diainanlH d(^ l(>iir nii^n* ; piiin, (|iiaiid lo cadi*! 
<'«lail diwnnn Hoiivrrain, l'alins onldiani qiril 
avait dnHorinaiM en lui nn ('^Kal, avait pnH<4tdii 
rontinnor/i l(^ h'iiir rn linii^M' et lui avait m^nio 
adroHHn Hiir \r rlioix di* }M'}^ niinintrcK don rcinoii' 
IranrcH pnn nHMia/i^VM'H. L'anln^ H*<'Hait rngiinh/*, 
<•(, dcpiiin loi'H, il KiilTiHait i\uii .Mnnicli on oxpri- 
tiiAt nn VOMI pour (pi'/i (wdogiM^ on nViiiproHnAI 
d(* h* conlrnrarnM'. NalnndloiiMMit In pnpillo 
rinancipr^ irnpronvaitiprnn d/mir aHHnzriH'MJiorm 
dn voir ('diwnr an rang Hllpn^lnn h* Intonr dont il 
H(* vantait d'avoir hccjmi/i Io joiig. I/Antriclir 
4'Xploilait liabilnincnt r.ollc* faihh^HHc, <^t Mon uni- 
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bassadeur à la diète, le comte CoUoredo, qui 
avait devancé Belle-lsle* à Bonn, venait d'en 
partir, emportant avec lui la reconnaissance de la 
royauté de Marie-Thérèse, ce qui, de la part 
d'un cadet de Bavière, équivalait au désaveu 
des prétentions de sa famille. Il laissait les mi- 
nistres et tout l'entourage de l'électeur gçignés 
d'avance à l'Autriche et même enrôlés h sa solde. 
Le résident de France, le comte de Sade, était 
seul pour faire tête à l'orage, mais il s'en tirait 
avec adresse et sang-froid. C'était, si on en 
juge par sa correspondance, un homme d'esprit, 
cachant beaucoup de finesse sous une franchise 
apparente et possédant ce fond de gaieté intaris- 
sable que les gentilshommes français portaient 
alors dans les affaires aussi bien que sur les 
champs de bataille. No pouvant emporter l'ob- 
stacle d'assaut, il s'ingéniait à lo tourner, et, 
laissant à d'autres la charge do gouvorner lo 
prince, lui, faisait mine do no songer qu'à le 
divertir. Par une conversation piquante, par 
des saillies originales, il trompait l'onnui de 
son oisiveté et s'était rendu le compagnon insé- 
parable de tous ses plaisirs. Tl s'astreignait 
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mênic k partager ses dévotions officielles et 
obligatoires pour en alléger le poids. Peu à peu, 
aux camaraderies joyeuses succédaient les épan- 
chements et les confidences. Il ne s'agissait 
d'abord que d'affaires de cœur. Le diplomate, 
comprenant h demi-mot les insinuations, se 
chargeait d'arranger chez lui, tout exprès, de 
petits soupers fins où un prélat peu sévère ve- 
nant sans cérémonie pouvait rencontrer les 
belles dames de sa connaissance sur un pied de 
familiarité que ne permettait pas le décorum du 
palais épiscopal. Puis, le lendemain de ces fêtes 
discrètes, l'hôte auguste était prié d'accepter, 
eii guise de petits cadeaux pour entretenir 
l'amitié, des objets d'art ou de prix tout récem- 
ment apportés de France et qui avaient fixé son 
attention. La galanterie ouvrait insensiblomeni 
la porte à la politique. Quand le prince était 
pâle ef avait passé une mauvaise nuit, oji l'acca- 
blalît d'affectuôuses interrogations sur sa santé : 
h quoi il répondait souvent avec un soupir que 
les affairtîS publiques lui donnaient bien du 
souci, et parfois il s'oubliait jusqu'à laisser voir 
quô, s'il avç-îi à se plaindre de son frère, il 
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n'était pas uou^plus sans rornords do suivr<^ 
des conseils contraires k Tintérêt de sa famillt». 
De singuliers aveux lui échappaient : il con- 
venait qu'il s'était un peu pressé de saluer la 
reine de Hongrie; mais c'est qu'il s'y était 
engagé autrefois envers l'empereur son père», 
en même temps qu'il recevait de lui un don d«» 
cent mille florins, (»t son directeur lui assurait 
qu'il ne pourrait se dédire sans rendre l'argent. 
Enfin, de confession en confession, il en vint un 
jour il raconter à de Sade lui-même que la cour 
de Vienne le pressait fort de signer un traité 
secret par lequel il s'engagerait h observer une 
« neutralité absolue dans tout conflit où l'Autriche» 
serait engagée : on lui promettait en échange 
de lui'faire toucher les revenus des commande- 
ries de l'ordre ïoulonique dont il était titulaire, 
mais dont la maison de Prusse s'adjugeait de- 
puis deux siècles, sans scrupule, tous les profits. 
« Que dois-je faire? disait-il; je vous avoue qu(» 
je n'en dors pas. » De Sade, évitant de paraître 
trop pressé de profiter de l'ouverture, lui conseilla 
simplement de prendre des calmants et d'éloi- 
gner toutes les préoccupatiqns qui le fatiguaient. 



u Ah! t'i^jirU nlorn 1(^ princo alti^nrlri» vouh Ahm 
un vi'^ritahh^ mni; il iryaqin^ voum (pii m'aitniox. 
Si voiiH irnli(*/. p/iH \\'u\ny{s (U^ Kniiici», jo nn inn 
cotHluiraiH <pi(t pur voh uvin. Main on pK^toiid 
(\\u* j() n<) (loin ri(ui vouh (lin^.pairj^ <pi(% ni jn 
voiiK raconli) (pnOrpin cIiohi', vouh Uva loul rap- 
porhu'uu uiininlrn dn l)avi)T<^ ^ » 

Df Sadn n*avait pan tiU'i (h* croin* qu'il ga* 
Kuuil ainni climpin 'pnir du huTain ol i\\u\ I'Immum* 
\(uiu(*J(maiïaitMm piHU*raioul (*u prolll(U':uiaiMr<^ 
Iravail lulnnl, fait nauM avoir l'air d*y touchnr, 
iM^ pouvait (|u'^li'o fj^h\(^ ri uuili'uinul aidi"^ par 
l'amvi'M) Hfd(uin(*lln d'un auihaHHadiMir r\\ grand 
appareil. N(Ui <|u'(^n nrui h^nipM BolIn-lHln n'aùl 
pu, ronnno un aulns jounr d'adn'HHo (^1 fairo 
h' lion ronipagniui; main, (uitoruM'uiujounriiui 
dauH Ha liauln dignihs il m* lui (Mail pan ponnin 
In conipalir aux l'aildnHHi^H lunnaini^H. AuhhI, 
Ha vinilo Hol(*nn(dhs <|ui \u^ jiouvail iMrn (]uo d<^ 
oourti^ duri'Ms ful-(dlu ac(Mi<dlli(« aviM*. unn d/^iï)- 
ri^nco froidn ol cYuVunoniiUiHi) (|ui pu! In Irompnr 
lui-m^rnn m\v hou nllnl, main qui no Ht point 

J. Uh c.ortilM (l« ^imIm k Aiiii'Inl. l'.l, 20 iniiiN ni pa»»im, 
I. 10 
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illusion à de Sade. — « M. de Belle-Isle ésl 
arrivé lundi, écrivait celui-ci le 22 mars : tout 
tremble, tout fléchit devant lui : Télecteur lui- 
même craint sa présence ; mais je crains bien 
que cette présence n'ait fait qu'assoupir les ca- 
bales sans les éteindre». » Eflectivement, quand 
l'ambassadeur fut parti, emportant de vagues 
protestations de respect et de dévouement pour 
le roi de France, de Sade n'eut pas de peine à 
s'apercevoir que l'électeur le boudait et le tenait 
à distance, et comme il insistait pour connaître 
le motif de sa disgrâce, il obtint cette réponse 
sèche : « Vous avez fait venir M. de Belle-Isle 
pour me gi'onder comme un enfant '. » 

Il faudrait citer ici en entier les dépêches du 
spirituel résident et l'entendre expliquer lui- 
même comment une tendre réconciliation suivil 
cette rupture momentanée, et comment, péné- 
trant alors plus que jamais dans la confiance de 
l'électeur et abordant enfin la politique, il vini 
H bout, h force de caresses et de menaces, ou, 
suivant son expression, de fc/drtfrs et d'inJKves^ 

!. De Sade à Amelol, 18 uvril 1741. 
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rl*obtonir do lui i'engagomont qu*il ho conforme- 
rait au v(iîu (lo la France^ on niAmo tcmp» qu'il 
ronv(Trait lo irtiM dont TAutriolio avait de- 
mandé la Hignature. La dornioro Mcimo, en parti- 
culier, perdrait tout non prix Hi on ne laisAait 
au principal act(Mir la paroU^ pour la raconter. 

« Il oHt ({UOHtion, depuis quol(|ueH jours, 
écrit-il au ministre, d'un voyag(î ii An^nberg 
(maison d(^ chasse dans !<* voisinage de Bonn), 
et il était décidé que Télocteur n'irait pas si les 
ininistnm étrangers voulaient le suivre... J*ai 
paru extréuMimont froid (juand on a parlé de ce 
voyage... puis, quand le jour a été pris et qu'il 
n'y avait plus moyen de recuhu*, j'ai été dire h 
rélecteur ({ua je ne voulais pas le (|uitter, que 
j(^ serais au désespoir si j'étais quatre jours sans 
l(î voir. Il s'est mis h rire et m'a représenté tous 
l(îs inconvénients du voyage. Je l'ai assuré que 
ce (|u'il y avait do j)lus all'reux pour moi était 
de rester h Bonn sans lui. Il a paru bien aise de 
ma résolution, mais il m'a prié de ne pas dire 
qu'il y eftt consenti, et de partir un jouraprbs 
lui, parce qu'il ne veut pas des autnm... J'ai été 
ravi «l'obtenir coXio triste grâce et je no pouvais 



â92 FRÉDÉHIC 11 £T MARIE-TIIÉRËSE 

«lonncr au roi une plus grande preuve du désir que 
j'aide faire mon devoir. . . Le pays, les chemins et 
Tair sont réellement aifreux. On va à la chasse 
des coqs de Limoges * à deux heures après 
minuit, et, pour ne pas manquer le moment, on 
va coucher dans le bois : l'électeur a une cham- 
bre de planches, et nous coucherons sous des 
arbres qui n'ont guère de feuilles. » 

La partie de chasse a lieu, et c'est là en 
pleine foret et au milieu de la nuit que le rési- 
dent, feignant de recevoir un courrier de Ver- 
sailles, prend en quelque sorte l'électeur à la 
gorge pour obtenir de lui une réponse positive. 
— « Je lui dis que j'avais ordre du roi de savoir 
ses intentions sur le traité proposé par la reine 
de Hongrie. Il me dit qu'il n'était pas en lieu 
pour cela et qu'il fallait attendre qu'il fût do 
retour à Bonn. Je lui dis que le roi avait gi'ande 
envie d'avoir un coq de Limoges. Il me dit 
qu'il n'y avait qu'à renvoyer le courrier avec- 
un coq et lui donner le temps de se décider sur 
sa réponse. — Je répondis que le coq serait for! 

\. Le coq de Limoges nst une espèce de coq de hrnyèr<\ 
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mal reçu s'il arrivait tout seul, et que mon cour- 
rier ne partirait pas sans cette réponse... Mal- 
heureusement nous étions au milieu d'une forêt, 
sans papier et sans encre... Nous en revînmes 
hier, et, ce matin, il m'a envoyé chercher et m'a 
dit que son parti était pris de ne jamais se sé- 
parer du roi. Je voulus lui embrasser les ge- 
noux, il se jeta à mon cou, nous avions tous 
doux les larmes aux yeux. Il me dit que je le ti- 
rais d'un grand abîme, qu'il était prêt à se per- 
dre. Il a envoyé chercher le grand maître, lui . 
a donné une clef de ses papiers, il lui a dit de 
])rendre dans son tiroir le traité que la reine de 
Hongrie avait envoyé, de le rendre h son agent 
(hî Cologne, et de lui dire qu'il était engagé 
avec la France et qu'il ne voulait plus rien 
écouter. Il m'a demandé ensuite si je voulais 
qu'il écrivît au roi ; je lui dis que je croyais que 
le roi recevrait avec plaisir les assurances de 
son attachement. Il s'est mis à écrire : je suis 
sorti : il est venu me chercher pour me montrer 
sa lettre et m'a demandé si j'étais content; je lui 
ai dit que oui. Il m'a demandé si je voulais qu'il 
demandât quelque chose au roi pour moi. — «Oui, 
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» lui ai-je dit, qu'il me laisse auprès de vous 
» toute ma vie. » — Nous nous sommes quittés 
fort contents Tun de l'autre : mais gardez-vous 
bien, monseigneur, de m'accorder cette grâce. 
— J'ai été obligé de dire que le roi voulait un 
coq ; vous pouvez le garder, pourvu que vous 
me disiez dans votre première lettre que le roi 
a été content du présent qu'on lui a fait. Au 
reste, cet oiseau ne vaut rion à manger, tout au 
plus en pâté froid K » 

Et, pour ne pas sortir des détails de cui- 
sine, de Sade donnait quelques jours après cette 
preuve éclatante de la haute faveur qu'il avait su 
conquérir. « Mon cuisinier, écrivait-il, travaille 
quelquefois pour Télectcur. L'électeur mange 
volontiers de ce qu'il fait et annonce les plais 
qu'il a faits. Quand l'électeur en a pris, ils font 
le tour de la table. Tant que M. de Colloredo a 
été ici, aucun de son parti n'a osé en manger; à 
présent, ils en mangent tous et les louent. » 
« L'électeur, ajoutait-il encore quelque temps 
après, ne met plus de bornes h sa confiance. 

i. De Sade à Amelot, 3, 18 avril 1741. [Corrcspondanvo de 
Cologne, Ministère des affaires étrangères.) 
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Il y a huit ou dix joiirK que le grand écuyer lui 
<loiT)anda comment il faudrait donner des per- 
ruques à son cocher pour son entrée à Franc- 
fort. Selon sa coutume, il a répondu : « Dc- 
u mandez au comte de Sade, » Le grand écuyer 
(îst sorti en disant : « Que le comte de» Sade et 
« les perruques aillent à tous les diables ' ! » 

Mayence était un théâtre plus important que 
Trêves et Cologne. Uarchevêque était investi 
de la dignité d'archichancelier d'Allemagne et 
de doyen du corps électoral. En cette qualité, il 
était chargé de convoquer et de présider la diëte, 
ce qui lui donnait la facilité de fixer la date d(î 
la réunion au moment qu'il pouvait juger propice 
pour les vues qu'il désirait favoriser; déplus, 
c'était à lui, dans le cas présent, à résoudre, au 
moins par une décision provisoire, une question 
très délicate qu'on commençait à soulever. La 
maison 4' Autriche ne jouissait d'autre droit 
électoral qu(î celui qui était attaché à la cou- 
ronne de Bohème. En reconnaître l'exercice à 
Marie-Thérèse, c'était donc trancher d'avance 

i. Do Sade k Amelot, 15 juiu, 5 décembre 1741. {Cort^espon- 
dancc de Cologne. MlnUtère de» affaires étrangères.) 
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le débat élevé entre elle et rélectcur de Bavière , 
et la princesse avait compliqué elle-même la dif- 
ficulté en transférant son droit litigieux à son 
époux, en même temps qu elle lui donnait la 
régence de ses États. Quelle valeiu» avait cette 
délégation, et la voix de Bohème représentée 
par le grand-duc de Toscane serait-elle comptée 
au même titre que les autres dans le nombre des 
sufirages? En l'appelant ou en Técartant, le 
jour de Touverture de la diète, Télecteur de 
Mayencc préjugeait la question par un avis qui. 
sans être définitif, aurait un poids considérable. 
Aussi, là encore, plus qu'à Cologne, CoUoredo 
s'était pressé de prendre les devants, et Belle- 
Isle trouvait la place déjà gardée; un instant 
même, il put craindre qu'on ne voulut pas le 
recevoir. L'audace eût été trop grande, et le 
soupçon n'était pas fondé. L'électeur, au con- 
traire, en recevant des mains du résident de 
France la lettre qui annonçait l'arrivée de Tam- 
hassade extraordinaire, la pressa sur son cœur 
et la baisa avec respect. « Assurez le roi, avail- 
il dit, que je regarde comme un grand bien 
qu'il veuille nous aider de ses bons offices. Je 
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nie flatte pourtant, ajoutait-il d'un air railleur, 
que la bienveillance qu'il nous témoigne n'est 
pas du même aloi que celle que le roi de Prusse 
jurait Tautre jour h Tarchiduchesse *. » 

Belle-Isle prit son parti d'agir de vigueur et 
marcher droit sur Fobstacle : on lui signalait 
comme la principale difficulté l'opposition du 
neveu de l'électeur, le comte d'Elz, tout-puis- 
sant, disait-on, sur Tesprit affaibli de son oncle, 
et on croyait savoir le chiffre exact de la somme 
que CoUoredo lui avait donnée pour s'assurer 
de son concours. Belle-Isle le fit venir et lui 
posa sans détour, à brùle-pourpoint, l'alterna- 
tive suivante : un million de livres déposé chez 
tel banquier qu'il indiquerait et qui pomTait êtn» 
louché vingt-quatre heures après l'élection si lo 
suffrage de rarclievêque était conforme aux 
vues de la France ; si cette offre était refusée, 
le roi connaîtrait qui était son ennemi et, en cas 
de guerre, saurait s'en souvenir. On pouvait 
même prévoir l'éventualité où l'archevêque. 



1. Blondel, résident de France, à Amelot, 25 janvier 1741. 
[Correspondance deMayence, Ministère des affaires étreuagôres.) 
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qui était vieux ot infirme, viendrait à mourir, et 
en ce cas on saurait bien rendre le séjour de 
Maycncc intenable pour sa famille, qui n'y 
était pas populaire. Le neveu, tout étourdi de 
cette charge à fond de train, balbutia quelques 
mots sur les engagements d'honneur qui avaient 
été pris avec Charles VI avant sa mort, puis 
finit par se rendre à discrétion, du moins en ap- 
parence, sous la condition que la transaction 
resterait enveloppée du plus profond secret. 
« Soyez tranquille, reprit Belle-Isle, je serai 
bien aussi discret que Ta été le comte CoUoredo 
sur les cent mille francs qu'il vous a donnés. » 
Grande indignation du comte d'Elz, qui jura que 
c'était une calomnie. « Comment peut-on croire 
de pareilles choses? s'écria-t-il. Ne sait-on pas 
que le grand-duc de Toscane osl un avare qui 
ne veut jamais rien payer? » Là-dessus Belle- 
Isle, qui au fond ne tenait pas non plus à ce que 
le marché fût connu, termina l'entretien en 
avertissant son nouvel associé que, pour peu 
qu'il en laissât transpirer la moindre chose 
et surtout qu'un agent autrichien en eût con- 
naissance, on lui enverrait de France par 
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la poste un démenti public et catégorique *. 

En rendant compte de cette conversation au 
ministère, Belle-Isle exprimait la contr«u'iété 
qu'il éprouvait de voir toujours opposer des en- 
gagements de conscience aux offres sagement 
intéressées qu'il faisait valoir. « Ces engage- 
ments pris pour l'exercice d'un droit souverain 
sont certainement illicites, disait-il. Ne pour- 
rait-on pas faire faire une consultation par d'ha- 
biles docteurs pour en prouver la nullité, et leur 
donner l'épithète qu'ils méritent?... Cette con- 
sultation pourrait être très utile pour franchir 
les scrupules de l'électeur de Mayence, feints 
ou réels, et ceux de l'électeur de Trêves, que je 
<Tois plus sincères, en leur faisant faire de sé- 
rieuses réflexions. » 

Rien n'allait mieux aux allures d'esprit du 
cardinal que cette double opération mi-partie 
pécuniaire et mi-partie théologique ; aussi s'em- 
pressa- t-il de faire répondre : « Le roi a voulu 
lire lui-même d'un bout à l'autre la dépêche par 
laquelle vous rendez compte de la longue con- 

1. Belle-Isle à Amelot, 8 avril 1741. (Lettre particulière. 
Correspondance de Vambassade à la diète de Francfort.) 



300 FRÉDÉRIC 11 ET MARIE-TUÉRÈSË 

vcrsation que vous avez eue avec le neveu el 
dans laquelle vous avez épuisé la matière. Il a 
paru n'y être pas insensible et je ne désespère 
pas qu'à votre retour, vous ne le trouviez dis- 
posé à vous donner sa promesse par écrit. Au 
surplus, vous avez pris une précaution très né- 
cessaire en lui disant que vous lui donneriez 
un démenti en forme s'il osait révéler ce que 
vous lui aviez confié. Je vais faire travailler à la 
consultation pour prouver la nullité des enga- 
gements que quelques électeurs ont pris avec le 
feu empereur, et votre idée à cet égard me 
parait d'autant meilleure que les principes sur 
cette matière sont faciles à établir et que la 
cour de Vienne n'oserait les contester. Quand 
cette consultation sera faite, Son Eminenco 
examinera sous quelle forme on devra la pré- 
senter au public, l'avis des docteurs français ne 
pouvant être que suspect en pareille matière *. » 

De Mayence, Belle-Isle, ayant soin d'éviter 
Munich, de crainte de trahir trop ouvertement 



1. Amelot à Belle-Isle, 18 avril 1741. {Correspondance d».' 
l'ambassade à la diète. Ministère des affaires étraDgères.) 
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s<îs préférences, se rendit en droiture h Dresde. 
Lîi, enfin, quittant avec lui le territoire ec- 
«'lésiatique, il semble que nous devrions en 
avoir fini avec ce mélange de; relif^non appa- 
rente et de con^uption frivole, avec ces intrigues 
de sacristie et d'antichambre qui ne répugnent 
à personne plus qu'à des lecteurs chrétiens de 
nos jours. Effectivement, le changement d'at- 
mosphère eût été brusque si Auguste III, élec- 
Irnr d(î Saxe et roi dcî Pologne, (mH ressemblé 
mém(i de loin à son père Frédéric-Auguste, 
qui l'avait précédé dans cette double souverai- 
neté, (iclui-lfi, le rival parfois heureux de 
(iharles XII, était (tous h's h'cteurs de Voltaire 
hî savent) un aventuri(^r de grande race qui ne 
se piquait pas plus de constances en religion que 
de fidélité en amour ou en politique. « 11 était, 
dit le spirituel historien Ltnnontey, luthérien 
d(î naissance, catholique par ambition, et mu- 
sulman par ses nueurs. » Son (existence s'était 
écoulée à prendre, h perdre, et h reprendre une» 
<'ouronne et, chemin faisant, h choisir et à 
quitter des maîtresses de toute sorte et de toute 
rondition. Après avoir débuté commcî un héros 
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de roman, il avait fini comme un pacha dans 
son sérail. 

Mais le fils n'héritait ni des vices ni des qua- 
lités du père. Las du spectacle d'agitation et do 
désordre qui avait troublé sa jeunesse, il s'était 
réfugié de bonne heure dans une dévotion mal 
entendue qui ne fortifiait pas son naturel crain- 
tif. Il ne songeait qu'à assurer au meilleur 
marché possible, avec son repos en ce monde, 
son salut dans l'autre, el, pour être plus sur de 
ne pas manquer son but, il avait confié un de 
ces soins à un religieux italien, le père Guarini, 
et l'autre à un ministre protestant, le comte de 
Brîihl. Il ne prenait de résolution qu'avec le 
conseil du moine et n'en exécutait aucune sans 
le concours du favori. Les deux directeurs 
ayant le bon esprit de marcher d'accord, il res- 
tait libre de se livrer à ses goûts naturels, 
l'exercice de la chasse et la recherche de ces 
magnifiques objets d'art dont le musée de 
Dresde lui doit l'inappréciable collection. 

Deux sujets de souci troublaient pourtant 
ses veilles, l'humeur farouche de ses sujets de 
Pologne et l'ambition remuante de ses voisins 
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do Prusse. Depuis surtout que le trône était oc- 
cupe à Berlin par un jeune prince qui mettait 
tout en rumeur, ses alarmes de ce côté ne lui 
laissaient plus de relâche. Vainement Frédéric, 
avant même d'entrer en Silésie, lui avait-il pro- 
posé de s'associer h son entreprise avec pro- 
messe d'en partager les bénéfices. Ces avances 
ne lui semblaient qu'une preuve de perfidie. Il 
était convaincu (et il n'avait pas absolument 
tort) que le fourbe ne songx^ait qu'à le brouiller 
avec l'Autriche et à cré(»r ainsi un péril de plus 
pour Marie-Théresc, afin de faire capituler la 
princesse à de meilleures conditions, sauf h so 
retourner ensuite contre ceux qu'il aurait com- 
promis. Quant à la reine sa femme, à qui il 
portait avec une fidélité inviolable toute l'afFec- 
lion dont une Ame égoïste est susceptible, c'était 
une fille d'Autriche, très émue naturellement 
de toute injure faite k sa race. Peut-être, à la 
rigueur, si on lui eut oflert à elle-même de se 
considérer, ù défaut d'héritier mâle, comme la 
tête de la maison et à ce titre de prendre la place 
de sa cousine, eut-elle prêté l'oreille à l'ouver- 
ture. Mais la proposition de faire la même 
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substitution au profit do sa sœur cadette, l'élec- 
Irice de Bavière, ne pouvait (Belle-Isle le savait 
d'avance) compter sur son agrément. Informés 
de ces dispositions, les ministres étrangers, 
autrichien, anglais et russe, ne négligeaient 
rien pour les entretenir et surtout pour les con- 
firmer par des engagements positifs. On ne 
proposait pas à ce moment à Auguste III moins 
de deux traités à signer, Tun avec F Autriche, 
assez semblable k celui qui était offert à Télec- 
leur de Cologne, l'autre où seraient entrées la 
Russie et l'Angleterre et qui aurait fait peser 
sur Frédéric avant que la France se fût dé- 
cidée, la menace d'une redoutable coalition *. 

Dans ce milieu, si peu favorable, Bolle-Isle ne 
pouvait espérer qu'un appui qui, bien qu'éloi- 
gné et absent, n'en était pas moins assez officaro. 
r/élait celui du frère naturel du roi, le fils de Ja 
belle Aurore de Kônigsmark, Maurice, comte 
légitimé de Saxe, et déjà lieutenant général 
dans l'armée française. Maurice était le pro- 
mier-né des innombrables amours de Frédéric- 



1. D'Arnoth, t. i, p. 206 ot sniv. ; — Droysoii, t. i, p. 2o0 
Pi 8iiiv. 
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Auguste, et grâce, soit à ces souvenirs de jeu- 
nesse, soit à la précocité de son heureux naturel, 
il avait toujours été Tobjet des prédilections de 
son père. Personne ne contestait d'ailleurs que, 
dans riiéritagc paternel, le bâtard avait pris, en 
fait de qualités brillantes et viriles, tout ce qui 
n'était pas échu au fils légitime. C'est un genre 
de partage, dont malheureusement pour la mo- 
rale, l'histoire, a présenté plus d'un exemple. 
Loin de concevoir aucune jalousie de cette su- 
périorité, Auguste in témoignait, au contraire, 
h son frère une affection souvent déférente et lui 
aurait assurément laissé prendre dans ses con- 
seils une part prépondérante s'il eût convenu, au 
jeune homme de rester en Saxe. Mais, soit que 
le champ fût trop restreint pour le déploiement 
de SCS facultés brillantes, soit que l'ambition se 
trouve toujours mal à l'aise sur les marches 
d'un trône où elle n'espère pas monter, c'était 
sur un théâtre plus vaste que Maurice avait paru 
dès le premier jour impatient de s'élancer. La 
France avait exercé sur lui de bonne heure le 
charme qui séduisait alors toutes les imagina- 
tions. Engagé dans nos armées, il vivait à Paris 
I. 20 
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depuis près de vin^l anné(»s, livré k tous 1rs 
iMilratnemonts d'une nature fougueuse, plonf*r 
dans un tourbillon de plaisirs qui ne lui faisait 
oublier ni le souci de la gloire ni même Tétudo 
des secrets de Tart militaire, ne négligeant 
aucune occasion pas plus de se divertir que do 
se battre, animant par sa présence, amusant par 
sa verve intarissable aussi bien les camps que 
la cour ou les coulisses des théâtres, et aussi 
apprécié des gens de guerre qu'aimé des grandcis 
dames ou des princesses de comédie. Une équi- 
pée brillante qui l'avait ramené dans le Nord 
avec l'espoir de s'emparer de la souveraineté do 
la Courlandc ne l'avait éloigné que peu de mois 
<le ce séjour favori; cette prouesse n'avait fail 
que le mettre plus en vogue et le rendre plus 
épris que jamais d'avontiinî et de renommée. Il 
se tenait l'oreille au guet, prêt h répondjc an 
premier appel de la fortune. 

La mort de Charles VI lui avait paru sonnor 
l'heure décisive de sa destinée. « Voilà lo 
brouillamini général , écrivait -il siir-le-cliani p 
au comte de Briihl ; j'ai une part à y prendre. » 
Effectivement, l'événement paraissait fai( pour 
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lui. N'ayaiil juniuis oiil)li(% inal^rn rùloigiK^- 
lîionl et l*abHonco, (U\ (|U(4 sang il «'^lail Horli, imo 
içrande guorro où sa palrin (rorif^iiK^ (;t napatrio 
<ra(loplion pourraiiMit inarclu^r do coiicorl ot oii 
il pourrait travailler à la grandeur do safamillo, 
en restant dans hîs rangs, en ]u'enant pcîut-cMn» 
k tète de la j)remier(î arniéi^ du monde, c était 
l(î combhî de ses vumix et l'idéal d(î ce qu'il 
appelait lui-même s(îs révi^'ies. Aussi était-il 
entré dans tous les projets (U\ ll(dhî-Isle avee 
un enthousiasnu^ passionné. Il uiMjessait d'écrire 
h Dnîsde lettnis sur lettres, de jour en jour 
plus pressantes, pour prépan^r la voie aux ou- 
vertures de l*aml)assad(îur français. Les occa- 
sions de nwenir à la cliarg(t ne lui manquaient 
pas, car il n'avait januiis c(îssé d'cmtndenir avec 
son frère une correspondance assidue, (»t même 
d(î lui envoyer régulièrement un(» chronique, 
tantôt politique, lantùt mondaine, parfois même 
scandaleuse, diî ce (|ui sii passait h V(^rsaill(îs. 
Si les archives de Dresdci se décident jamais h 
mettnî au jour la collection d(»- ces piîîces cu- 
rieuses, on y verra sans doute h ce» mouKMit les 
anecdotes et les commérages faini place à une 
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suite crexcitations belliqueuses écrites dans 
une langue incorrecte, mais pleine de feu, que 
rend plus originale encore une orthographe 
vraiment fabuleuse. Mais c'était peu d'écrire, 
Maurice aurait voulu accompagner Belle- 
Isle de sa personne. Il se flattait que sa seule 
présence aurait enlevé le consentement de sou 
frère et même fait finir la querelle de voisinage 
entre Dresde et Berlin. « Si je pouvais, écrivait- 
il à Belle-Islo lui-même, je proposerais d'aller 
en Saxe et en Silésie. Je crois que j'aurais mis 
en très peu de jours ces deux rois d'accord. 
Celui de Prusse m'aime tendrement... Je crois 
qu'il aurait plus de confiance en moi qu'en qui 
que ce soit que le roi de Pologne peut lui en- 
voyer. Cela fait, je reviendrais et je me ferais 
fort de faire sauter le biUon, connue on dit, au 
roi de Pologne. J'admire votre étoile, ajoutait-iU 
vous allez être l'arbitre de la Germanie. Vous 
disposez du sort des l'^tats, du royaume et des 
empires. Jamais mortel, depuis les Romains, ne 
s'est trouvé en pareille passe '. » 

1. Maurice de Saxe à Bollo-Lsle, 9 août 1741. (CoD^espondann* 
(le Saxe. Ministère des affairea »'*traugère9.) Je me permets^ 
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For! de coi nuxiliain» cl ^iiido par sos con- 
seils, Bello-Islo arrivait ayanl dojjï toutes ses 
battorios drossées cravance. Il oui celte fois 
ragromont d'être salué, on débarquant, le 
I*) avril, par une nouvelh» qui était do nature à 
lui donner du courag^o. IJn(» rencontre inipor- 
lantc» venait d*avoir li(»u quatre joiu'S auparavant 
dans les plaines diîMolwitz, (mi Silésie, entre les 
Iroupes amenées d'Aulricln» par h» maréchal de 
\(Mpi)er^ (»t Tarméi» prussiennes coumiandée par 
l'rédéric lui-même. Wwn que la journée fût de- 
ni(mrée louf^lomps incertaine et que les détails 
de Taction fussiMil confus et contradictoires, il 
était certain (pi'iMi définitive le général autri- 
ehien battait en retraite et que les Prussiiîus res- 
laient maîtres du champ de bataill(^ Ca'I échec 
imprévu jiUait hs parti autrichien h la cour dans 
une gi^andc! incpiiétude; la reine en ressentait 
lant d'émotion qu'elle avait dfi, écrivait un 
diplomate, se purf^cr par jn'écautirm, et le roi, 

vommo on ])<uit lo voir, (l<i fain» uin* citation aulicipôn do coUe 
i«'tln', nmiw cl!»' n(^ fait qnn ivsmno]' ])ar nn<' oxprpsBion vivn 
hnanron]» dr lotlrra piv(NMlrntos conçu»'» dann lo nu>nio Bmia. 
Pour tout ce qui regarde la jcunioBsn do Maurice dn Saxo, con- 
sulter l'intéresBante blograpliie d(î M. Snint-llené Taillandier. 
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ne sachant plus que penser, se rendait invisible. 
Profitant de cet avantag-e avec cette confiance 
qui est naturelle et peut-être nécessaire à ceux 
qui poursuivent de grands desseins, Belle-Isle 
crut, pendant un instant, que tout allait céder 
devant lui; et efl'ectivement, à la suite de plu- 
sieurs entrevues avec les deux favoris, il avait 
obtenu du père Guarini la promesse significative 
qu'il écrirait à ses supérieurs à Rome pour 
savoir si, en conscience, le roi de Pologne était 
tenu par les engagements pris envers la Prag- 
matique. Au bout de quelques jours, cependant, 
Bellc-Isle put lui-même s'apercevoir que ce pro- 
grès était arrêté, que les adversaires repre- 
naient courage et relevaient la tête. On sut 
que le roi Auguste avait eu avec le ministre 
d'Autriche des entretiens dont celui-ci parais- 
sait satisfait. Que se passait-il donc et quelle 
était la cause de ce temps d'arrêt ? Il n'était pas 
impossible de le deviner, et en tout cas on ne 
tarda pas à rapprendre *. 

1. Droyscn, t. i, p. 250 et suiv. — Belle-Isle à Airielot, 
16 avril 1741. [Correspondance dp Saxe. Ministère des affaires 
étrangères.) 



ITahord, (|(iaii(l on coiiiiiil U* récit exact do co 
(|ui avait <*u ii(Mi k Moiwitz, Joh circoiiHlancc» 
qui avai(»iit pn'M'ndé la victoire parurent (I(î nature 
plutôt à rahaisMercprà grandir l'idécî qu'on HÏîtail 
faite juHque-liï du vainqueur. Tout le monde 
connaît celh» singulière journécî de Moiwitz, 
dans laquelle i'^rédéric faillit faire lï ses dépens 
Tappron tissage d(^ la guerre c^t regut, sans les 
mériter, les preniier(»s fav(MU's de la fortune. On 
sait que la bataille parut perdues pour les Prus- 
siens pondant les premières heures, k ce point 
que Frédéric, croyant tout désespéré, opéra une 
retraite précipitée, (4 que vv fut son lieutenanl, 
le maréchal Schwerin, qui, moins prompt h 
perdre courage, tint l)on, reprit l'avantage et 
décida le succf)», en l'ahsence du général en 
chef. Frédéric lui-môme est convenu longtemps 
après dans ses Mémoires, av(M* uik^ iJorme gr/lce 
qui ne devait plus guëre lui coûter, des fautes 
d^ jeun(^sso et d4nexpérienc(î qu'il avait com- 
mises. La principale paraît avoir été de s'ôtn^ 
chargé lui-même do commander un(Mles divisions 
de son armée?, au lieu do rester au centre de 
l'action pour la conduiro tout onti^re et la do- 
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miner. Son corps d'armée ayant lâché pied 
avant les autres, il se trouva enveloppé dans 
cette déroute partielle. Il a tiré de ce souvenir 
de très bons conseils à l'adresse des jeunes mi- 
litaires pour les engager à ne pas croire trop tôt 
les parties perdues. Mais il n'en est pas moins 
vrai que sa retraite, bien que peut-être né- 
cessaire, fut opérée avec une hâte qui lui donna 
tout Tair d'une fuite. Le roi étant beaucoup 
mieux monté que le roslo de sa cavalerie, son 
cheval prit le devant sur tous les autres dans 
cette course en arrière, et il n'avait avec lui 
qu'une faible escorte quand il arriva devant la 
ville d'Oppeln, où il comptait se mettre en 
sûreté. 

Mais, pour combhi dr malheur, celle polito 
ville avait été occupée à son insu, le matin, 
par un parti d'Autrichiens, de sorte qu'il fallut 
tourner bride au plus vile, sous peine d'être re- 
connu et pris. La nuit tombant sur ces entre- 
faites, la troupe fugitive dut se mettre à l'abri 
dans un moulin, où le roi passa, dans une an- 
goisse un peu trop visible, ces longues heures 
d'attente. On prétendit même qu'on l'avait en- 
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IcikIu iiivu(|Uor la iniHÙricordo ih DiiMi, vi\ qui 
rr(îlait jxiH cIkîz lui uihî inôdiocro pn^uvc^ (r^nio- 
lion. C(î fut \h (]U(», v(îrs Taubo du jour Muivant. 
un numMagcr du uiarocJml Schworiu lo rtî- 
lrouva]M)ur lui arnioncor sa victoinî oX lo rendre 
à son aniHM», loul couv(Ui., dinaiiuit Ion mauvais 
idaisanlH, dff f/loire vi dv farhw. 

Parmi h^K nondmmx inci(l(uitH dn la journéo 
(|iii ])r(Mai(iril h rir<s un drs plus comiquoH <»! 
dont on s'amusait lo plus, était la m^'^savonturo 
(l(^ l'un des savants do l'intimité royale», lo ma- 
lliématicirn IVîauportuis. L'honnAto g^éombtro, 
so souv(mant cpi'il avait servi dnns lus dragons 
(^t voulant k la fois fainî sa cour et montre de 
sa valeur, avait U\x\\\ k arcom])agn(^r son maître 
stu* \i'. eliani]) de bataille. Mais on n'avait pu lui 
donner qu'mie juonturo trîîs médiorn» (ce nVîtaîl 
pourtant pas un /ln<% ronnn(^ l'a méchamment 
raconté Vollaire), d(î sorl(^ qu(», quand il s'agil 
d(î s'(»n aller (îu vitc^sse, il fut, des le premier 
lenqm de galop, laissé en arrière eti)arfaitemen1 
oublié par Ions ses conqiagnons, y compris el 
siu*tout l(^ roi, qui ne s'enquit absolunu^it pas 
de son sort. Dcm hussards nulricliiens l'arré- 
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tèrent et le dépouillèrent de ses meilleurs vête- 
ments; il fut conduit à Vienne dans ce triste 
appareil. Là seulement il fut reconnu et rha- 
billé aux frais de la reine de Hongrie. Quelques 
jours après il fut renvoyé à Berlin, pour être 
échangé avec le cardinal Zinzendorf que Frédéric 
remit en liberté, en disant que c'était tout profit 
de changer un cardinal contre un géomètre. 

La raillerie allait donc son train et diminuait 
l'effet de la victoire. C'est ce que sentait Fré- 
déric lui-même quand il écrivait à Voltaire avec 
une modestie d'assez bon goût : « On dît qiie 
nous avons battu les Autrichiens et je suis porté 
à le croire. » A la vérité, la raillerie est une 
consolation que les vaincus se donnent trop 
souvent et qui n'a jamais réparé leurs pertes. 
Frédéric, d'ailleurs, n'était pas homme à laisser 
longtemps les rieurs du côté de ses adversaires. 
Mais ce qui était plus grave, c'est le bruit qui se 
répandit que lui-même, soit dégoûté d'une pre- 
mière épreuve, soit pressé de mettre à profit un 
premier succès, ouvrait Foreille à des proposi- 
tions de paix. Un nouvel ambassadeur d'Angle- 
terre, lord Hyndfort, jeune pair très on faveur 
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auprès de Walpole, allait arriver à Berlin tout 
exprès pour tenter de nouveau un essai de con- 
ciliation, et Ton assurait qu^un accueil favorable 
l'attendait au camp prussien. On peut juger de 
rimpression que l'annonce de cette apparition 
produisit sur Belle-Isle, qui n'avait aventuré sa 
haute dignité au fond de TAllemagne que sur la 
confiance d'y venir chercher un allié déjà en 
armes, et sur Valori, qui avait engagé son hon- 
neur à la suite de celui de Frédéric sur la certi- 
tude que l'alliance était chose faite et conclue. 
Yalori ne put cependant douter de ce change- 
ment de front, lorsque le 15 avril, quatre jours 
seulement après la bataille, ayant été trouver le 
ministre Podewils pour le féliciter et presser 
(ce qu'il ne cessait de faire depuis un mois) la si- 
gnature du traité encore en suspens, celui-ci lui 
déclara, non sans quelque embarras, qu'avant 
de passer outre, son roi avait reconnu que quel- 
ques conditions nouvelles étaient indispensa- 
bles. Il fallait qu'on lui garantît que, dans le cas 
où il serait attaqué par la Russie, la Suède et 
même le Danemark entreraient en lice pour le 
défendre. Il voulait de plus avoir le droit de se 
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mettre en possession des duchés de Julîers et de 
Berg, si rélecteur palatin venait à mourir, sauf 
à les rendre, après la guerre, à ses héritiers. 
Enfin il fallait que la nature et la force effective 
du secours armé qui lui serait prêté par la 
France, fussent déterminées dans le traité par 
une stipulation expresse, au lieu d'être laissées 
dans le vague à la disposition de Félecteur de 
Bavière. Les menaces de la Russie, chaque jour 
|ilus instantes, rendaient, disait-il, ce surcroît de 
précautions nécessaire. 

Il faut rendre h Valori la justice qu'il ne se 
méprit pas un instant sur la véritable intention 
qui dictait ces nouvelles exigences. Il comprit à 
demi-mot qu'on voulait se ménager un prétexte 
de rupture, ou du moins ]e temps d'attendre et 
de voir si on no pourrait pas faire affaire ailleurs. 
En tous ras, oru-il été (hi])e de cotte honnête 
manœuM^e, pour les lecteurs des dernières publi- 
cations prussiennes, cette illusion ne serait plus 
possibhi. On y peut lire en effet, celte instruc- 
tion donnée en propres termes de la main même 
de Frédéric, le 12 avril, c'est-à-dire en sortant 
du monlin on il avait passé la nuit critique : 
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(( Quant II kl négociation avec la France, il fau- 
dra la traîner sanft affectation, en cajolant plus 
que jamais le de Valori. » Et le lendemain : 
(( Vous connaissez mes intentions et combien il 
m'importe de traîner TalFaire et de ménager 
soigneusement la France jusqu'à l'arrivée de 
mylord Ilyndfort. En attendant, vous conti- 
nuerez de négocier secrètement avec FAngle- 
terre et la Russie, alin de pouvoir prendre h» 
parti le plus convenable, selon les circonstanciés 
présentes. » Quant h l'historien de la maison 
de Prusse, loin do dissimuler ce double jeu, il 
n'hésite pas a en faire hoiuieur h son héros ; 
considérant son alliance avec la France comme 
l'acte dont il faut à tout prix justifier sa mé- 
moire, il tient à bien établir qu'avant de recou- 
rir il cette fAcheusi; extrémité, Frédéric avait 
épuisé tous les moyens dilatoires, y compris 
tous ceux que la dissimulation pouvait lui 
fournir *. 

Valori, tout troublé, appela à Taidc. Belle- 
Isle étant dans le voisinage, il le pressa de venir 

1. PoL Cor., t. I. p. i>22 nt iî21 : — Droyn.Mi, t. i, p. 2:ii> 
pt Buiv. 
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lui prêter son conseil, et Belle-Isle, tout aussi 
ému que lui, ne se le fit pas répéter deux fois. 
Laissant, sous un prétexte quelconque, son 
œuvre inachevée à Dresde, il accoui'ut à Breslau, 
où Valori vint le rejoindre, et, après avoir pris 
connaissance des nouveUes conditions propo- 
sées, il déclara qu'il prenait sur lui de ne pas 
les transmettre à Versailles, en même temps 
qu'il faisait demander au roi de Prusse, sur un 
ion d'impatience un peu impérative, la permis- 
sion d'aller le trouver à son quartier général * . 
C'était presser les choses un peu plus fort que 
Frédéric ne s'en souciait. Aussi répondit-il cour- 
rier par courrier à Podewils de mettre tout en œu- 
vrepourobteniraumoinsquelquesjoursd'attente 
et de grâce. « Vous ferez en mon nom, écrivait- 
il à M. de Belle-Isle, un grand compliment sur 
son heureux voyage et sur l'envie que j'ai de lui 
parler. Mais, pour l'arrêter encore deux ou trois 
jours à Breslau, vous prendrez le prétexte que 
les chemins ne sont pas encore trop sûrs et qu'il 



i. Lettre particulière de Valori, 28 avril 1741. {Cort-espoyi- 
dance de Prusse et Correspondance de Vambassade de Belle- 
hlfif même date. Ministère des affaires étrangères.) 
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faudrait envoyer une bonne escorte à laquelle 
je ne manquerais pas de songer. Mais il faut 
agir finement pour qu'il ne puisse s'apercevoir 
de rien. Vous devez venir ici quand le de Belle- 
Isle y viendra : vous le cajolerez h merveille. » 
Et deux jours après, voyant qu'il fallait bien 
s'exécuter, il ajoutait : « De la façon que disent 
vos nouvelles que s'est conduit le maréchal de 
lîelle-Isle à Cologne, h Mayence et h Trêves, je 
le crois impérieux et absolu dans ses sentiments. 
Il voudra à toute force conclure, et moi je vou- 
drais attendre l'arrivée du charlatan anglais 
]»our me déterminer. Mais, en tous cas, il faut 
voir comment, en flattant le de Belle-Isle au su- 
prême degré, et en lui faisant entrevoir toute* 
l'envie du monde de conclure, on pourra dif- 
férer Tacte jusqu'au moment qu'on ait arrangé 
ses flûtes avec les Anglais... 11 n'y a pas d'autre 
moyen que d'insister sur le secours de la Suède, 
sur l'alliance du Danemark, et de faire les peu- 
reux pour la Russie *. » 
Enfin, le 26 avril, il fallut bien se décider à 

1. Pof. Cor., t. I, p. 233 of 231. 
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recevoir ranibassadeur du roi de France, au 
camp de Brieg près de Molwitz, et rien no fut 
épargné alors pour Téblouir et le charmer. Une 
escorte de cent cinquante carabiniers, magni- 
fiques d'équipement et de stature, vint le cher- 
cher à Breslau pour accompagner son carrosse : 
de distance en distance, des postes d'infanterie 
étaient disposés sur la route pour lui faire hon- 
neur : un corps de deux mille hommes vînt au- 
devant du cortège, et Frédéric se tenait lui- 
même à Feutrée du camp. 

Comme Belle-Isle, en descendant de voiture, 
lui exprimait tout de suite son regret et sa sur- 
prise d'arriver avant la signature d'un traité 
dont il croyait seulement venir assurer Texécu- 
tion, le roi évita do lui répondre en se mettant 
tout de suite en devoir de lui faire visiter le 
camp et de faire manœuvrer ses troupes devant 
lui. La visite se poursuivant naturellement dans 
une compagnie qui ne permettait guère les en- 
tretiens confidentiels, il n'y avait pas moyen 
de reprendre, ce jour-là, la conversation; le 
temps d'ailleurs était affreux ; le vent, la 
pluie et la neige ne se prêtaient guère aux 
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confùroncos en plein air. Frédéric ne s*en plut 
pas moins à expliquer dans les moindres détails 
son organisation militaire et à raconter les in- 
cidents de la campagne avec une abondance et 
une volubilité de paroles où Belle-Isle remarqua 
sans peine Tintention de Tompôcher, lui, d'en 
placer une seule. 

L'état de Tarmée prussienne, dont tout le 
monde se disputait Tappui, était pourtant trop 
important h connaître pour qu'il regardât 
comme perdue une journée passée h Tétudier. 
Il a noté lui-même avec soin dans ses Mémoires 
la premifcre impression qu'il en reçut. Aujour- 
d'hui que la comparaison entre les armées fran- 
çaise et allemande tient tant de place dans les 
préoccupations publiques, le jugement porté 
par un maréchal de France qui avait combattu 
h Dcnain sur l'armée qui devait nous vaincre 
h Rosbach présente un inténU rétrospectif que 
les historiens militaires apprécieront mieux que 
je ne puis le faire. 

« Rien n'égale, dit Bello-Isle, la beauté et la 

discipline des troupes prussiennes; quelque 

idée qu'on puisse se faire do ces qualités, elle 
I. 21 
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n'approche pas de la vérité. Elles sont d'une 
élévation singulière et d'une si grande égalité 
qu'on croirait que tous les hommes sont faits 
dans le môme moule. Il ne cessa pas de pleuvoir 
ou de neiger avec un vent de tempête continuel; 
cela n'empêcha pas le prince de me faire voir 
l'adresse et la vivacité avec lesquels (sic) ses 
troupes tiraient comme je viens de le dire. Je 
les vis faire cet exercice avec surprise, mais 
aussi dois-jo dire que cette infanterie met toute 
sa confiance dans son feu. Elle n'apprenait et 
ne savait aucune évolution, elle ne se met ja- 
mais qu'à la hauteur, pour pouvoir déployer 
son feu, de sorte qu'il y a peu d'infanteries qui 
pût tenir vis-à-vis de celle-là, si quelque obs- 
tacle entre les deux les empêchait de se joindre. 
Mais aussi elle ne tiendrait pas à l'arme blanche 
contre la nôtre oii elle pourrait être jointe. La 
discipline que le feu roi avait établie dans ses 
troupes est au delà de toute expression et pous- 
sée à un tel point que, lorsque ces troupes sont 
sous les armes, le corps est assujetti de manière 
qu'il ne leur est pas permis de relever la tête, 
et qu'ils sont toujours obligés d'avoir les yeux 
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sur un chef qu'il» appellent Figelmann pour 
voir loua les mouvements et les copier sur-le- 
dmmp. Il n y a pas un seul officier dans un 
bataillon qui ne soit assujetti, lors de Texercice, 
h faire tous 1(îs mêmes mouvements que font les 
soldats, ou du moins fi {\x\ faire qui y soient re- 
latifs, en sorte qu'il sait Texercice des soldats... 
et que, pour que chacun h son lour sache le 
commandement pour sa division, on leur fait 
alternativement commander Texercice pour le 
bataillon entier. Il serait bien h désirer que tous 
nos of liciers fussent assujettis à la mAm(^ rîîgle *. » 
Aprlîs la revue, Belle-lsh», ])artagea avec le 
roi et ses officiers un dîner très sobre composé, 
suivant Tordinaire, uniquement de trois plats : 
un de bouilli, un de rAti, un de iïîgumes, sans 
aucun dessert; et où, en fait de vin, on no ser- 

1. Mémoires iiMiis de Mk-Ulc. DaiiR In roniptn rendu 
{h pou prnfl niialogun h cohil dn Mémoire) qnn HoUo-Iflln 
fniHait il Aiunlot (le. 2 mai 1741), ho iroiivo do plus cotto 
anflortion Hiiiguli<>rn dont jn lalBj^ofi chnrchnr IVxpliratlon anx 
icctnurfl conip/^tmlft : Un iiî'ant jusqu'à douze coups par mi- 
nute , H au moins six quand c'est par peloton et par division ^ 
re qui est inrroyahlcy quand on ne l'a pas vu. PcrHonno n'a 
pu m» dlro couininnt nno parollln vitn«Ho do tir <'^tait compa- 
tlhln avoc la nature dog nrnipfl & fou omploypos h cette 
^^poque. 
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vait que du vin de Champagne coupé d'eau. La 

• 

durée du repas était pourtant habituellement 
assez longue, le roi restant quelquefois plus 
d'une heure en conversation après qu'on avait 
desservi. Ce soir-là, cependant, il fallut biei> 
accorder à Belle-Isle un entretien particulier ,. 
et il fut laissé en tête-à-tete avec Frédéric sous 
la tente royale, qui était éclairée par une seule 
bougie et si pauvrement établie qu'on y trem- 
blait de froid et que des coups de vent mena- 
çaient à tout moment de l'emporter. 

Frédéric essaya bien encore de recommencer 
le jeu du matin, en pressant le maréchal de dire 
son avis sur ce qu'il avait vu, et de lui donner 
sur l'art militaire les conseils qu'un écolier no- 
vice avait le droit d'attendre d'un maître aussi 
éprouvé. Belle-Isle n'eut pas la faiblesse de don- 
ner dans le piège si grossièrement tendu à son 
amour-propre ; au contraire, par un détour assez 
adroit, il profita de l'ouverture pour en venir 
enfin à l'affaire qui l'amenait. 

Laissons-le parler lui-même : « Aux choses 
obligeantes et j'ose même dire un peu outrées 
qu'il dit par rapport h moi, je répondis avec 
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lontlo ivM\)iHil et In r(;c()nnaiHHunr(iqu(5Jo (levain 
et prÎH (lo lîi Foceasion dci le preHH(»r de tenir «n 
jmrolcî (îH Hignant le Iraiti'î. J(î lui représentai 
4|iril m(5 fournirait par la (1(îh occanionH phin 
IVi'îquente» (ît pluH utilen de Ini donner deH con- 
HCîilH, puisqu'il me faisait TlionncMU' de m'asHU- 
r(;r qu'il (m fait ean. J'ajoutai h vo sujet les 
clioscm l(îs |)lus fortes sur sa fçloire, je lui repré- 
sentai avec liberlé (|U(j la conduitfî (|u'il avait 
tenucî diîpuis son entrée? un Silésie avait été si 
irrépuliJ^re, par l(is difl'érents discours qu'il 
avait fait huiir par ses diiïén^nts ministres dans 
U*H cours d(î l'Europe, totalenuuit op|)osés et 
<îontradictoires, cpie sa réputation en souH'rait 
de fortes attiiintes; qu'il était presque généra- 
UîUK^nt hl/lmé (it désapprouvé, cpuî ccîttfî seule con- 
sidération aurait peut-étnî (empêché tout autn^ 
(|ue l(; roi et tout autre ministre que M. lo car- 
<linal d'écouter sc'S principales propositions et 
<l<; vouloir (>ntrer (m alliance avec lui, dans de 
])ar(ûllcs circonstanciés; que le manqui^nent que 
je lui voyais faire ch» sa parole, donnécî h M. de 
Val(u*i,acli(^vait d'y mettre U* comble, si Icî public 
en était jamais informé ; et qu'outre la perte de sa 
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réputation dont un jeune roi aussi accomplî que 
lui et orné de tant de rares et grandes qualités 
devait être jaloux, il laissait échapper ramitié 
et la confiance du roi dont il ne pouvait ignorer 
tout le prix et Vutilité ; que je lui demandais 
pardon de lui parler avec cette franchise mili- 
taire, mais que je savais qu'il en faisait cas, que 
c*était un effet de l'admiration que j'avais pour 
toutes ses vertus et que je ne pouiTais lui don- 
ner une plus grande marque de mon attache- 
ment et de mon profond respect... Le roi de 
Prusse me répondit avec beaucoup de bonté 
qu'il m'en remerciait, qu'il m'en estimait davan- 
tage et était ravi que je lui parlasse de cette ma- 
nière, que son dessein était bien toujours do 
s'allier avec le roi et qu'il était si pénétré de 
l'amitié que Sa Majesté lui avait marquée 
dans un temps où tout le monde lui avait tourné 
le dos qu'il ne l'oublierait de sa vie; mais, 
comme il se faisait tard, il ne pousserait pas 
plus loin ce jour-là, avec moi, la conversation» 
qu'il me donnait rendez- vous le lendemain après 
dîner, qu'il m'ouvrirait son cœur et qu'il était 
sûr que je ne le blâmerais pas. » 



BKLLK-ISLK AC CAMl» I)K F H <^: I) l^î II I C 327 

L'ouvorlunî do conur propanjo pur vingl- 
quatro luuiroH de réflexion eut lieu en elFet le 
lendemain , et le roi , prenant la parolii, commença 
ainsi : « Lorsque j*ai pris Ui parti d'entrer en 
Siléftie, j'étais ])ien assuré (jue c'était le seul 
moyen de nwi faire nuidriî raison par la cour 
de Vienne sur les just(îs droits (|ue j'ai sur les 
(juatre duchés qui ont été extorqués avec vio- 
l(»nc(î h mon aïeul et m'ind(imnis(îr de tous les 
arrérages. J'ai compté (|U(î je serais soutimu par 
la t'rance, qui, ayant un intérêt aussi essentiel 
d'abaisser la maison d'Autriche et d'exclure le 
duc d(i Lorraine du trùne impérial, pour mar- 
qu(îr en môme temps la reconnaissance (ju'ello 
doit h réi(îcteur de Uavifîre, ne pouvait rien 
tant désirer que de trouver un prince de l'Em- 
pirci asH^ez hardi j)Our attacluîr un premier gre- 
lot, J'ai bien connu (\\w M. le cardinal (que j'ai 
fait sonder ])ar (kmas et h qui j'ai écrit moi- 
même), paci(i(|ue connue il est, ne voudrait ja- 
mais entrer dans une pareille voie si je lui pro- 
posais avant toutd(î l'entreprendre, mais je n'ai 
pas douté qu'il s'y rendrait aprim couj). » 

Après cet exorde habile où il se donnait le 
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mérite d*ayoir pris les devants sur les desseins 
de la France et de s'être comme placé à Favant- 
garde de l'ambition et de l'intérêt français, il 
exprima avec plus de liberté ce qu'il appelait 
ses justes plaintes. On avait profité de la hardiesse 
de sa résolution pour mettre en avant les pré- 
tentions de l'électeur de Bavière, mais pourquoi 
ne les avait-on pas encore effectivement sou- 
tenues? Pourquoi rélecteur n'était-il pas encore 
sûr du degré où il pouvait compter sur le con- 
cours de la France?... On avait laissé le temps 
k la reine de Hongrie de se remettre de sa sur- 
prise et de chercher à Saint-Pétersbourg, h 
Londres, à la Haye et même à Dresde, des 
alliés dont l'union était presque faite et contre 
lesquels on le laissait seul à se défendre. 

Dans cette voie de récriminations Belle-Isle 
n'eut pas de peine à le suivre. Pouvait-on, 
répondit-il, agir à Versailles et à Munich, tan- 
dis qu'à Berlin on tenait une conduite équi- 
voque et des pourparlers en sens contradictoire ? 
Si l'électeur faisait valoir par les armes ses 
prétentions personnelles, sans être assuré d'être 
appuyé au moins par un prince allemand de 



(|n(0(iu<^ im]M)rtnt)C(% nn Horail-il pnn arcaii6 do 
troul)l(»r rKinpirn (M. no ooiiipronKîtl mit-il pan 
MOM oliaiioc^M d'arrivor au trAno iinpc'îrial? — 
« Ah! rKiripins n'c'MU'ia Fn'îd/M'io avoo vivaciU'^ 
c/oMt In phiH fort qui a toiijoiirM raiHoii, c'omI \{\ 
phinfort (jui Hora oinporour ! » 

HoIIo-ImIo hi^ (iïMMcla alorn lï lui fain? (M)ui- 
pnuuh'o (|u'il voyait clair dauH non jou. « Votro 
MajoHio uio j)ormot-ollo dt^ lui parlor oouuno hou 
H(u*vittuir ot oucoro avoo oc^tto uuNuuî frauoluMo 
cpiNdlo uo di'mapprouvo ])aM? » Il uio dit (|uo non 
Houl(un(n)t il rappnmvait, main (pril Toxigoait. 
AlorH jo lui (Hh : « Sin^ tout oo quo Vôtres Ma- 
joHlt') vitMit do tno fain^ riioun(uir do tno diro 
pourrait Hn^ hou H*il M'aginnait d'ontauior au- 
jourd'hui uno ui'^gooiatiou^ uiaiM ollo uio por- 
niotlra do lui diro (|u*apW'<4 Ha paroh^ donnc'ïo h 
M. do Valori, tonton ooh rainonn n(^ vatont pluH 
rion. Il on roMult(UViit (|uo Iom ongagtMutuitH do 
Volrtî MajoHtrt (iïqHUulraiont do IVivruiomcuit, 
au li(!U (priU doivont <Mro auMMi Marn'm (*t in- 
violabh^H, quand \i\\ grand prinoo cotntnt^ Votro 
Majontc") dotuio na parolo, quo H*il y avait un 
traiti'î Hign('^ Lo roi mon inallro y compte, «nr 
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le compte que lui a rendu M. de Valori, et quel 
sera son étonnement quand il apprendra cette 
variation? Je supplie Votre Majesté de se mettre 
un instant à sa place. Ne peut-il pas croire que 
Votre Majesté n'a cherché qu'à Tamuser et ne 
s*est seiTie de la négociation que pour tirer un 
meilleur accommodement de la cour de Vienne ^ 
à qui elle en a peut-être fait la communication ^ 
aussi bien qu'à la Russie et aux puissances ma- 
ritimes ? Et Votre Majesté croit-elle que le roi 
aussi n'a pas été recherché de plus d'un accom- 
modement et que la cour de Vienne elle-même 
n'ait pas fait et ne fasse peut-être pas actuelle- 
ment des propositions avantageuses au roi pour 
la protéger et la défendre contre vos entreprises, 
et je ne serais pas étonné que la reine de Hongrie 
ne cédât à ce prix une province à Télecteur de 
Bavière plutôt qu'à Votre Majesté un seul vil- 
lage? Doutez-vous que la Saxe ne se joignît 
aussi avec empressement et croyez-vous que dv 
pareils ennemis ne seraient pas plus à craindre 
pour Votre Majesté que la Russie?.. Où se- 
raient, en ce cas, vos alliés?.. » Le roi de Prusse, 
ému de ce discours, m'interrompit en me disant 



BELLE-ISLE AU CAMI» DE FRÉDÉRIC 331 

qu'il était persuadé que le roi et M. le cardinal 
avaient meilleure opinion de lui et ne porte- 
raient pas un jugement si offensant. » 

Bref, l'entrevue ne pouvant se prolonger, 
Belle-Isle dut se contenter des assurances sui- 
vantes : le roi ne croyait pas pouvoir procéder 
immédiatement à la signature du traité parce 
que cette conclusion, si elle était connue, ferait 
éclater sur sa tête un orage du côté de TAngle- 
terre et de la Russie et que les secours de la 
France, n'étant pas encore prêts, ne seraient pas 
à temps de prévenir ce péril. 11 allait en venir 
aux mains une fois de plus avec les Autrichiens: 
si la fortune le secondait encore, rien ne s'oppo- 
serait plus à l'alliance intime avec la France. 
S'il était obligé, par suite d'une défaite, do se 
prêter à une négociation, il la ferait traîner en 
longueur suffisamment pour laisser à la France 
et à la Bavière la liberté de lui venir en aide. 
En tout cas, il ne prendrait jamais aucun enga- 
gement contraire aux vues du roi et de l'élec- 
teur. Il prévenait d'ailleurs qu'il serait obligé 
de recevoir l'envoyé anglais et d'entrer en pour- 
parlers avec lui, mais ce n'était que pour Va- 
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muser et il ne fallait en prendre aucun ombrage. 

Il n y eut pas moyen de tirer un mot de plus, 
et Belle-Isle dut repartir avec ces assurances 
peu satisfaisantes, contenant à peine l'expres- 
sion de sa méfiance. Ce qui l'inquiétait le plus, 
comme il le faisait obser\'er lui-même, -par une 
remarque assez fine, c'était la liberté du langage 
qu'on lui avait laissé tenir : il voyait là une 
marque de profonde dissimulation. « Les poli- 
tesses que j'ai reçues, disait-il, et les marques 
d'infinie bonté dont il m*a comblé, pendant que, 
sans sortir du respect qui lui est dû, je n'ai pas 
laissé de lui dire les choses les plus fortes et 
les vérités les plus dures et les plus pressan- 
tes, augmentent encore ma méfiance et mes 
soupçons, car du caractère dont est ce prince, 
il ne souffre pas volontiers qu'on lui parle aussi 
naturellement que j'ai fait *. » 

Si Ton veut voir maintenant comment un 
homme de génie écrit l'histoire, il faut comparer 



1. Bellc-Isle (Mémoires inédits et CotTespojidance de ratn- 
bassade auprès de la diète, 29 avril et 2 mai 1741, et Mé- 
moires du duc de Luynes, t. m, p. 430). J'ai dû combiner les di- 
vers récits, qui diffèrent sur quelques points sans importance. 
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r<; (îoinpto rendu, fait hou» uno imprcHsion touU? 
vivo et toute fraîche, avec le récit de la mftmo 
visitiî rapportée par Frédéric, vingt annéen 
après, dans Vllistoirfi de mo7i temps : « Le ma- 
réchal de IJ(dle-lsl(î, dit-il, anihassadeur de 
l^'rance ii la diëte d'éhîction qui se tenait k 
Francfort, vint dans le camp du roi lui proposer, 
<h' hi part de son maîtn», un traité (ralliance... 
('i<i traité fut éhauché, mais, tout avantaf^^eux 
(|u'il paraissait, il ne fut pas sifjné. Le roi ne 
voulaitrien précipiter dans des démarches d'aussi 
p^rande conséquence, et il réservait ce parti 
comme une dernifere ressource. L(î maréchal 
(hi Belhi-Ishî se livrait trop souvent h son ima- 
gination. On aurait dit, h rentendre,que toutes 
les provinces de la reine, de Hongrie étaient à 
rencan. Un jour qu'il se trouvait auprî^s du roi, 
ayant un air ])lus occupé et plus rêveur qu'à 
l'ordinaire, ce prince lui demanda s'il avait reçu 
quelque nouvelhî désagréahle. « Aucune, ré- 
» pondit le maréchal, mais ce qui m'eml)arrass(% 
» Sire, c'est que je ne sais c(î que nous ferons de 
» cette Moravie. » Le roi lui proposa de la donner 
h la Saxe pour attirer par cet appAt le roi do 
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Pologne dans la grande alliance. Le maréchal 
trouva ridée admirable *. » 

Il n'y a pas un mot de ce petit conte qui ne 
renferme une erreur et même une impossibilité 
matérielle. Belle-Isle n'avait besoin d'apporter 
et encore moins d'ébaucher aucun traité, puis- 
que toutes les conditions en étaient d'avance déjà 
convenues. Et quant au trait de ridicule pré- 
somption qu'on lui prête, on voit combien peu 
il s'accorde avec l'état d'inquiétude où l'avait 
jeté la déloyale irrésolution du roi. Le fait n'en 
a pas moins été enregistré dans toutes les his- 
toires du temps et n'a été négligé en particulier 
par aucun historien français. 

A la vérité, ce qui a pu permettre de travestir 
à ce point la réalité des faits, c'est que, si peu 
content que Bellc-lsle fut au fond de son en- 
trevue, il fallut, de retour h Dresde, qu'il fît 
mine de Tôtrc, sous peine do défaire lui-même 
tout le travail qu'il avait entrepris. Engagée 
comme Tétait la France envers T Allemagne, 
et lui-même envers Fleury, Tabandon de la 

1 . Frédéric IF, Histoire de mon temps, chap. m. 
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Prusse, à moitié route, eût été un désappoin- 
tement ridicule, djont Tapparence même devait 
à tout prix être évitée. Aussi, dès que la situa- 
tion véritable fut connue à Versailles, Belle- 
Isle obtint-il Tautorisation d'aller, en fait de 
concessions nouvelles, aussi loin qu'il serait 
possible, afin d'arrêter l'infidélité de son vo- 
lage allié. Valori reçut l'ordre de porter lui- 
même l'assurance à Molwitz, dans des termes qui 
n'étaient guère encourageants, car ils semblaient 
lui imposer la tâche ridicule de prendre le roi 
de Prusse par les sentiments. « Le roi de 
Prusse, disait le ministre dans sa dépêche, 
trouvera peu d'exemples d'une franchise pa- 
reille à celle dont le roi a usé à son égard ; 
c'est à lui de voir s'il y a répondu. 11 serait 
triste de voir un prince qui, dès sa première 
campagne, donne tant de preuves de valeur, 
d'intelligence et de talent militaires, se voir 
imposer et arracher pour ainsi dire des mains 
la victoire ! M. le maréchal de Belle-Isle n'en 
parle qu'avec admiration et son récit n'a fait 
qu'augmenter l'estime qu'avait déjà Sa ma- 
jesté pour le roi de Prusse, et son regret de lui 
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voir subir un joug qu'il ne pourra peut-être 
jamais secouer * . » 

Où le principal acteur avait échoué , on ne 
pouvait guère se flatter que le second sujet 
réussirait mieux, même avec des compliments 
et des paroles doucereuses. Aussi Valorî eut-il 
grand'peine à obtenir, pour les offres nouvelles 
dont il était porteur, un instant d'audience. On 
lui fit faire antichambre plus d'une semaine dans 
une assez triste attitude, le renvoyant d'un jour 

l'autre, et détruisant le lendemain les espé- 
rances que la veille on lui avait laissé conce- 
voir. Ce qui accroissait son embarras , c'est 
qu'au même moment lord Hyndfort paraissait 
reçu sans difficulté et que l'on attendait le- 
retour d'un courrier, envoyé par lui à Vienne, 
avec des conditions d'accommodement dont les 
termes étaient inconnus, et tout le monde dans 
le camp faisait des vœux pour la fin des hosti- 
lités. « Je vous préviens que tout Berlin est An- 
glais, » avait dit Frédéric à Belle-Isle, en le 
quittant, et Valori ne le voyait que trop, car 

1. Amelot à Valori, 14 mai il H. (Correspondance de Prusse. 
Ministère des affaires étrangères.) 
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t)n ne sogAimit pas pour dire tout haut, do ma- 
niîîro qu'il pftt ronlondro, qu'on saurait l)ion so 
passer des Franc^ais et mettrez sans eux TAlle- 
inagne en repos. Le seul qui ncî prit pas part à 
vv.H vanleries ('îtait le ministre Podewils, qui, 
hien (|ue [)lus prononce') (|u*aucun autre dans le 
s(»ns de la paix, semblait n'y pas compl(»r. « Nous 
sommets tous jiour la paix, <lisait-il h Valori, et 
j(î crois (|ue nous avons raison, mais il n'en 
sera rien, je vous le pronuits, vl vous nous 
aiu'ez *. » 

La vérité, (|ue Podewils seul connaissait tout 
euti(5re, c'est qu(î Frédéric n'était ni plus dé- 
cidé, ni plus sincère dans une négociation 
(|ue dans l'autre et ïuî savait au fond de quel 
rôté pencher. Mis en possession par la victoire 
(le la conquête (|u'il s'était arrogée, jouissant 
d(î voir aux portes de sa tente, (»t presijue ii S(^s 
picMls, les envoyés des jdus grandies puissances 
il'Kiu'ope, il laissait prolonger sans déplaisir 
une sittialion qui ilattait son orgueil et dont 
l'issue ne pouvait lui {'{\v défavorable. 1)(^ deux 

t. Valorl à Auiclot, il «'t 10 mal \'l^\, (Cuvrcupondann' dr 
Vrttssfi. MIuIhUm'o iIph uflalrrH ôtnuim>ri»H.) 

I. 22 
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choses Tune : ourAutrichc, abattiio, allait se dé- 
cider à capituler, ou la France inquiète se mon- 
trerait plus empressée dans ses offres de con- 
cours, plus souple et plus accommodante dans 
leur exécution. Dans les deux cas, il gagnait à 
se faire prier et h attendre. 

Animé de ces dispositions, tout en faisant en 
public bon visage à lord llyndfort, il le traita 
dans ses entretiens particuliers encore plus mal 
que Belle-Isle. Il lui demanda rudement compte 
du langage très défavorable à la Prusse que les 
envoyés anglais tenaient à Saint-Pétersbourg- et 
à la Haye, et d'un vote du parlement britan- 
nique, qui venait d'accorder au roi d'Angleterre 
un sul)side de 300,000 livres sterling pour venir 
en aide, conformément à d'anciens traités, à 
rAutriclie en péril : — <( Conimont accorder, 
disait-il, ces dispositions hostiles avec les pa- 
roles conciliantes qu'on lui apportait ? » Fré- 
déric, en posant la question, pouvait mieux que 
personne y faire la réponse, car il savait par- 
faitement combien les désirs pacifiques du ca- 
binet anglais étaient gênés par Timpatience 
belliqueuse du parlement. Il pouvait d'autant 
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moins ignorer celte situation que llyndfort 
('îtaitacconipagnô d'un envoyé hanovrien, chargé 
(le lui faire connaître à Toreille les sentiments et 
de plaider les intérêts particuliers du roi (leorgo. 
Mais il prit acte d(î c<î prét(îndu grief pour élever 
trîîs haut et surtout pour exprimer triîs sl»che- 
ment s(îs prétentions. Il déclara (ju7i moins de 
la cession compUite et définitive de toute la 
Basse-Silésie (y compris la capitale de la pro- 
vince, llreslau) , aucun accommodement ne 
serait possihle. Lord llyndfort essaya hien de 
marchander et dn rabattre quelqucî chose do cet 
ultimatum ; il oiVrait un ou deux duchés, à la 
place de quatre qui étaient demandés, avec 
telle citadelle qu'on pourrait désigner. Il no put 
rien obtcMiir et dut transmettre à Vienne les con- 
ditions telles quelles, en doutant fort hii-môme 
de les voir accepter *. 

Kiïectivement,si la victoire exaltait Frédéric, 
la défaite était loin d'abaltnî sa généreuse rivale. 
« On ne fut jamais, dit Voltaire, plus intrépide 
et plus impuissante. » Seule do tout son con- 

\. Vol. Cor.f f. I, p. 239, 240 ; — Coxc, t. i, p. 4iC. 
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scîl, Marie-Thérèse avait reçu la nouvelle de 
l'échec imprévu de ses armes, non sans douleur, 
mais sans trouble et presque sans surprise appa- 
rente. Le jour même, elle écrivait de sa propre 
J main au vieux maréchal de Neipperg, qui offrait 

i avec désespoir sa démission, pour le consoler et 

». 

.5 lui rendre courage. Elle lui ordonnait d'éviter 

toute nouvelle action jusqu'à ce que ses alliés 
en qui elle espérait encore eussent eu le temps 
de venir à son aide. Depuis lors, le vote du 
parlement anglais (le môme qui irritait Fré- 
déric), lui paraissait répondre à cette confiance, 
et quand le ministre Robinson vint lui apporter 
les propositions que son collègue lui envoyait 
«le Mohvilz, elle prit tout de suite de très haut. 
(Vêtait assez son lial)itu(k', d'ailleurs, de peu 
ménager ce diplomalc, car le digne vieillard, 
séduit par sa grâce et touché par ses malheurs, 
s'était laissé prendre pour elle d'une admiration 
passionnée, dont ses collègues le plaisantaient, 
et la princesse, sentant son ascendant sur lui, 
en usait sans beaucoup d'égards dans la con- 
versation. Elle lui demanda tout de suite, sur 
un ton de fière ironie, comment il conciliait le 
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rAl(î (lo portniir (1(î paroh^s prusHifînnoH qu'il 
viînait riîinplir av(îc TrxpnîHHiofi pul)liqno du 
vuîu naliorml (h' Ha ]Uiivu^ : — « Kl moi auHHi, 
lui (lil-(îlln, jo (iïîHinî fort un nccomniodomoni 
(|ni mrttmit rAlloinagno ou rcpoH. Main TAn- 
^hîtcrro ni'obligomit boaucoup ni (^llo voulait 
iiritMli(|ii(a* In tnoy(»n (rattrindn; va\ but nans 
violer la Prnfpnritù/iif\ Hann pn'îpanîr la ruiner 
d(î rAutricb(5 nt ninttriî (Ui p^sril IVîquilibro (h 
l'Kiiropo, Pour moi, jn irnn vois (|ii'iui houI, 
(•/<^HtqiHi rAiif^IntornuiKî foiiniinHi^ tout diî Huit(î 
l(î HccîonrH (rbonmuîH et d'argont (|uo j(i ikî rOH- 
siuai do iV^daiiMU' comiiKî la Htricii^ cx/^îiilion 
des traitc'îH oncoro oxinlantH. » Ktipiautaux con- 
('(^ssioiis do diHail oX aux proponitionn intormé- 
diainîH {\\w lord llyndfort avait cm pouvoir 
oITrir (>n son nom, (dio d^udara (|u\dlo no Ioh 
avait jamais autoris^M^s (>tqu'(dl(^ s^^stinuiit trop 
li(Mir(îUS(î (|U(î Kn'Minric/ los o(\l rcfusc'^os ^ 

Cjîtto rc'îponso intraitable coupait court à touto 
b6sittttion. A poino Fr6(l^5ric on (îut-il connais- 
sance (|u'il fit savoir h Valori qu'il était prAt à 

1. D'Ariujth, t. I, p. 220; —(^ixn.t. i,]». 417. 



3i2 



FRÉDÉRIC II ET MARIE-TUÉRÈSE 



signer le traité. Des armements de la Russie, 
de sa coalition menaçante avec la Saxe et l'An- 
gleterre, de Tépouvantail dont il avait essayé 
d'effrayer BoUe-Isle, il ne fut plus même ques- 
tion, et comme Podewils, à qui on avait recom- 
mandé si récemment de faire le peureux^ ayant 
quelque peine à tourner ainsi sur lui-même, 
présentait encore, pour la forme au moins, 
quelques objections, il fut vertement semonce 
et menacé d'être cassé aux gages comme vendu 
à l'Angleterre. Bref, le 7 juin, une convention 
était souscrite en deux parties : l'une publique, 
qui ne contenait qu'une alliance de défense 
mutuelle, conclue entre les deux rois de France 
et de Prusse pour une durée de quatorze ans ; 
l'autre secrète, consistant dans les quatre dis- 
positions suivantes : 

Le roi de Prusse consentait à promettre sa 
voix à rélecteur de Bavière et à renoncer à ses 
prétentions sur les duchés rhénans. 

Le roi de France s'engageait à lui garantir la 
possession de la Basse-Silésie et à envoyer en 
Allemagne, dans un délai de deux mois, une 
armée de quarante mille hommes, et, de plus, 
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h provo(|U(^r la ruplurn inun^diato dn la Suinlo 
(4 (11) la HuHHii). 

VéOM (liTiiicrH poinlrt (dont rnn «Mail (runo 
<^x<'^cution (lifficiln) ('ilaii^nl lo profil nnl ([tio Fré- 
(\M(^ tirait (1() h<»h iorgivornationH int<'»rortH6oH. 
Ii(^ loiit (lirait roHior Mncn^ juH(|iiVi. en qui» ioM 
pn'iparatifn do la Kraiicn i^t d() la Bavière) ftiHHont 
aMH(txavanc<')H potirqiin rartioii pût coimnoncor'. 

(Iiio foin In parti prin, on aurait dit, h i'ar- 
<l(Mir niitliouHiaHtn qui Hnniblait K'nuiparor dn 
Kn'Mirric, qu'il n'avait jauiain c(!Hh/) (U\ Io vouloir 
nt quo touM H(m vœux <Mai(4it combh'm. « Mon- 
Mi(MU* mou coumIu, ('M^rivait-il au rardinal, jo 
viouH do niguor ralliaurn avoo lo roi votro 
mal! m : ]i\ vouh n'qïoudH «pin jauiain vouh 
u'aurox do plaiuto ii mo fairo ni liou do vouh ro- 

1. /'o/. Ciwr., 1. I, p. 240 nt Htilv. l'I, 201 ; l)n»ynr'ii, t. i, 
p. 272. 

Lm h'xln (lu Iralli's cpil iTa JuiiiiiIm ntn ptilillis un troiivn 
lidiiN 1(1 (!om*Mp()ii(liiiir,M (In Viildi'l. L(f rliHTn^ (l(^ «ptanitilo 

lllllh^ ll()IIIIIH«M irCHt, pMM («XpniMMl'MlKMll. lllOntlolllK'*. Il ('Ht (Ut 

Miiiipli'iiiciil (pi(i In roi (1(1 Kniticn f(Mirnlru /i IN^h^chMir Intm ttm 
mnyvn» iii'*('(«MMalr(>M pour 1(^ iiiclin* («ii (A\\\ d'iiKlr Hol^iinitNd- 
iiHMit, ot (l'aMMunn* hou pnyH (Muitm totild aU(i(|U(i. iW'A pro- 
linl)|(Mucul (lauH la r(Mivrn<aU(Ui (h) Fri''(l('«rl(*. et (!«< l'aiulMutHa- 
(Icur <iu(ï l« c.liKTrd exact aiira ('«t»*' (kiliMMulu»'». Voir l(i tcxln du 
lralt(Wi rapp(UUllro I). 
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pontir do cotte alliance. Je vous dispute à pré- 
sent d'être meilleur Français que je le suis. » 
Et à Bellc-Isle il ajoutait dans une effusion 
affectueuse qui ne pouvait se contenir : « C'est 
sur la foi de vos promesses et sur les choses que 
vous avez eu ordre de me dire au nom du roi 
votre maître, et sur Testime infinie que je fais 
de votre habileté dans le métier de la guerre, 
que je viens de signer Talliance dans laquelle 
vous m'avez invité : me voilà devenu meilleur 
Français que le maréchal de Belle-Isle et aussi 
fidèle à la France qu'aucun de ses alliés Va ja- 
mais été... Je me réjouis d'avance d'admirer les 
manœuvres que vous ferez et des opérations 
qui, devenant des leçons pour tout homme de 
guerre, me serviront de secours et d'appui. 
Votre nom m'engage autant que les forces du 
roi votre maître à m'allier avec un prince qui 
ne peut être que l)icn secondé par vos services. 
Bavière aura ma voix : comptez en tout sur la 
Prusse comme sur la France ; qu'on ne les dis- 
tingue plus... Adieu, cher ami, que je brûle 
d'impatience de voir victorieux devant les portes 
de Vienne et d'embrasser à la tête de ses troupes 
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r.oinmo j(î l'ai (»ml)ras86 h Ift t/^to dos mionncm. 
N(î doiiU»'/ jamaÎK dn la parfailo oHlimo et de 
ramilin la 1)Iuh 8incJ3ro avec laquelle je Hiiis, 
mon cIhîI' maréchal, voire trés ïuihU) et invio- 
Ia1)le ami ^» 

El commcî rexpérience lui avait (h')jii apprin 
i\[]i\ l(»s ('dog-c^s direclK font toujours nioins de 
()laisii', ])arce qu'ils sont supposés moins sin- 
cîTes {\{w. c(Mix (jui riîvieiuHîut indin»ct(îment 
par la voix publiqu(î, il écrivait fi Voltaire sans 
l(i prier de lui garder U' s<«rr(ît : « J'ai vu (ît en- 
liM'huui le maréchal de Ilelh^-Ish^, qui sera dans 
lout pays ce qu'on appcdie un très grand honnue ; 
c'est un Ni^wton pour l(^ moins en fait (\o guerre, 
autant ainuible dans la société (printidligent (;t 
profond dans les alTaires, (*t (|ui fait un honneur 
inlini à la France, sa nation, (^t au choix de 
son maltnî. » 

Ii(î ton (enthousiaste de ci^ttcî éplln^ dut j)a- 
rallre à l'esprit p(;rspicac(î dcî Voltaire d'autant 
|)lus remarquable que, peu de jours aiq)aravant, 
il en avait recru iuuî première sur un mode tout 
diiïénîut. Frédéric y disait tout simplenuMit que 

l. Poi. Corr,, t. II, p. 251 «1252. 
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M. de BcUc-Islc et sa suite avaient fait l'effet de 
gens sensés, ce qui était d'autant plus curieux 
qu'en général, en Allemagne, tous les Français 
passaient pour des fous h lier. A bon entendeur 
un demi-mot suffit. Il ne fallait que ce contraste 
pour que Voltaire pénétrât le double jeu que son 
royal correspondant se plaisait à entretenir, et 1 

les vers suivants qu'il lui envoie en réponse 
étaient destinés sans doute à lui montrer qu'on 
l'avait compris. Le poète s'adresse aux divers 
diplomates qui faisaient queue à la porte de la 
tente de Frédéric et leur dit : 

Hyudfort ot vous, Ciiukcl ^ vous dout le nom barbare 
Fait jurer de mes vers la cadence bizarre; 
Veuiez-voua près de lui, le caducée en main, 
Pour flrduin; bou i\ine et chauper son destin? 
Et vous, clicr Valori, toujours prêt à conclure^ 
Veiii«'z-V()us (!<» (liiikcJ (léran^'crlcs mesures? 
Ministn's cauteleux, ou pressaus, ou jaloux, 
Lîiissez là tout votre art : il en sait i)lus que vous. 
11 sait (piel intérêt fait penrher la balance, 
Quel traité, (piel ami <"onvi(uit à sa puissance, 
Kt toujours afjissant, toujours pensant en roi. 
Par la plume et l'épéc il sait donner la loi 2. 

1. Ginkel était bî ministn; de Hollande, qui ne se séparait 
guère de l'agent anglais. 

2. Frédéric à Voltaire, 2 et i3 mai 1741. —Voltaire à Fré- 
<léric, 29 juin Hit. [('correspondance générale de Voltaire.) 
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C(^ fut h Nymphonbourg, rônidonco do Télec- 
lour Ao Httvioro auprîm do Munich, ofi il H'ôtait 
rondii on (juiltant Drondo, ([uo HoUo-IhIo reçut 
hm caiM»HHort do Frédéric ot la nouvollo, plus flat- . 
touso oncoro, do la signaturo du traité. Eût-il 
été insonniblo atix complinuuitH (ot on n\*Hl ja- 
main tWm diflicilo ni tWîs clairvoyant on cotto 
nmlit^ro (pmnd on aimo la gloin;), lo Hotil fait 
d'iMn^ tiré do poino ot do Hortir d'un faux pan 
Tout (liHpoHé/i les bionacctKîillir.AprîîHdoHhourcH 
iU) niortolloH angoisHOS, TadhéHion do Frédéric, 
Houdainomont obtonuo, aplaninoait commo par 
onchantoin(uit toutcm los voioH. (lar co n'était 
jias h Munich (|U(^ H(dlo-lHlo pouvait trouver 
aucune rénistanco. L'électeur, d'un caractère 
naturellometit doux ot <h^ inanioroH aimablcH, 
réhîcirice dont la porHp(!ctiv(î d'unes couronne 
comblait touH Ioh vuîux, lo riM'-ovaiiMït h bras ou- 
verts, on lo traitait ou roi nt cui couHin, et, ce 
(pii était ])luH agréable c^icore, on Técoutait 
connues un oracle. 11 avait avec le prince de lon- 
gu(»s heure» do conférence pondant loftquoUoHil 
développait hoh plans do campagne, en j)répa- 
rait les moindres détails, et il s'émerveillait do 
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les voir 1res docilement agréés. Comme tous les 
gens pleins de leurs propres idées, qui s'écou- 
tent parler et s'imaginent qu'on pense comme 
eux quand on ne les contredit pas, Tardent am- 
bassadeur prenait pour une intelligence facile 
ce qui n'était chez Charles-Albert que l'adhé- 
sion d'un esprit faible à des desseins qu'il com- 
prenait trop peu pour être en mesure de les dé- 
battre. L'expérience devait faire voir que la 
même faiblesse rendrait ce médiocre prince inca- 
pable de les exécuter. Mais, en attendant, l'as- 
cendant de Belle-Isle lui avait fait accepter des 
arrangements qui s'accordaient avec ceux que le 
roi de Prusse se décidait enfin à souscrire, et, 
pour comble de satisfaction, l'ambassadeur d'Es- 
pagne, le comte de Montijo, venait d'arriver de 
Francfort tout h point pour apporter l'accession 
de son gouvernemont h cette alliance et la pro- 
messe d'une diversion utile dirigée par les 
troupes espagnoles contre les possessions autri- 
chiennes d'Italie. 

Ce fut donc avec un sentiment de contente- 
ment bien légitime que Bclle-Isle envoya, le 
6 juin, à Fleury, la lettre même qu'il avait reçue 
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<l(^ Frc'^drric, mais il eut le l)on esprit do rabattre 
(|n(dquo chose des éloges, ou plutôt l'habileté 
d^^ii reporlor une part au cardinal lui-niftme. 
« L(^s louantes excessives, disait-il, (|ue ce 
|)rince me donne et que je ne mérite que par 
mon zèle, m'auraient empoché d'envoyer cette 
h'ilre, si i\\W. ne m'avait paru nécessaire pour 
confirmer tout c(î qtuî j'ai mandé. Je fais de 
(ont mon cœur mon complimcuit h Votre Lmi- 
nence, voilà le plus heureux dénouenumt d'unes 
tié^^ociation qu'elle a conduite avec autant d'ha- 
h'deté (|ue de sagesse. Le grand-duc sera exclu 
<lu trôiui impérial, et Votre Kminence y fera 
monter l'électeur de Bavière. Elle aura la gloini 
d'abaisser pour toujours cette maison rivale et 
(amemi<» d(i la France ; (die confondra par la 
vigueur de ses opérations la haine et l'envie 
(hi roi d'Angletcirre. Elle fera rentrer les Russes 
(huis leurs anciennes bornes, jamais ministère 
n'aura été plus glorieux avec autant de modé- 
ration. 11 s'agit donc de consommer (hi si 
grandes choses, et, comme je persiste do plus en 
plus dans mon opinion contre les malheurs de 
la guerre, puis([u'olle se trouve inévitable, il 
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faut la faire avec promptitude et avec tant de 
succès qu'elle soit nécessairement courte... 
Toute l'Europe aura ainsi connaissance que 
Votre Eminence ne Ta faite qu'à la dernière ex- 
trémité et malgi^é elle; elle fera au roi le plus 
grand honneur et va procurer au royaume une 
paix que Votre Eminence aura la satisfaction 
d'établir d'une manière aussi avantageuse que 
durable *. » Une lettre reconnaissante et en 
même temps pressante de Télecteur était jointe 
il celle du maréchal. 

Fleur}% comprenant à demi-mot qu'il allait 
avoir à payer les frais de sa gloire et que la ré- 
pugnance de Belle-Isle pour la guerre ne tar- 
derait pas à se traduire en de nouvelles cxig-enccs 
d'hommes et d'argent, répondit sans illusion et 
avec un soupir : « J'ai reçu, monsieur, la lettre 
dont vous m'avez honoré avec celle de l'électeur, 
à laquelle je vais répondre aussi. Il mérite cer- 
tainement, par son attachement à la France, 
tout ce que le roi fait et fera encore pour lui. 
On doit le regarder comme le seul prince 

1. Belle-Islo à Floiirv, 6 juin 1741. (Con^espondanre de t am- 
bassade à la diète. Ministère des affaires étranifères/i 
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d'Europo qui ait do IVdévation, do la noblosso 
daim KOH HontimontH ot do la Huilo dann 8oh 
(lûHHoinH. Il ohI inalhouroux qu*il no Hoit pan 
pluH richo ni plun puini^ant, ot quand jo Hongo 
quo nouH n'avonH quani d'aulron allién quo doH 
princoH fort mal daim lourn alIairoH, jo no laiHHo 
^ pan d'ftlro ollrayô do la guiirro où nou» allons 
ontror. J'avouo quo h) roi do Pnmno, qui n'ost 
pan dauH oo can, m'iiKjuiMo pluH (ju'aucun autro ; 
il n'a aucinio vbgUi dauH non oHprit ; il ifécoulo 
aucun conHoil ot prond trJm légliromont hoh 
rénolutionH nann avoir préparé auparavant Ioh 
inoyonn i)roproH pour y réuHHir. La bonno foi ol 
la Hincérité no Hont pan hoh vortuH favoriton; il 
ont faux on tout, mémo daim hoh caroHHo»; jo 
doulo nu>mo qu'il Hoit HÙr dann hoh alliancoH, 
oar il n'a pour principo quo non uniquo intérêt. 
Il voudra tout gouvornor vi fairo h na tftto nann 
aucun conc(!rt avoc nouH : il ont détonté do 
touto TEuropo. Lo portrait vouh paraîtra pout- 
<Mro un pou chargé (ît, conun(i vouh Tavoz vu 
do pluH prJiH quo moi, jcj vouh on fain lo jugo. 
Main jo no puin m'ompAclior do craindro quo, 
ni on lui proponait un parti avantagoux, on ca» 
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que la cour de Vienne ou plutôt l'Ang-leteire 
jugent qu'il est essentiel pour eux de le déta- 
cher de nous, il ne serait pas scrupuleux sur le 
prétexte qu'il pourrait imaginer pour se séparer 
de noire alliance. Je vous ouvre mon cœur ; je 
vous prie de brûler ma lettre... Le roi de Prusse 
m'écrit à peu près dans les mêmes termes qu'à 
vous, mais on pourrait dire de lui ce qu'un 
ministre étranger répondit, après avoir vu 
TEscmûal, que la magnificence du bâtiment 
était un témoignage de l'extrême peur qu'avait 
eue Philippe II lorsqu'il fit vœu de le construire. 
Les louanges du roi de Prusse sont fondées sur 
le même motif, et je vous avoue qu'elles me 
touchent peu. Il vous rend justice et tous les 
princes d'Allemagne vous la rendent aussi. 
J'accepte vos augures flatteurs, plus encore 
parce que vous êtes en état de les vérifier que 
pour toute autre raison. » 

Ce qui contribuait peut-être à modérer la 
confiance de Fleury dans les éloges de Frédéric, 
c'est qu'au même moment des bruits tout con- 
traires circulaient dans Paris. Des correspon- 
dances venues du camp racontaient que le roi 



BELLE-ISLK AU CAMP DE FRÉDÉRIC 353 

il<^ Prusse disait tout haut qu*on ne pourrait 
rien faire d'ulilc avec la France tant qu'elle 
s(»rail gouvernée par un vieillard indécis et 
r.auteleux *. 

Fleury ne voyait que trop juste. Quinze jours 
n*étaient pas écoulés depuis la signature du 
traité et les ratifications n'étaient pas inème 
encore arrivées que des difficultés s'éle- 
vaient sur son exécution, ressemblant à s'y mé- 
prendre h celles qui avaient précédé la con- 
clusion. L'impatienc(^ de Frédéric prétondait 
4|ue tout fût fait en un clin d'œil et h la fois, et 
<M)mme la diète de Suède, mise en demeure de 
se prononcer par le cabinet français, demandait 
(ce qui paraît assez naturel) h obtenir de son 
côté par un traité la garantie (|ue la Prusse, 
après l'avoir mise en avant, ne l'abandonnerait 
pas — comme, de ])lus, l'organisation de l'armée 
bavaroise se trouvait re tardéepar les délais mômes 
<|u'avait causés àl'électour la crainte d'être aban- 
<lonné do la Prusse — c'en était assez pour que 



1. Fleury à Bellc-Islo, 17 juin 1741. (Correspondance de 
i'ambassadc à la diètf, Mlnlstôrn (1(>b affaires ôtrangèrcs.) — 
I) 'A rgcQBOD, /ourna/, t. i, p. 317, 327. 

I. 23 
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tout parût être remis en question : Valori re- 
cevait une lettre hautaine dans laquelle Fré- 
déric l'avertissait que le traité devait être tenu 
pour nul et non avenu jusqu'à ce qu'on eût 
obtenu de meilleures garanties de Faction pro- 
mise par Versailles, par Munich et par Stock- 
holm. Podewils avait en même temps Tordre de 
commenter cette déclaration par des communi- 
cations verbales, et Ton peut juger comment ce 
ministre (déjà très mal disposé pour l'alliance 
française), dut s'acquitter de cette tâche , quand 
on voit en quels termes elle lui était commandée 
ilans ses instructions confidentielles. En voici un 
échantillon : « Dites à Valori que je ne me laisse- 
rai pas leurrer par un ecclésiastique et que, si le 
rardinal n'a pas envie de faire la guerre, il peut 
se désister de mon alliance, en un mot qu'il faut 
qu'il en passe parla ou par la fenêtre *. » 

Les dates ont ici leur importance : la signa- 
ture du traité était du S juin ; la mise en de- 
meure adressée àValopi est du 18. Ainsi, c'était 
on douze jours, avec la lenteur des postes et la 

I. Frédéric à Valori, 13 juin 1741. — A Podowils, 12 juillet 
1741. — Pol. Con\, t. I, p. 263 et 277. 
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difficulté des communications d'alors, que Fré- 
déric, sous peine de tout briser, voulait avoir 
reçu la certitude d'une déclaration de guerre 
sur la Baltique et de l'arrivée d'une armée 
française sur le Rhin. La querelle cherchée 
était si mauvaise que Belle-Isle, en appre- 
nant cette fois encore ces nouvelles exigences 
par une lettre éplorée de Valori, ne put s'cm- 
pécher d'y voir une volonté manifeste de Fré- 
déric de manquer de parole. « Serait-il possible, 
écrivait-il, que le roi ne regardât pas encore le 
traité comme signé ? Veut-il en faire dépendre 
l'exécution du concours de la Suède ? Veut-il 
regarder le traité comme non avenu, si l'on ne 
remplit pas toutes ses fantaisies ? Cependant, 
ajoutait-il après réflexion, la situation actuelle no 
permet pas que nous prenions les termes au 
pied de la lettre, et l'excès de vivacité du prince 
doit nous servir de leçon pour être plus sage et 
plus modéré. 11 faut tirer tout le fruit possible 
d'une alliance que nous avons désirée et fermer 
les yeux et les oreilles sur les petites choses. » 
En conséquence, il joignait à sa lettre par- 
ticulière une autre ostensible destinée évidem- 
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ment à passer sous les yeux du roi de Prusse 
lui-même : — « Je suis convaincu, y était-il 
dit, que c'est dans le premier moment de viva- 
cité que Sa Majesté Prussienne vous a écrit 
cette lettre et que, si vous étiez à portée de lui 
parler, du cœur généreux et magnanime dont 
est ce prince, il serait embarrassé de s'être 
laissé aller ii une pareille vivacité ; mais^ quoi- 
que les princes soient hommes et, par consé- 
quent, sujets aux défauts de l'humanité, il faut 
les respecter jusque dans leurs manquements, 
surtout quand ils sont aussi aimables qu'est 
celui-ci, et que l'on doit croire, comme je n'en 
doute pas du tout, que le cœur, la réflexion de 
Sa Majesté n'ont aucune part aux menaces si peu 
fondées qu'il emploie dans la lettre qu'il vous a 
écrite *. » 

11 aurait fallu, en effet, avoir le cœur bien dm* 
pour n'être pas touché par tant de complaisance. 
Frédéric, d'ailleurs, connaissait son monde et 
n'usait point de menaces avec Belle-lsle depuis 
qu'il croyait avoir découvert d'autres moyens de 

1. Belle-lsle à Valorl, de Francfort, 26 juin 1741. (Corres- 
pondance de Prusse. Ministère des affaires étrangères.) 
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In fairo Horvir ii H<m doHHoins; aimni^ Hann coHHor 
(U) prondro 1(î viîrlM^ trJjH liant avoc Valori ot do 
lui inollrn fi toiil moinoiil In inarchi') h lairmin, 
rtn borna-t-il avec Hnlhs-ÏHhî h lui (îuvoynr don 
nxhorlationH prnHHnulnH, d<^H Hupplications d'agir 
HauH drdai, dn manihrn h prnrulrn r<^iuuuui par 
HurpriHn, In tout tnnnini') toujours par un tablnau 
nclataut dn la fs^'loirn ({ui Hctralt la ri'îconipnuHo do 
cnlln audacn : — « Vouh nonciîvnz, dinait-il, la 
iH'îcnsHiti') (|u'il y a di^ vous liAtiu* dn rnmplir von 
(MigagnmnntH... Il n'agit dn nncourir d(^ fidMnn 
allii'm ou dn u\m avoir jamais. La Kraucn pnut 
frappnr ^i pri'mfait In plus grand coup (pi'nllo ait 
(lonn(') dn sa vin; au linu d(* rampnr h sa puis- 
saunn, (dlny arrivnra /ipas d'IIomîîro, (ît vous avez 
dnvant vous la plus bnlln moisson dn lanrinrs 
qun jamais gt'un'iral vu Franco ait pu fairo ^ » 

Jo nn sais si cns luûllantns pnrspoctivos dissi- 
peront les soup(;ons do Hnllo-Ish^ ot l'ompftchJî- 
ront d<î comprondro quo l(^s nxigoncosoxc(îSsivos 
do son allié n'étaiont qu'tui nioyon déguisé pour 
so préparer à l'occasion un prétexte de rupture. 

{. FrAd/irlc & Uollr-Iiilo, \H Jnllloi 1741. - Pol, Corr., t. i, 
p. 382. 
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En ce cas, sa clair\'oyance fut en défaut, car pour 
nous, lecteurs des correspondances prussiennes, 
le calcul ne peut être douteux. En demandant 
rimpossible, Frédéric se proposait de garder 
toujours en réserve un grief à alléguer, le jour 
où, de Londres ou de Vienne, lui arriveraient 
des offres satisfaisantes. C'est ce qui résulte 
jusqu'à ré\*idence de l'insti'uction donnée à Po- 
dewils de continuer à chipoter [chipotiren) avec 
lord Hyndfort et l'envoyé hanovrien, afin, est-il 
dit quelque part expressément, de tenir toujours 
une porte ouverte de ce côté. Ce n'était d'ailleurs 
(jiie l'exacte application de ce manuel de poli- 
tique que nous trouvons dans une note auto- 
^^raphe, antérieure de quelques jours seulement 
à la signature du traité : « Nous avons afïaire, 
d'un côté, aux cens les plus létus de l'Europe 
et, de l'autre, aux plus ambitieux (c'est à l'Au- 
triche et à la France assurément que doiv^ent 
être rapportées ces deux qualifications). Con- 
server le rôle d'honnête homme avec des fourbes 
est une chose bien périlleuse ; être fin avec des 
trompeurs est un parti désespéré dont la réussite 
est fort équivoque. Que faire donc? La guerre et 
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la u^'^()v\n\\iiU. Voil/ijiiHloitionl en qiin fail, voli'n 
Ir^H iiuinhln Horvilniir (>t non rniiiiMlro. S'il y a k 
^a^ncr /i Mn^ lioniuMn Iioiiiiih^ noim In Hororm ; 
s'il faut <lu|)<'r, MoyoïiH doiic. fourhcH... J(; Huis 
uvcu'/ l)i<!n ihî r<îHtiino, mon r^hor INxInvvilH, voln» 
IH^H ildMn ami. » 

La ^uet'i'n vX la m'igorialioii mnm'iOH <ln froiil, 
pour Mrn matl.ro do clioinir h loiit inoioont onln^ 
riionnAl.cîli'î ot la foiirborio, o'ohI, Io HyHlJîirio dont 
loH failK (|iii vont Hiiivro vool. iiouh montror lo do- 
volo|)[)(!m(înt '. 

1. KnMl/TWî /i P(m|iiw1I», \)i iiiiti 1741. /W. rV/'., I. i, 
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(Voir pngn O.i.) 

JiigniiinnU portY'rt Htii* lo carttoti>ro do FnuI«'irio II, avant son 
nv(>nomoul ri ppiidniit tos prnuiorn mois dn hoq règuo. 



Jo joins ici divors oxtrnitH de dépArliOH donnant uno 
id('^n dn rincortitiido o(i était l'opinion puhlijpio sur lo 
carartôrn dn Frédéric U, avant la grande résolution qu'il 
prit d'rnvahir la Silésio. Lo portrait do ro souverain, 
tracé par In maréchal dn Ijnlln-lsln, nxpliciuo assez bien 
Tignorancn ofi ceux qui rap])rocliainnt de plus près 
étaient restés sur ses véritables dispositions. 



MiNisTi>,iiK DK8 AKKAiRKS KTRANoènKs. — {Corvcspouduiinr 

de Prusse) 

Ln marquis de Valori à M» Avwlot. 

iH mars ^740. 

liO prince royal donne l'exemple d'une attention con- 
tinuelle h s'observer sur les démarches les plus simples. 
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Je sais (ju'il a chez lui, et enfermé dans sa chambre, son 
chambellan et son ami, à qui il ne permet pas de mettre 
le nez à la fenêtre. Toute la maison ignore qu'il y soit. Le 
prince passe quatre heures par soir à écrire avec lui.... 
C'est M. (le Kayserling.... A la dissimulation près, son 
caractère paraît êlre celui du roi son père. Je parle de sa 
dissimulation d'après ceux qui le connaissent le mieux 
et se piquent de lui être le plus attachés. Ils sont per- 
suadés, «pi'il faudra recommencera faire connaissance 
avec lui sur nouveaux frais et que le prince royal ne sera 
pas le môme homme, mais ils ignorent ce qu'il sera. 
M. de Tulmayor croit que beaucoup de ceux qui comp- 
tent sur sa faveur se trompent, cpie les prodigieuses 
alfaires que ce prince trouvera, le besoin qu'il aura 
d'ouvriers habiles, pour réparer les fautes du roi son 
père, et pour profiter avantageusement du trésor qu'il 
trouveia, le forceront nécessairement à négliger la 
science et à donner sa confiance à ceux dont les lumières 
peuvent lui êlre de quelque secours. 



MiNisTKRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — [Correspondance 

ilr. Prusse.) 



Le 711(1 rq lus de Valori à Amelot. 

6 août 1740. 

Lo public est déjà étonné de s'être trompé si lourde- 
ment, d'avoir fondé des espérances sur la générosité, la 
bonté de cœur et ralFabilité : il croit n'apercevoir aucune 
de ces qualités dans les actes qui émanent du trône. 
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Quant à moi, relativement au service du roi, je ne crains 
qu'un entêtement considérable et un fond d'amour- 
propre et de persuasion des qualités de son jugement 
et de son esprit. Il est à craindre que ce dernier article 
de son caractère ne le jette dans des fautes considérables. 



Ministère des affaires étrangères. — {Correspondance de 

Prusse.) 

Le marquis de Valori à Amelot. 

8 octobre 1740, 

Le système que le roi paraît avoir embrassé est très 
économe. Le feu roi, son père, avait pour maxime de 
prêter de l'argent à la noblesse de ses États quand elle 
se trouvait obérée et retirait 4 p. 100 d'intérêt. Un comte 
Schwerin, qui se trouve dans ce cas, a demandé au roi 
son maître la même grâce. Il lui a été répondu qu'on lui 
prêterait de l'argent, mais que le roi de Prusse en voulait 
I) p. 100. 



Ministère des affaires étrangères. — [Correspondance de 

Prusse,) 

• Le marquis de Beauvau à Amelot, 

Le 17 décembre 1740. 

Ne pas douter des vastes desseins du roi de Prusse. — 
Je sais à n'en pouvoir douter qu'il déteste la France dans 
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le fond de son cœur, et que le véritable objet de son 
ambition et de sa gloire serait de pouvoir nous humilier 
et diminuer noire puissance. Je ne me hasarderais pas 
de mander pareille chose si je n'en étais bien sûr, et je le 
fais au point de me méfler de toutes les caresses qu'il 
peut nous faire et de toutes les paroles qu*il peut nou!> 
donner. 



Mkmoirks du maréchal dk Bklle-Islr. 



Jugement sur le roi de Pinsse. 

Les divers jugements qu'on a portés sur le roi de 
Prusse et la contradiction qui s'est surtout trouvée entre 
ce qui en était dit lorsqu'il n'était que Prince royal, et 
ce qu'on en a pensé dès qu'il eut succédé au roi son père, 
ne me permottenl pas de passer sous silence l'opinion que 
J'ai moi-ni/^mo de ce prince. Le roi de Prusse est né avec 
un génio do premier ordre qui \o porte aux plus grandes 
cliosos; il est plein de fou, il exécute avec promptitude et 
vivarito ; d'un osfirit vaste et étendu, il envisage tous les 

moyens, sur lesquels il iiVstpas délicat; fécond en ressources, 
mais n'ayant pas assez d'expérience dans ces premiers 
moments [)Our suppléer sur-le-champ à celles qu'un 
accident imprévu vient déranger, fin et pénétrant pour 
démêler les lionunes, Iiabile à saisir leurs faibles et leurs 
ridicules, adroit à en profiter, trop empressé quelque- 
fois à les rehîver, vain, glorieux, jaloux môme delà 
gloire des autres; on l'a accusé de présomption parce 
qu'il ne prenait conseil de personne, ni pour la guerre ni 
pour la politique; mais il ne le pouvait pas toujours avec 
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MÙroté ; c(;iix qui rcnvironimienl, et qui eussent dlù en état 
(io lui donner des avis, étant livrés à la maison d'Autri- 
rlie; uniquement occupé de ses intérêts, qu'il connaît lï 
l'und. AuHsi avait-il ])ien compris cond)ien il lui était 
important de s'allier avec la Kranc(», et j'étais sûr que 
tout ce que j(î lui avais dit l'avait entièrement ébranlé, et 
qu'il n(î différait à conclure le traité projeté, que jusqu'ft, 
(•(* (pi(>j'(>UHH(! informé la cour do toutes les raisons qui lui 
en avaient fait sus))(uidre la signature : persuadé comme il 
l'était que la Franc(% qui no pouvait sans lui remplir ses 
desseins, s(; uK^ttrait tout de suite en mouvement.il est si 
convaincu de la nécessité de celte alliance qu'on le verra 
toujours secondc^r nos d(îss(;ins avec empressement contre 
la cour d(} Vienne, dés qu'il y viura la moindre sûreté, 
mais aussi se refroidir, ou ne nous servir tout au plus 
qu(5 sourdement, et se déUicher, enfin, tout k fait (ht 
nous, lorstpie nos fautes, nos malluuirs ou la faiblesse du 
ministéin lui f(*ront craindre pour lui-mAme, ot lui feront 
entrevoir (|u'il va étn» démié de tout secouin. Le roi de 
Prusse, naturellement macbiavéliste, l'était encore devenu 
davantage par les faiblesses du cardinal de Fbniry. Il 
savait q\w c(î ministre ne faisnit la ^\uu\v, qu'à contre- 
civ.wv : les lentfMirs excfîssives ol h', peu (b; bonne foi de ce 
(b'rni('r lui finuit appréb(mder qu'il iw, fût point assez 
ferme pour la souttuiir, (;t qu'au moindre nmllieur, il ne 
se bj\tat de la U^rminer h ses propres dépens. 

Voilii la caus(î de cette négociation continuelle (jue ce 
prince (^nlrebînait dès son (uitrée en Silésie avec tous ses 
ennemis, (^t qu'il continuait avec plus ou moins de vivacité 
suivant nos succès oX nos désastres. Ceux qui n'avaient 
approcbé In roi d(î Prusse qu(î pendant qu'il était Prince 
royal, s(î sont tous réunis pour en parler avec enthou- 
siasme, et lui ont doimé toutes les qualités do l'esprit et 
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du cœur, qui font le grand homme et rhomme aimable; 
mais ceux qui, Fayant tu dans ce premier état, l'ont 
sttiTÎ jusque sur le trône» lui ont ôté toute qualité du 
cœur. 11 est aisé de se rendre raison de cette contradic- 
tion : dans la disgrâce où ce prince avait vécu jusqu*à la 
mort du roi sou. père, il Hsdlait montrer des vertus pour 
s^atUrer des partisans, et s'attacher ceux qui l'appro- 
chaient: et pour les intéresser encore plus en sa faveur, il 
fallait surtout affecter les vertus opposées aux vices du roi 
son père, qu'il rendait par là plus odieux. Ces dehors trom- 
peurs étaient aisés à un prince qui, avec un cœur peu 
sensible, est doué de l'imagination la plus heureuse et la 
mieux cultivée, source féconde de ces expressions de sen- 
timent capables de séduire. Le masque tomba, dès qu'il 
monta sur le trône; on prétend même qu'il surpassa les 
vices du roi son père, et qu'il y ajouta l'ingratitude à 
l'égard de ses confidents les plus intimes. Peut-être ce 
dernier reproche n'était-il pas tout à fait fondé : ses amis 
demandaient des places, et elles doivent être la récom- 
pense du mérite et des talents, et non de la simple 
amitié. 






R 

(Voir pago 87.) 

Niitunî ot porU'jo dna r68orv(;8 niisea par la Frauco d la 
ganintio accordée h la Pragmatique Sanction daus lo traltô 
de 1738. 



Sans rien att^nuor do lu justo sévérité avoc laquollo 
riiistoiro doit jugor suivant moi la conduite do la France 
à l'égard do T Autriche h ruvt^nomont de Mario-ThérAse, il 
est équitable cependant de tenir compte au cardinal de 
Fleury dca arguments qu'il mit alors on avant pour 
juslillor son manque de foi. Il est bon de les connaître, 
ne fftt-re (fU(î pour en bien apprécier la valeur. 

La justification de Fleury a toujours consisté à dire 
que la garantie donnée j)ar la France h la Pragmatique 
Sanction qui réglait la succession autrichienne, n'avait 
jamais été assurétî que sous la réserve qu'il n'en résulterait 
aucun préjudice pour les droits certains déjà acquis 
à des tiers. L'Empereur (disent tous les mémoires 
rédigés alors au nom de la France), ayant affirmé, soit 
dans lo texte même de la PragmatiquCf soit dans le» 
diverses déclarations qui l'accompagnaient, que cet acte 



Il 
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ii'aTait pour bul que de maintenir l'ordre de successîoi 
légitime et incon («stable, en vigueur dan^ les Étal 
irAutricbe,sirctlt?assprtioii était prise sur un point en dé 
ruut,lafi;arantie, uc pouvant avoir plus de valeurque l'act 
lui-m finie, perdait par là même toute son efficacité. 

Comment cette réseiTC était compatible avec la gêné 
riilitû impi'Tativc des termes de l'article du traité di 
1738, qui stipulait cette garantie (en particulier avec cett 
expression conlrn quoscumque, qui semblait avoir éli 
insciTe dans le dessein cupi'és deïclure tout examen de 
ilroitM ou prétentions d'un aspirant quelconque à 1; 
siioiwsion autricliienne), c'est ce que j'ai vaineraen 
làdié di! comprendre. Mais il est certain que ta réserve 
si elle ne fut pas formellement admise, était pourUm 
connue sans Ptiiï dii-ectemenl contestée par Charles V 
lui-même et cela «'■suite (on le verra) des correspon 
dances écbangées entre ce prince et le cardinal. ) 
semble de plus que la même clause conditionnelle élai 
gânémicmeiit nsconnue comme applicable, en vertu d'um 
règle de droit public, aux garanties identiques ou ana 
Ici^iies à cA'llc's de k France, que les autres cabinet 
il'Kuropc, en prirliculii'i- rAnfik'teire, avaient accordée 
.■I 1,1 di-matidi- di! 1'1-:iii|h;icui'. H y u là une contradictiui 
.ju.> \i' l.iissu il cïjiliquiT il di- plus i^iperls que moi dan 
les subtilités de l'ancien dioil luiiopéen et germanique 

Il est curieux mninlnnaiit dT'tudier le parti que I 
cardinal avait su tiivr do ci'lle lésorve pour ménager sou 
main {même après les assuiaiices contraires du trait 
do i73H) les prétcnliniis et les espérances de l'électeur di 
Bavière, ei garder ainsi une [lorle ouverte, le cas échéant 
à toutes les éventualités de l'avenir; c'est une rechcrchi 
qui n'est pas sans inliirêt pour apprécier le caractère di 
vieux ministre, dont le trait principal parait avoir éli 
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frullnindrn, umn (In nn JnniniM (Kt))afiNnr lu poinl nxtrânin 
oiï la (InnHHo pntil allnr, mm ('oiit'ir In vm\\U) (rAlrn prm 
Il tlngrant (UM dn duplirilt"). 

liMH n^lnlinriH iiiliincH do In. Fmnr.n n\iH\ la inniHon 
f''l«M'.loml«î dp Ilavir-rn datniciil de pliiK d'un niprlj!. I/idr'jn 
Tolovor il la di^nil/' iinporialo h* prinrr catholicpio 
(rAlioina^iin In plus rotiHidnrahJn aprr*M \rn nirliidiics 
crAiilrirlin avait H(* cari'MHAi^, h pliin d'une roprino, par 
l(i('li(<li(Mt, par Ma/arin pI par LoiiiM XIV. DaiiK cnth* 
p(M'Hp(M'.liv(s la inaiMoii dp Havit'u'p (oui. (Milipt'P H*iHait 
aMai^li/îi! à la i'ortuiip dn la Kraiicn piMidanl Ipm Ioii^uph 
lull.PH du dix-H(!ptiPin(* Hièrlp. Kph Ijimim di* cpIIp aiiiilié 
avaicMil ('U^ wMmrf^n par l'unioii du Dauphin, IIIh dp 
Louis XIV, avcM'. iiiip prinrpMHP havarniHn; pt rp|pripur 
Maxiniilipii, pour n'y AIrp nionlri'' trop IIcIpIp, H'(''l-ail, vu, 
apn'^M la hal.aillp d'ttociiMliPdl., mis au han lU^ TMinpin^ ni 
\)vM da HPM lîlaU. Hr'd.abli pu 17H par 1p Irail.p (rillrpclil, 
il avait paru niArilnr quohpn; pIiohc* dn fduM ipip r.nttp 
l'pparation iiiHuniN/intp, (?t Ip pri'mtMit no ppniipttant KUPt'p 
alorrt davanta^p, c.'ptait Taviuiir qiroii n'avait pa» rraint 
d*oll^a^pr PII H/i rav(*ur. 

Par un tniitp Morn*t, Hoimrrit dans r.nttp inAinn nnnén 
nu, |p roi df^ Kraiipp avait pxpiPMM/'unpnt proiniM d'aj)- 
puypr, (Ml ran di* varannt^ du tr^iip inijiprial, la randida- 
hircî (In rj'lpcl.pur dn llavlï'^rn. Il faut citnr In tnxUî dn ont 
pn^a^nlnnllt ipii, inpiitionn('i pour la pnunii^rn foiM par 
riii«torinn Lninonlpy, n'a jn (^rois jainain (\U'^ puhlii!). 

«< Ln roi l'itant piusuadi^ dit rarti(*Jn VI du traitn Hoc^'nt, 
» (pi'a (h'-l'autclPH priiinim dn ta inaiMon (rAutri(!ho, uurun 
» prinrn (rAIhuna^iiP irnHt plun ra))a))l(^ ((un lï«Ioolnur dn 
•> Davii'M'n d(« Moulnnir ta di^nit('i dn ta couronno imp^irialn, 
* dn procurnr In binii dn la roli^ion ni do inalntonir la 
•> paix,SaMaJnHl('fproinptqu(s tadignilùiiniiérlaluvonant/ï 
î. 24 



4 



370 APPENDICE 

»» vaquer, elle emploiera ses soins et ses efforts, amis, 
» ai*gent et troupes, s'il est nécessaire, pour élever 
»» Son Altesse Électorale à ladite dignité, convenant en 
>» outi-e (l'avoir une attention particulière à toutes les 
>' propositions ou tentatives qui pourraient être faites pour 
>» faille élire un roi des Romains, de s'y opposer forte- 
>» ment, s'il en est question, et d'empêcher que cette dignité 
» ne soit conférée à qui que ce soit hors de la maison de 
>» Bavière à moins que Son Altesse Électorale n'ait alors 
>» de puissantes raisons pour penser différemment *. » 

A cette époque, comme on le voit, il n'était encore 
question que d'une candidature à la dignité impériale et 
non d'une prétention à l'héritage patrimonial des États 
autrichiens, bien que Charles VI eût déjà rédigé et publié 
la même année l'acte qui devait appeler à l'intégrité de sa 
succession ses enfants, quels qu'ils fussent, sans distinc- 
tion de sexe; mais l'empereur était encore jeune, son 
Age et celui de son épouse leur permettait d'attendre une 
nombreuse postérité; cette précaution paraissait donc 
ilictée par un excès de prudence et une prévision lointaine 
dont il n'y avait pas lieu de se préoccuper. 

Mais treize ans après, en 1727, les choses étaient déjà 
bien rhanj;(''os : IVnipcrcur, plus avancé en âge, n'avaitque 
doux filles, et la santé de rimpératrico était trop altérée 
pour laisser espérer qu'elle pût lui donner d'autres héri- 
tiers. Le moment était venu pour l'empereur de prendre 
les mesures nécessaires afin de prêter vigueur à ses dispo- 
sitions testamentaires, et pour ceux qui se croyaient en 
droit de les contester, de se mettre de leur côté en devoir 



i. Coi^respondancc de Bavière, année 1714. — Ministère des 
affaires étrangères. 
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<io prodiiim luiit' oppOHÎlion. C/ohI v.{) «(ui no ninnqua 
pJiH d'avoir liou, * 

D'iitio pnrl, loH funlwisMadourH do OIi/ii'Iom Vt do- 
ployniont Umto l(Mir aiilorito pour olilotiii* riidhf'mioti dos 
piiiHsMiu'oH iï Tncto HiiocosKotai dôjà cotuiu noum Io nom 
do Vr(t{im(Uiqm\ ot la diôh^ ^onnani(|uo 6lait Hainio d'urio 
[)ro[W)Nili()n LondanI (ï donnor h ooL aolo lo (tarar.hro 
<runo loi do l'ICnipiro. Do Taulro, IVîl(Hîl(utr do Havii^ro, 
ôfioux (Tuno /irohiduohoHHo, ol, ooniplanl donx aulnm 
pHricoHMOH auU'ichionnoM parmi h(h aï(MdoH, oonnnortoa k 
poiior IrôH hauUuTKMil d(*H droiln quo o(*lto pnrctd/) pou- 
vait lui confonM'. Hoit on vi»rlu dc^s hmiani(MdN d(«H doux 
cmporout'M r(M'dinand l*'** ol. rfM'dinand il dont il otait iHHU, 
Hoil on application dos l'ô^toM do rovornihitiU) adrrnHoii, 
suivant lui, parlo droit f<ormani(pio (*n <!aH du HUccoHMion 
lominino. 

La Franoo n'avait alors au(!un intorAt apparoid. h mO- 
na^fu* rAnlriclK», ot, on tout can, Floury, h poiiui arrivi'î 
au pouvoir, n'olait pan onooro on mosuro do H'ooarUu* {\c 
la tradition l'onstanto do hoh pri'MiïuMmMOurH*. Il no (it donc 
auouno dinioult^ (ronoouraf<(fr Ioh prt'dontionH do Tôloc- 
t(îur: liî traite') Hocrot do 1714 fid. r(Miouv(^iï) ot un nouvel 
artiolo y fut joitd, traitant <rotto l'oiH Hpi^toiatiMnont do la 
MUoctvHKion autrioiiionn(% ot ainni oon(;u : 

« Oonnno, au dôlaut <Iom prinoon do la maison d'Au- 
') trirlio, rol(M't(uir d(î llaviôn! ain*ait doJuHlc^M proloidioiiH 
» Hur quoUpnm-unH dcm l<)latH appartcMumt ^KM^tto maJMon, 
» ot p/irli(Mdi(''r(Mnont sur lo royauino do Itoli/^mc», lo roi 
» promol, on co (wih, d'intiu'posor hoh oCdroH Ioh pluH proH- 
» HantH pour proruror k Son AUohho l^iloc.toralo la JuMtico 
» (pii lui Hora duo, o(, ni hoh oUVoh nord, inutiton, Sa Majonlo 
» oonvicMidra pour lorn avoc nadito AUohho l<)lo(!tonilo, don 
» Hocoin'H (pli tin HorontnùcoHsairoH pour ompAcliorcprollo 
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» ne succombe aux efforts et à la puissance de ses enne- 
» mis. >» — Encouragé par cet appui secret, Télecteur 
Chnrl»»s Albert refusa publiquement de donner son adhé- 
sion à la Pra pnfidquc dans la diète où cet acte fut éle?é 
à létat d»^ loi de rEmpii*e, et joignit à ce refus une ré- 
scne formelle des droits auxquels ii prétendait lui-même. 
Il fut spul à tenir ainsi tète à la puissance impériale. 

Celait le moment où commençait entre la France et 
TAulriche, au sujet de la succession de Pologne, une 
nouvelle lulle qui devait durer plusieurs années. Fleun-, 
à qui celle lutU^ ne plaisait guère, mais qui avait con- 
senti à l'engagiT, sentait la nécessité de se ménager 
des alliés pour la soutenir : il félicita donc chaudement 
rélecteur (!<» sa noble altitude. Dans une lettre parti- 
culière du 22 février 1731, il l'appelait, avec une sorte 
d'enthousiasme, le soutien de la liberté germanique, 
et se répandait en blâmes sévères contre la serviie 
obéissance et les vues dHntérét personnel par lesquelles les 
autres pumanccs s'étaient laissé entraîner à donnei" une ga- 
rantie sijm^jndiciahlc à leurs intérêts. Il ajoutait qu'il fal- 
lait tenir bon pour laisser le tenij)s à tous ces princes de 
rex'enir de leur ivresse et scduction; et, à l'appui de ces pa- 
roles, il ne cnii^Miait pas do donner à l'électeur une ga- 
rantie fornKîlle contre les conséquences qui pouvaient 
résulter pour lui de l'hostilité où il s'était placé, ou face 
de la coiir de Vienne. 

Un nouveau traité fut signé en 1733, toujours sous le 
sceau du secret et portant, dans son article 4, les termes, 
suivants : 

« Son Altosso Électorale ayant cru de son devoir, comme 
» membre fidèle et zélé du corps germanique, de refuser de 
» ^aiT3LniiT]ci Pragmatique Sanction, par raisons amplement 
» déduites, et protocolées dans l'acte de protestation fait 
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)) en son nom, k )a (lif^'lo do RaliBhonne, lorsque cetto 
» alfairo fut miso on dôlibéralion, ollo déclare qu*olle 
» porKiHlc ol pcrsiHtora dan» Ioh mAmos principes que son 
» lionnoin* (*l sa oonscionoe lui ont dictés, et Sa Majesté * 
.» 'Wh (Ihrotionno pronioL, d'autre part, de garantir tous 
') l('s États de Son AltoMso fthuitorah^ do Haviôre et s'engage 
» ({110, si, on haine de ootto [)rotestation et de la présente 
» allianco, sadile Altesse Élfjctoraie ou ses États v(înai(;nt 
» à Atro troublés ou inquiétés, ou attacpiés par ({iii ([uo 
n cv. soit, ello le protégera et soutiendra de toutes ses 
'» rorc(!s, s'il est nécessaire, on sorte que sadite Altosse 
•» filoctorale do Bavière ni ses États ne puissent étro 
» ox posés h aucun danger ni préjudice. » 

Ac(»s promesses était jointe l'assurance inunédiate d'un 
subside annuol considérable d(;stiné à mettre reffectif dos 
troupes bavaroises on état do prendre part, si besoin 
était, h la gutu're qui allait s'(;ngag(*r. 

On remar(]iiera cependant dans tpiols t(>rmes réservés 
et sous cpielbî restriction l'assistance do la France était 
dès lors promise à réloctour : la Franco n(î s'cnigagoait 
pas h le soutenir dnns ses prétentions siu' les États au- 
trichiens, elle no n*connaissait mAme pas formellement 
la légitimité d(i ces prétentions ; elle s'engageait seule- 
mont fi garantir le prince contre les dangers ({ue la pour- 
suite de ces revendications, bien ou mal fondées, pou- 
vait faire courir à la sûreté do ses i)ropres États. C'était 
une nuance assez délicatfi (jui passa pcnit-Atre alors ina- 
perçue ; mais rien n'était sans consécpienco avec l'esprit 
méticuleux de Fleury, et il devait tirer parti, h plusioui-s 
Hiprises, de cette distinction pour justifier la conduite k 
double face qu'il allait tenir. 

Pendant les années 4733 et 4734, les événements mili- 
taires furent assez favorables aux Français pour cpi'ils 
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n'oiissonl pas besoin de recourir à leur allié germanique. 
Les ongagomonls réciproques de la Bavière ot de la 
Franre,bien que soupçonnés de tout le inonde, i-estèrent 
donc oflioit'llenienl secrets, et il en était encore ainsi lors- 
qu'en \1X\ Fleurv crut devoir prendre Tinitiative depro- 
pos»r à renip«Teur la cessation des hostilités et de signer 
iivoc lui, au mois de novembre de cette année, des préli- 
minaires do paix. 

i.es préliminaires portaient, d'une part, la cession des 
duchés (!•' Har el de Lorraine, par le duc François, gen- 
dre do (lliarles VI, à Stanislas Leczinski, beau-père de 
Louis XV, avec retour, après lui, à la couronne de France: 
- tie Tautre, l'adhésion formelle de la France à la Prag- 
matvifir Sunrtioti, 

Il n'est (jue juste de reconnaître que jamais acte ne 
l'iil plus sensé, plus patriotique et ne fit plus d'honneur à 
un ministre cpie Tinitiativc prise alors, très résolument, 
par Fleury. La guerre, à la vérité, avait été heureuse 
poui* les armées françaises, mais le succès en était prin- 
cipalement i\ù à la neutralité dans laquelle Tliabile car- 
(lii).-il .ivait su maintenir l'Anj^leteiTe et la Hollande et 
qui avait préservé de tout péril les côtes et les frontières 
>e[»tentri(uiales do la France, dette abstention pouvait ne 
pas durer ; la jalousie causée par les succès de la 
Kr.'iiK'c pouvait émouvoir son éternelle l'ivalo, ' et la 
lutle se serait coinpli(juéc en se prolongeant. Déplus rien 
u'élnit mi(uix combiné que la double stipulation (jui fai- 
sait le fond do cet arrangement pacifique ; en échan- 
geant la garantie de la Pragmatique contre la cession de 
la Lorraine, la France acquérait beaucoup, et on réalité 
ntî donnait rien. Elle ne donnait rien, car la Praginatique 
iHi faisait (pf assurer le maintien, en Europe, d'un statu 
qun territorial dont l'équilibre était tout entier en sa fa- 
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vcur, r/otail la r,nnllrniali(Ui d'un étal do choses établi par 
la paix de WoHlplmli(î conmn^ Ip prix do nos victoires ntainé- 
Jioré, fila paix d'iltrocht, par uiio boiiiio fortiinn inattendue, 
nialf^ré nos rndJJKîurs. KII(î acquérait beaucoup, car c'était 
une conquétiî inappréciabh» (pn? la réunion à la Franco de 
c(îlte riche (Miclavo de la Lorraine, (pii nous rendait nmî- 
tres de tous les délilés des Vosges et, reliant ainsi notre 
tei'i'itoire avec l'Alsace déjà conciuise, l'étondait de ce 
cAté du moins juscpi'au Hhin. Nous ne voyons que trop 
de ([uell(! vahîur était un tel avantage aujourd'hui que 
nous l'avons (en grande partie du moins) perdu. Une telle 
concession ne pouvait étn» obtenue du duc do Lorraine 
i[{\i} |)ar son Ixîau-père Charles VI, et en vue de lui as- 
mwv Thitégrité de son héritage: on pouvait difficilement 
faire payer d'un meilleur prix cette satisfaction donnée 
à l'amour conjugal et paternel. Quand donc, plus tard, 
Helle-Isle et ses |)arlisans acc-usf'*rent Fleury d'iiésiter fi 
profiter de la fortune qui privait la maison d'Autriche 
d'un héritier mâle, si le vieux prélat eftt eu autant do 
fermeté que de jugement, il aurait pu se borner à ré- 
pondre qu'il avait tiré de cet heureux incident, par l'acte 
mémo qu'on lui re|)rochait, tout le fruit que la sagesse 
[)ermettait d'en espérer. 

Mais il n'en est j)as moins vrai que cett(! adhésion à la 
Pragmatique (mesure patriotique et sensée s'il en fut ja- 
mais), plaçait le gouvernement français dans une situa- 
tion très délicate vis-à-vis de l'électeur de Haviére, envers 
<pii les arrangements clandestins dont nous venons de 
citer les textes, lui créaient des devoirs particuliers. Gom- 
ment concilier la garantie; publique donnée à la succes- 
sion de la fille do Charles VI, avec l'appui secret promis 
aux prétentions contraires de l'électeur? La question 
avait son importance : car, quehiue convaincu que Fleury 
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pAl être (lu Mnice qu'il rendait k la France, en mo- 
rluant la paii à de telle* conditions, — quelque attacb^ 
mmt qu'il cAt naturellemenl pour Bon œuvre, — il ne pou- 
THit lui (tre indifférent de rompre avec un vieil allié dr 
la Fmirc, proche parent du roi, et dont le Kcours pou- 
rail encore h l'occasion redevenir précieux : il dewit 
craindre surtout île fournir un prétexte d'accusation i 
tous let ciMirnii» qu'il pouvait compter à la cour et à 
tou* lei uniltitieux qui aspiraient à le remplacer. 

C'i^t pour sortir de cet embarras et ménager nn as- 
cien allii', i>ani compromettre la nouvelle allianct, 
que Fleury lit tout du suite inU>r\-enir la réserve que 
nom avon* expliquée et (|ui consistait à excepter de 
la garantie promise tout ce qui pourrait nuire aux droili 
certains anlvrieuromciit aripiia à des tiers. Hoyennoal 
cette réserve, en effet, il ])ouvait ilirc à. l'électear que, 
pourvu que si-s droits fussent telK, et qu'il en pût faire It 
dénionslralion, l'adlii-sioii donnée par la France & la 
lYngnidlii/H'! n'y poiinit nu fond aucun préjudice. Hais 
comme il avait éviti't d'autr<i part de se prononcer d'a- 
vance sur In lé^jitiruiti: de l'i's {in'tentions, il pouvait 

(lotiiier !■ .^Mie trniiBi » l'.'nij»'reiir, sans se mettre 

en f(nifr;iilii'liini Inip f')nin'l)<! avir, la vtVité, i'as- 
suraiici! <li- son intention sini'i^ri' du faire oliscrver fidèle- 
ment le» iKiiiveaiiK entifixeinenb de la France. A l'élec- 
icur il [louviiil ilrn^ : Qiinnd vous aurei prouvé vos droits, 
je les re!(|M!ctiT»i ; cl si l'f in pu rcnr, inquiet l't soupçon- 
neux, l'intotTogcait, il pciuvail répondre : « ],n. France ne 
reconnaît iruntrca droiLs qno ceux ipii naissent de lu 
Priigmiiliiim; on njoiiUnt, soit tout haut, soit tout bas, 
cette restriction, Umt qu'intnmc preuve contraire n'est en- 
core faite. » 

II faut voir maintenant par qnr*! arl il sut maintenir 
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\mti\aul pliiHimir* nmUu*n rnUti poiiitioii arnlii^u^ ropo- 
Huni toiiL (milf^vti Niir un NoiiM-imtondu aidé d'uiKt /)(|ui- 
voqiH*. 

()(t l'itt lui d'aliord ((iii prit riiiilialivrs lUm )a 4 novrmi- 
hro nilll, d(f pr/ivrtiiir l^'^lm^MMir tUm t\\n\iOn\iUmH d<^J/i Moup- 
çoiiti^ipMf fii/iiM (tiicot'o iitroiMMKiM, doM pt'/)liffdrmirf^M qu'il 
vrillait d(! MiKnru'; itiaiM il Ut lïi daim d()M inniMiM tUi natun* 
k l'aii'(< (tnhnidro rpio, toul mi paraiitMatil aliatidoiMinr l/i 
Ilavi(''r0f on m*? r/iMnrvait <|iuî1(|ii<i inoy^n Mawvufi d« lui 
vmnr imi /lidft, — <' l,(! roi, lui diUil, dnim uno l^tUn» 
'> /tcjitn du mi propni main, aurail W\m voulu no di^pf^n- 
'» >«ti' d(î Kiirantir la Hanathn Praumalif/uc ; miiln U^ nioyon 
" d<i la ntfuMor danM Iom Iru'UMm quo toutrm Iok puiM^ancoH 
" d'Kiti'opii (tt niAinH loM JtlatM y^ifm(mi\t% m Hont df'M'lar/'^M 
» pour l'dllo rondilion roinnin i'dant la Utm^ dn la paix? 
f> Si on n'a paxfait inontion, ajoutn-t-ll, do Votro Alt('M>i<' 
'» JÎldi'l-oialo dan>* lo projdt di'H arlir^hii» pr/'lindnairon, (î(« 
o n'a <'it/î cfîf'tainrîfnont ni par oiddi ni pjir irnliiiïiN<n(u% 
» nniiM \mv la rrainlo xoido d'auKnicntf r hm NoupçonH do 
" la coin' do Vifiiino conLro ollo rd do doiinor Tor^aKion 
n k (totto cour liaiilaino do N'oxpliipior pouUAlro diiro* 
" inonl NUI' co clnipilio, coinnio ollo no l'a ponUAlro 
n iU\\k ipio trop l'ait..,, Ha MajoHti'i a cru dovoir coidlor^i 
If Votro AltoMo fîloctoralo can r^'^lloxioim, daiiM Iri pliiN ^r/ind 
n Kocrol, a/in qu'ainsi iiixtruiLo, ollo piiiMKo voir ollo^nAino 
') loM tnoMuroH (pj'ollo juKcra propres ipio iioun pronioiiN 
/) pour NOM intér/^U ipii no Nfuit paN nioitiN cIioi'h au roi 
»> (pio loii NioiiM proproN. Ha MajoNt/} h y prAtora avoo le 
" [diiH Krand oniproNNonionl et ollo noiiL parfaitoinont rpio 
'> Non honnoiir, Na^lolro, otoncoro pluN Non londro intArAl 
'» pour Votro AltoNNO fîloctoralo, l'onKfiKont k no rionou- 
'» Mior pour Noiitonir ot auKinontor, niAino [mr touN Ion 
'> nioyoïiN qui Nr<r(uit ponnIIiIon, la luNtro do NainaiNon et l/i 



:n8 A1M»ENDICE 

» considération dislinguéo ciirclle a depuis longtemps en 
» Kurope *. » . 

Plus contrarié de la nouvelle (|ue satisfait des commen- 
taires, l'élpcleur répondit sur-le-champ par une lettre 
livs vive. — « Je ne m'attendais pas, dit-il, que la même 
>» personne qui m'a assuré tant de fois de ramitié et 
» de la parole inviolable de Sa Majesté Très Chrétienne, 
» ne dût annoncer un jour ({ue, malgré tant de liens sa- 
»» crés, ce grand prince est sur le point de m' abandonner.... 
» Qui pourrait croirez cpi'un grand et puissant roi, au milieu 
» de ses victoires et prospérités, ait été réduit à la nécessité 
»> de se laisser ini[>oser une loi injuste par son ennemi 
'» aux abois? Le public témoin delà supériorité de SaMa- 
» jesté Très C.hrélienne ne la trouve certainement pas dans 
» une si dure nécessité, et cpie dirait-il en voyant abandonné 
»> j>ar cette couronne un prince qui, pour marquer son 
» inviolable attacbenienl, a tout risqué pour elle? Il 
» dirait, sans doute, connue cela a été dit tant à Vienne 
» ({u'ailleurs, sur la première nouvelle des préliminaires 
» de i)aix, (ju'il ne m'arrive que ce (pii m'a été prédit tant 
»> (h; fois, sans (juc j'aii^ voulu W croire, que la France 
» sacrilic ses amis cl ses alliés, ciuaiul elle n'en avait 
» plus besoin, et ([u'clh; croyait y trouver son intérêt 
» |)aiLi('uli('r. Devais-j(» me délier de la i)arole sacrée 
» d'un roi si jusb^ cl de l;i bonne foi d'un ministre plein 
» d'honneur et (le probité? » 

HappelanL alors, lui le juemiei', les aflinnations répé- 
tées [)ai' lcs(]uelles l'enqxîreur avait assuré (juo sa Prag- 
matique ne préjudiciitit ù [lersonne, il denmndt; direc- 
tement au cardinal pour(]U()i, avant de si«^Mier la [>aix, la 

1. Fleury à Télecteur de Havlère, 4 uov. 173:;. [Correspon- 
dance de Bavière. Ministère des affaires étranj^ères.) 
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Vvtiwco. un pns lîxigj'î (ju'oii fil IVîxairHîii doH piMUfînlioiia 
(l(\jjï conmioH (lo la nmi»on dn BaviAro. — «Jo.connaiH 
" aHHoz, ajoiil«!-iI, la roiir do Vionno pour AIro aHHiin'iqnn 
)> riinicpie iiioyiMi dn roinpAclKîrdo H'nxplûiunr dui'nirKîlil 
» sur mon cliapilnî (*Al OU) do lui donnor à ontoiidfo, 
') HaiiH dotour, cpio lo roi Irôs clinHicni, no voulant faire 
» tort à pcrHonno ol Harhanl (pio la maison do HaviAro 
» avait protostA solorniolloniont contro la garantio do In 
» Smirtinn VragmntiqiiCy oontrairo h moh jiiMtoK droits ot 
» lAgitiinoM prAtontions, no pouvait on justico garantir 
» ladito sanction, sans cpio los prAlontions do la maison 
» do DaviAro fussont oxaminAos; nu li(Mi (pTon tomoignant 
» h la cour do Vionntî (à ({uoi oihî no s'aMondait oortai- 
» noniont pas) cpK» SaMajosto TrAs (iiirAlirnno no pnnid 
» aucun intArAtàccupii morc^nrd(M't(prollon(;song(!pasà 
» moi, dans Toccasifui la j)lus importnnl(Ml(> ma vio, c/ost 
» lo vrai moyen. pour l'onliardir à mo traiter duromont. » 

Il t(;rmin(î onfin on'domandant vv ((uo pcMivcMitsi^niHor 
los assuranc.os d(î homuî volonio (^t d'intorAt (pTon v(Mit lui 
fairo n(!Cf;pt(;r : — «Sa Majcîslo pourrait-ollod'im crtlA mo 
» prom(îttr(! d'augnuMitor lo lusti'(^ (h; ma maison, ot, 'de 
» l'Midrr^ so proposcM' d(î rcIVacor a Jamais, mo:proHontor 
» d'uiKi main son coMir ro.vnl ot do l'autro lo poignard * ?» 

FUMU'.y, dans sa rcponsj', on dato du 7 dAcombrodo la 
mAmo annA(», so montrer un pou Amu d(î la vivacilA dos 
roi)roclios d(î l'oloctour, mais on mAmo l(;mps omprossA 
do profiter do roccuMirui pour Atnhiir tout do suito lo 
lorrain nouv(?au sur IcMpiol il ontondnit so ])lac(»r.... — 
» Jo prio VoIhî Altoss(; filocl,(U'nlo., dit-il, do go rappolor 
» tout(?s l(îs misons ossfjutiollos cpio nous avions de con- 



1. Lïîloctour dn BavlAro h Floury, 24 nov. 1735. [Covrrspon- 
danrr de Ihviifrc. Mlnis^'u'c des ulTalros AtnuiKArcH.) 
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» dore, etdèsqaec^éiaitimpaiiifoTcétla nécessité, comme 
» on dit, n*a pas de loi. Votre Altesse Électorale nous lepro- 
» chede ne Tavoir pas seulement nommée dans les articles 
» préliminaires, ce qui marque un Téritable abandon. Mais 
» jelasuppliedepeser lesraisonsqainousenont^aipéchés. 
» L'empereur et l*Empire soupçonnaient que nous avions 
M avec elle une alliance secrète, non seulement pour la neu- 
» tralité, mais même pour la faire déclarer offensiTement 
» si Toccasion 8*en présentait. Vous Tavi^ formellea^nt 
» nié et nous aussi. 11 ne s'agissait que de faire la paix, 
« entre les puissances belligérantes, et si nous eussimis 
» demandé à Vy comprendre, c'eût été convenir tacitement 
M que Votre Altesse Électorale était du nombre, et du moins 
» il eût fallu s'expliquer nettement sur nos conventions et 
» augmenter ainsi les soupçons, si nous l*eus»ions refusé. 
M II est vrai que tous avez déclaré, en refusant d*adhérer 
» à la Sanction Pragmatique^ que vous aviez des droits 
» incontestables à la succession de l'empereur ; mais vous 
» ne les avez jamais détaillés et ils n'étaient pas constatés... 
» Dans la circonstance présente, c'eût été exposer Votre 
» Altesse Électorale à se voir condamner contradictoire- 
» mont par les dispositions peu favorables où on était 

)) contre elle Si nous eussions mis cette discussion 

» comme préalable nécessaire, jamais l'empereur ny 
» eût consenti, et c'eût été faire échouer, dès le commen- 
» cément, notre négociation qui ne pouvait souffrir de 
» retardement. Le silence que nous avons gardé ne porte du 
» reste aucun préjudice à vos prétentions ^ et vous serez tou- 
» jours en état de les faire valoir quand l'occasion s'en 
» présentera*. » 



1. Fleury à l'électeur, 7 décembre 1736. {Correspondance de 
Bavière. Ministère des affaires étrangères.) 
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l/rlorUMir 8u inonlni un poti rassuré par cos marques 
d'iiit6r(^t ou du moins, u'aynul guère d'autre appui à 
ntlondro (pio cc^lui d(î la Franco, il crut que h) moillour 
parti ^'tait oncoro do s'on rapportor h ollo, on ossayant 
do l'ongagor par sos |)arolo8 : — « Pouvant compter, 
»> orrit-il lo 22 janvior 1730, sin* la protection du roi, 
» l'avonir n'est |)lus rempli d'obsrurit«'< ot do nuagos pour 
•) moi, (»t j'y vois d<^ nouveaux rayons dN'spi'u'anoc». » 

Mais, |)our mottro tout i\h suito cotlo bonne volonté h 
ro|)ro»ivo, il annonça h^ dossoin d'adrossi^r (\ remperour 
un(î nouvollcî |)roloslation (M)nlro tout |)n\judiro port»'; à 
soH |)rél(întion^, ot il (mi (nivoya 1(^ modôlf^ h Kleury pour 
prcMidro son avis sur los t(»rmos dans b'scpiols l'ortc! était 
rodigo. vv. {[[{[ (Hait uno manière indinu'ii» de l'associer 
bon gro, mal gro, i\ la doman•ho^ 

\a' |)iôgo (Hait trop ap|>ttrent. Fb'ury n'avait gard(» 
dy tond)or, rion no pouvait moins lui convenir ((u'un 
incident de cc^tto natun% ot Ttîclat (|ui en résulte- 
rait tond)ant au milioii de la négociation tnNs difficile, 
tn\s conq)li«piôo, très ('|)in(uise (oUe ne dura pos moins 
d(» trois ans), (|u'il |)oursuivait h Vi(Mm(î pour convertir 
l(»spréliminair(\s dojà signés o\\ ti-aito déllnilif; aussi ne 
nogligim-l-il aucune instance» pour dissuad(»r l'électeur 
d'uno inlorvontion aussi incommode (^t. suivant lui, si 
p(Hi opportune. 

Il (Ml efit été d'aulant ))lus géno, qu'au mémo moment, 
r(un))ereur, in([uieL des ri^lations ([ui pouvaient subsister 
entn^ la Franc(^ ot la Havièro, W. faisait surveiller de prés 
par rag(Md. (pi'il avait envoyé à Paris, aussitôt après la 
signature d(*s préliminain^s, afin di^ rétablir la régularité 



1. L'6loclour i\ Fleury, 19, 26 janvier 1730. {Covrcitpoiidanre 
(ir liavièro. MlulstùiN' dus utîalroa étruugùrcs.) 
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des relalions diploiiialiqucs on alteiiflant la conclusion 
du traité. Flcury no pouvait ignorer de 4|uels soupçons 
il était l'ohjot de ce côté, car nous trouvons dans un des 
volumes d«* la correspondance de Vienne les instnictioos 
données par le cabinet autrichien à M. de Schnierling (c'est 
le nom de cet agent) : pièce confidentielle qui ne peut se trou- 
ver dans ce recueil que parce qu'elle aura été interceptée, 
et ainsi elle avait dû passer sous les yeux mêmes du car- 
dinal. 

«< Conune le principal objet de notre négociation, di- 
» sait [o cabini't autrichien à son envoyé, doit être d'as- 
» surer le point de la garantie, et que, par rapport à sa 
» grande importance, il est nécessaire d'agir avec toute 
» la circonspection possible et de prendre pour cela 
>» toutes les pr»''cautions imaginables; que d'ailleui's, étanl 
» connu de toute l'Europe dans quelle étroite union la 
M cour de Haviére a été avec celle de France, dont elle a 
>t tiré des subsides considérables qui l'ont mise en état de 
» leveruM gros corps do troupes par lequel elle a causé des 
» ond)rages bien dangereux à Sa Majesté Impériale, qui 
» doivent lui avoir fait un mr-iile éternel auprès de la 
» couruiun* de Francr — d'où l'on doit par ronséquenl 
» iMvsiiMH'i' cl «Taindie avec jiistii'f; dans ces ciroon- 
>» sliinccs, on que celle cour aildcjà donné sous mainàla 
» maison di' Havi^re dc,s assurances solonnellos et con- 
» Iraircs à la |)iiissante ncgocialion, on qu'en cas de 
» cliangcnionl dans le minislcre de Franco et surtout en 
)> cas (le mort i\r M. le cardinal, la susdite maison ne 
*> rentre avec la France dans l'ancienne bonne Jiarmonie 
» et intelligence sccrMe. — M. de Scbmcrling proposera à 
>^M. le cardinal que, connue il avait plu à Sa Majesté Très 
» Chrélicime pour f)révenir des troubles dangereux qui 
>' pourraient survenir après le décès de Sa M.ijeslé Impé- 



Ai*i*RNUi(:ic 383 

«) riulfS par rapporl à la fuicconNioii do hvm fAtiU^ do i^a- 
» raritir, contra (fuoBcumffue, Tonln! (I(< HiK'cfmHJoii MtiUW 
» (latiH la maison archidiinilf!, on OH\)f^vii\l (prolli) no Corail 
|w>inl difficMdl^ do mo cliari^or iiumhî do oollo i^nmntio 
'" (iprollo avait d'ahord nflorU) olln-ntAtno) par ini aiticlc 
» H/«par/) ol Hooi'ol noinin^niont roidro la inainon do Ha- 
>i viôhs (4 o(!la d'aidanl fduM qiio rNUail jiiHUunont collo 
') oniir-1/i tpii, par rapport k nom piY^LiinduK droiU poiu* jo 
» (iï^iaiiL d(^ HUocoKMion tnaMculino datiM la niaiHon arohi- 
'> diicajo, onuHorail Ioh plun grande LronhIoH... Si, oonlro 
» louto atlonlo, M. lo cardinal falNail «piohpio difïhMdlô 
» Hwv coLio propoHilion, o( (pi*il no vonli^l point ho pi'AtcM' 
» k o(*t arlicjo Hoch't, M. do Solnnorlin^ n*pi/*Nonlora, 
>» (pnnqno avoo (ont(Ha nio(iïii'ation pOHHihIo, (piolaoon- 
»» ronnodo Franco ayant accorda la garantie, votUnufitoH' 
» ajmupu't Tavait atiNHi acconiïio contro la nniinon do Un- 
I) vii'iro ot (pio, par conMi^MpuMit, ollo lo pouvait hion fairo 
» nonnn/înKutt contro cotto inaiMon :(pi*on cuh do roi'uMdo 
'» la conrotnto do Frainus Sa M/ijoHt(') Iniporialo dovrait 
» naturolloniont Jngor «pio c(4to conronno n'avait janiaiM 
•) M M('u'ionHoniont intontioinn'M) d(M'(Mnplircott(^ garantie 
'» contra fiuommque^ lormpio lo caK oxintcira*. » 

(!hoMO Mingnlièro, cotto pi^co ofi hmdroitK <lo la nialNon 
d*Autriclio nont nniintoniiH d'ini ton hI afllrinatif o( ni ca- 
iogoricpns NO tornnno ponrtnnt pur nno concoNNion inat- 
tondiio, et (pn conllrnio co qnoj'ai dit do l'incortitudo (d 
<lo la hi/arrorio do la jiuiHpriuloni^o gonnanicpio, on ina- 
lii'^ro do NnccoNNion ot do garaidio diploinati(pM). 

« A cr^to occaNion, poin'Nuit lo nnniNtro aiitriclnon, 

1. luHtnicllouN du la cour dn Vlcnun h M. dn Hclnnorllng, 
2H nov. n;îfl. - {iUiryfifjumdanrtt de Vlfunt'. — Supplément ^ 
MlnUl^ro dciN iilfalrcN Hmimdvi'n.) 
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»» M. de Schinerling représentera audit cardinal que l'in- 
»» teiition (le Sa Majesté Impériale ne serait cependant 
»» jamais d'Ater à la maison de Bavière les moyens de 
» produire ot de défendre ses prétendus droits, sadite Sa 
» Majesté Impériale étant au contraire intentionnée de 
» donner à ladite maison de Bavière, toutes les saiisfûe- 
»» lions qu'elle pourra justement exiger si ses droits et pré- 
»» tentions se trouvent fondés et de rétablir avec elle rancien 
•> bon voisinage en harmonie... que pour confirmer réelle- 
» ment tout ceci. Sa Majesté Impériale voulait bien encore 
» <pie les prétendus droits de la maison de Bavière fussent 
•» examinés conjointement avec la France , quoique cepen- 
»> dant jamais avant la paix ; Sa Majesté Impériale s'of- 
»> fre de plus d'entrer, môme selon les circonstances dans 
» une négociation particulière avec la cour de Bavière et 
» de faire, d'ailleurs, tout ce qui pourra contribuer à dé- 
» truire la défiance qui a régné entre les deux cours. » 

Malgré cette promesse qui justifiait on partie ses ré- 
serves, on sent combien le cardinal eût été embarrassé en 
se trouvant serré entre une réclamation formelle de 
reinpcreiir demandant à comprendre nommément la 
Havièiv [wirrni les iuvt«'iulanls désignés dans la garantie, 
et une pioleslafion, non moins formelle de rélecteur 
remise; entiv ses mains au niAme moment: cette compli- 
ralioii, arrivant avant la si^Miature du traité définitif en 
aurait infaiilil)l«'nient compromis la conclusion. 

Mais, loin de s'émouvoii\ Kleuiy trouva au contraire 
dans les instances (jue rAutiielie menaçait de lui faire 
une raison de [>Ins jjonr détourner Télectcur de son projet 
de protestation. — « M. de Sclinicrling, lui écrivit-il m'a 
)) dit que Tenipereur élait averti que Votre Altesse Élec- 

» toraIeconjointem(uit avec les deux électeurs de sa maison 
» (rélectcur palatin et Tarchevôquede Cologne) devait pro- 
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li;8l(*r conlro \a Pragmatique ^ mais qun sa cour ii'on était 
nullement omlmrrnssooy et ([u*clle no pouvait tourner que 
conlro vf)U«. Il ajouia qm cela ne nous regardait pas 
moins que l'empereur^ puiscjun co sérail attaciucr Tadhé- 
«inn k In Pragmatique 0(1 notiH ^ilionM migng^^s, ot, par 
con.socjufMil, wwm les pK^liniinairoH. Jn nie contentai d« 
lui rnpondro {\nv nous rravinnn aticuno ronnaisiianco de 
r(* prnifwidn nvin ol (pio nnu» ignorion» absolument 
t'n (jue Votre AU(^mm<' fthîctoraln voulnit faire, que iiouh 
iruvionsjfunaJMfMi la moindre notion sur HOHprétenlionH, 
cl (puî jp pnuvaJH l'en nsHurer, comme il est trùs vrai. Il 
m'a dit «pi'on savnit h Viennes ([u'ellen étaient fond^en Kur 
h' testnnKMît de Ferdinand I*", Miv. de (lliarleH-Ouinl, 
«pii n(» Hignillait rien, et je ne \{\ prcîH.sai pns de me l'ex- 

> pliquerpourne))aHnr(*nKaKordanHun pliiH grand éclair- 

> rissement et lui donner p(»ut-Alr(^ Hujpt de M'explicpior 
) sur la gnrantie oxfireMHeipril pouvait avoir envie de nous 
) demander ronlre Irs droils nonunémcmt de Votre Al- 
» tess<! Électorale. Mlle voit par h\ dans (]nel emhnrra» iiouh 
) jctUM'ait sa lettre à l'empereur, et je prends la liberté de 
) lui direcpi'ellemeparaîlrait niAme très dangereuse pour 

> ses intérêts ; car, si elle était porter h la diète, iln'y a guftre 
» liou de douter (pin la pluralité des voix l'emporterait en 

> favnur de l'empfM'eur, et il vaut beaucoup mieux qu'il 

> n'intervienne pas de jugement jusipi'j^ un temps plus 
favorable (pii pourra s(» présenter dans la stnte *. » 
l/élerteui* fut-il convaincu, ou simplement découragé 

par une attitudf^ (pii ne lui permettait pas decompler sur 
I appui ostensible de la Franco ? Toujours est-il (fu'il re- 
nonça h Ux'm) la protestation (pi'il méditait, votdant, dit- 
il, juscpi'au bout faire acte de déférence pour le roi ot 

!. Floury a Péloctour, 28 uiqI n:î6. 

I. 25 
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promettant même de s^abstenir de toute opposition aux 
préliminaires de paix, si cet acte venait à être soumis aux 
délibérations de la Diète. Mais, en récompense de ce témoi- 
f^nago de défén»nce, il espérait bien, dit-il, qu'aussitdl 
la paix concliu», le roi trouverait bon qu'il donnât à la 
revendication de ses droits tout Trclat et toute l'autorité 
nécessaires pour les assurer. 

Fleury respira et, M. de Schmerling n'ayant pas insisté 
non plus sur la désignation nominative de la Bavière dans 
l'article de la garantie, il put reprendre, en tranquillité 
d'esprit, sa négociation. (> répit, à la vérité, ne fut pas 
de longucî durée, car les pourparlers se prolongèrent à 
Vienne plus qu'on ne s'attendait par suite de difOcultés 
<ie toute nature (étrangères à la question de la garantie 
et relatives surtout aux arrangements territoriaux de 
ritalif») ; l'électeur perdit patience, et, vers le commen- 
cement de 1737, il se décida à envoyer à Paris, sous pré- 
texte d'affaires privées, son ministre favori le maréchal 
de Torring. 

Torring avait mission do se tonir au courant de la na- 
lun* df's relations établies outre les coui-s de Versailles et 
ilo Vionno, doriL rintiinité croissanlo no pouvait manquer 
i\o causer hoaucoiip (riiKiniétiido à Munich. Il passa plu- 
sieurs mois v.n observation, et co no fut (ju'au mois d'o»- 
tobro do cotto annoo qu'il s(^ résolut enftu à aborder di- 
roctomont av(»c lo cardinal lo sujet des prétentions de son 
maltro. Au même monumt, par une coïncidence assez na- 
turelle, Tompc^reur prenait do l'ombrage de ce séjour pro- 
longé d'un ministre bavarois en France, et en témoignait, 

dans une lettre particulière, sa surprise à Fleury. « Jp 

» nedoutepas, lui disait-il, que VotrePaternité n'ait pu avec 
» saprudonco accoutumée, comprendre, d'après le langage 
» du comto de Torring, ou plutôt par les plaintes qu'il 
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» V(jii8 aura adresHÙoH, quelles sont les disposilions ac- 
» tu(dleH do «on maître *. >» 

lM'eH8(j ainHi de nouveau entre do» instancen eontruireti, 
le cardinal fit preuve C(dte fois d'une franchise plus ap- 
parente à la vérit(^ ((ue r6(;lle, mais dont Tapparence au 
moins ne manquait pus d'adresse. 11 prit son parti dr* 
racontfM' k l'cHnpereur son entretien av(5c le comte de Tor- 
ring on att^^^miant, sans douti!, mais sans df'iuaturer com- 
plètement l(î caract(''r(î des r<^ponses ([u'il avait cru devoir 
y faire. 

« A l'égard de Télecleur de Havièns dit-il dans ime 
» letlrcî directement adressée à (lliarles VI, le 12 octohns 
» j'aurais cru naturellement que, le comtes du Torrin^ 
» étant arrivé ici depuis plusieurs mois, je devais Atre 
» ))Ius nettement instruit sur les points qui ont fait le vé- 
»» ritable sujet de son voyage, dcîpuis la jiremiére confé- 
>» renc(} que j'ai eue avec lui k son arrivée vX qui ne roulii 
» ((ue sur des propos f^énéraux de la conliance de son 
»» maître en l'amitié du roi. Il n'a connnencé h (uitrer plus 
» avant en matière que df^puis huit jours. Il n'avait pas 
» demandé h m'eutn^tenir, ni moi de mon c^té. Enfin, 
» luruli dernier, il vint avec M. \r jirincede (irindierf^he, 
)» <lans le tenqm qii(5 j'étais avec M. Anuilot, et après 
» qu(d(pie préambule sur ((^ ([ui l'avait enqiéché de me 
» parler jusqu'au moment jirésent, voici, en abrégé, ce qu'il 
» me dit : (pie l'électeur son maître avait des droits incon- 
» tentabh^s sur la succMîssion de Votre Majesté, qui étaient 
» fondés sur les clauses expresses du contrat de mariage 
» de la ï>rincesse Aime, flllcî de l'empereur Ferdinand, par 
» lequel il était porté qu'au défaut do la ligne masculiiu' 

1. Charles VI à Fleury, 7 septembre i737. {Cofretpondance 
fie Vienne, Ministère des affalri's ètraugôres.) 
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dans la branche impériale, cette princesse serait ap- 
l>«»lét^ et jouirait de tous les biens de Thérédité de Fer- 
dinand, au préjudice des filles qui sortiraient de lui en 
li>:n«» directe : que Charies-Quint avait confirmé ce pacte 
d»» famille, et que Ferdinand II Tavait confirmé de nou- 
veau, dans le mariage, il me semble, d'une de ses filles 
av«M- un électeur de Bavière. Il ajouta que le droit de re- 
prrspiilalion en faveur de la princesse Anne faisait 
partie d»'s lois germaniques, et était reconnu par tous 
i«'s plus habiles jurisconsultes d'Allemagne. Je lui ré- 
pondis cpio je n'avais rien de précis à alléguer contre 
d«'s faits, ou contre des lois, si elles étaient formelles; 
mais i\y\'i\ nie paraissait bien contraire aux coutumes 
♦'t au droit naturel de se référer aux filles qui deve- 
iiai«'nl étrang»'»rcs à la maison d'Autriche par un ma- 
riage d'ancienne dati% d(; préféi-ence aux filles issues 
«Ml ligni' directe de l'empereur Ferdinand, et je lui fis. 
sur un droit aussi insolite pour moi, toutes les obser- 
vations auxquelles il répondit suivant ses préjugés... 
r/i'st à peu pr^s le précis d'une convei-sation de troi^^ 
(piarls d'Iiouro, et jo ne répondrais même pas quequel- 
(pu's ciiTonstancj^s ne me fussent échappées par la dif- 
licullr il(! me les rappeler en détail. Je finis la confé- 
rt'iKM' (Ml disant à M. le comte de Terrine, qu'il me 
siM'ait impossible do porter aucun jugement sur des al- 
lé^'ations gént'rales, sans voir les pièces qui les consta- 
lai(Mil, et il me répondit qu'il travaillait à un mémoiie 
où loulcs les pièces seraient citées, et sur la foi des- 
qiK^les je pourrais compter. Je lui demandai si jo 
pourrais avoir l'bonneur de le communiquer à Votre Ma- 
jesté. Il me répondit qu'il le croyait ainsi, mais qu'il n'avait 
pas encore les derniers ordres de l'électeur son maître. >» 
Kt quelques jours après, racontant un entretien de la 
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iiu^irK! imtiirotjui avait (mi lion onlro lo comte de Tovv'iuii 
vX le iTiiiiiHtrc Amelot ; 

« Voilà, Sire, dit-il, la substance et le réHtdtat de nos 
n conl'érenc<!H et ofi iiouk on HommeH demeurY*6. il nie 
» Korait bien difficile de dire ce quej^eu pense, n^iynnl 
» entendu (ju*iine jmrtics mais je ne puis dissimuler à Ynlrr 
»> Majimté (jue dans tout en ([u'avoncc* M. le comte de 
» Torrin^ il y a des points qui n*ont pas iaisHÔ de jnc 
•) iVappcu'. TiîlleH sont Wh autorit/'H de jurisconsult«'s fn- 
>' ni<Mix, cl les HtipulatiouK du contrat de mariage de 
•> rarcliiduclieHHf;, fiil(} de Ferdinand l"**, cpii nront paru 
•' bien (expresses d'apri^s i(*s copi(>M qu'il nfa laiss/M'H. Je 
•» n*ai ^ard(; tren tinu* des consi'^quenttes en sa faveur, et 
'» il y aurait de la t('»nj('ait('îàmoi de hipeumu*: mais si V<»tri' 
•) Maji'st/i nui permet d'avoir l'honneur du lui dirc^ mon 
" siMitinicnt, il me sembbi qu'il y a <iu moins quebpic 
» chose (ht s<'uieux et d'app/m^nt dans i!e cpio m'a dil 
» h' comt<5 de Torrin^ et (pi'ii serait de l'int^r^t nt de las^MU- 
" litf'î diî Votn; Maj(;st('i de trouver bon (jue la question l'ftl 
» (Mitii^remcnt /'claircic. Klle est de la plus grande inqior- 
V tance et j(5 nuî content*? d<i la rclution que j'ai l'hmi- 
'> iKMir de lui l'aire juscpi'à ce (pie j*aie reçu ses ordres, 
" sur le ))arti (|u'elle juge à {U'0))os de pnuidn;*. » 

Il faut (!onv(*nir que h*s dernii'Mes |)hrases ('daient (;on- 
4;ues d\\iui maniant ass(îz adroite pour avtîrtirl'KnqMîrcur, 
-sans l'olfenser, ([ue si h^s pri'itentions de la maison de 
Ihiviùre ('étaient justi/lj^iîs ou môme n'étaient pas dircîcte- 
nntnt rcfut/uw, U^s droits (pii ('♦taient reconnus et garan- 
tis par la Prai/maiifjtw se (rouv(;raient par \h. niAmo sin- 
gulii^n'ment cojiqiromis. (l'cist ce ((ui rend plus curicuisc 

1 . Fl(uiry k Charles VI, 12 octobre, 12 d(5coiûbrc 1737. {Corres- 
pondance de Vienne, Ministère dp» aflfnlr(»s <^lranpfères.) 
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»'l plus si^iiitlcative aussi la réponse timide et einbarrai^ 
sée de l'ompereur qui, loin de se récrier contre ce quil 
aurait pu déjà appeler un manque de parole, entre, au con- 
traire, lui-même en explication. Il est clair que, sans ei 
ronvenir expressément, il sent la valeur de Tobjection. 

— « Quant à ce qui concerne Télecteur de Ba*. 
'. dit-il dans une lettre du 28 décembre, j'explique» 
» toutes choses par une lettre particulière dont sera 
>• chargé le porteur de celle-ci, ou qui, si le temps me 
• inancpiait, no tardera pas à la suivre, car je juge aisé- 
» int'nl, par le contenu de la seconde lettre de Votre 
.. Paternité, (jue le comte de Torring n'a rien oublié pour 
» dé^uiser à Votre Paternité l'état de la cause par des 
- relations qui n'y ont aucun rapport. Mais comme les 
» coutumes d'Allemagne ne sont pas également connues 
•» des étrangers, il sera à propos d'expliquer toute l'af- 
»» faire avec exactitude. Cela aurait pu se faire plusaisé- 
» ment si on m'avait transmis une copie de l'écrit de la 
»> part du comte de Torring*. » 

Onol pouvait bien étro le dessein de Fleury en couvianl. 
(rurio pari, le romlo de Torring à lui faire connailre. 
nwoc détail et pi»''ces à l'appui, le fondement des préten- 
tions bavaroises; et, de l'autre, l'empereur, après avoir 
pris roiinaissanco du mémoire qui contiendrait ces éclair- 
cissements, à lui communiquer sa réponse? Avait-il 
sérieusenicnt la pensée de s'ériger lui-même en arbiln' 
suprême, tranchant une question qui décidait de la sou- 
veraineté de près d'une moitié de TEurope ? 

C'eût été un degré d'arrogance et d'illusion que l'on ne 
peut guère prêter à un esprit très pratique dont le défaut 

1. Charles VI à Fleury, 2 décembre 1737. {Correspondance 
de Vienne. Ministère des affaires étrangères.) 
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n'était pas de viser trop haut, ni de se repaître de chi- 
mères. Il est plus probable qu'après avoir mis les deux 
partiesen mesure de plaider leur cause devant lui, — aucune 
(les deux, mais l'c^mpereur moins que tout autre, ne se 
souciant de s'en remctlro à son arbitrage, — il comptait 
prendre acte de la propositfon et du refus pour se décla- 
rer plus que jamais ignorant du fond du débat, et libre 
])ar conséquent de prendre, le cas échéant, le parti qui 
hii paraîtrait le plus juste. Peut-être aussi espérait-il que 
Fempercur, averti de ne pas compter absolument sur la 
garantie de la Fragmatiquc et inquiet de l'attitude qu'il 
lui voyait prendre, se déciderait à entrer en négocia- 
tion avec l'électeur, et trouverait moyennant quelque 
dédommagement territorial une manière de le faire dé- 
sister de ses prétentions : ce qui terminerait le différend 
à la satisfaction communia et tirerait la France d'embar- 
ras. C'est dans ce doubli; sens — ménager sa liberté des 
deux côtés et travailler à un accommodement — qu'on le 
voit manœuvrer pendant les deux années qui s'écoulè- 
rent depuis la signature du traité de paix, en 1738, jus- 
qu'à la mort de Charles VI; c'est ce qui ressort en parti- 
culier des instructions données soit à l'ambassadeur de 
France, le, marquis, de Mirepoix, envoyé à Vienne, en 
février 1738, pour la conclusion définitive du traité, soit 
à M. de Lanoue accrédité au même moment auprès de 
la diète de Ratisbonno. 

En se rendant à Vienne, M. de Mirepoix devait tra- 
verser Munich, et l'électeur ne pouvait manquer de l'en- 
tretenir de ses intérêts en tâcliant de l'engager dans sa 
cause par des démonstrations affectées de confiance et 
d'amitié. 

« l.e prince, écrit l'ambassadeur, le 9 janvier 1738, 
» m'a témoigné son attachement pour la personne du 
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» roi : cv sonl sos propres Icrnios. l-a conversation, quoi- 
» que longue. n*a i*oulé que sur des idées générales. Il 
» m*a seulement demandé si je savais le sujet de la mis- 
» sion de M. de Torring, j'ai répondu que je n'en étais 
»» pas instniit, et que j'étais seulement chargé de lui 
"témoigner les sentiments que le roi avait toujours 
»» pour Son Altesse Électorale et pour sa maison. Il a 
»» ajouté que j'en entendrais parler à Vienne. Il avait 
»> écrit à M. de la Pérouse, son ambassadeur extraoï'di- 
» naire dans cette cour, de me prévenir sur tout, et dp 
»> lier avec moi la plijs étroite correspondance, que d'ail- 
»» leui-s je serais le maître de disposer de la fréquence d.- 
)» nos (mlrevues et des témoignages extérieurs de noli*r 
»> liaison, désirant en tout se conformer aux intentions 
» du roi et ne voulant ni rien faire, ni rien témoigner qu»* 
»> ce qui pouvait plaire à Sa Majesté, s'en remettant éga- 
» lement à elle des dispositions de ses intérêts; il m'a 
»» dit aussi qu'il était bien aise de m'avoir vu pour qu'on 
»> sût à Vienne que le roi ne l'avait pas totalement ou- 
») hlié. La façon dont ce prince m'a débité, Monsieur. 
•) ses sf'ntinients pour le roi est encore plus expressive 
» (pie les tennis que j'ai riionneur do vous répéter*. » 
lin i>ou ctlVayr' (!(? («s avances iroj) «•ompromellantcs. 
le cardinal fait écrire sui-lç-(!lianip à l'ambassadeur (h' 
ne pas s'y i)rétor trop oiivoilenieiit. — « Le roi a vu 
)> avec plaisir, éciil hî ininislnî Aniclot, dans le l'écit de 
» votre conversation avec l'élocteiir, la marque de ralta- 
» clieniont cioissant do ce prince j)our Sa Majesté. Lesin- 
» te'îrAts de Son Altesse Kioctoralo lui seront toujours cliers: 
» et elle ne cessera dans aucune occasion de lui donner des 

1. Lo marquis de Mirepoix à Amolot, 3 janvier 1738. (Corres- 
pondance de Vienne. Ministère dos afTairos étranjîères.'i 
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M pi'(uiv(^M du M)riairiili('wildi*Mi firoloclioii. Voim iri^nonv. 

•> pHf«C(*|)0lulNllL('nilllHI)|INnN|)lY)U)|llioilNN0llio|)))OM^1imilll\ 

vu(iM do roiii)Hiri*ur. 11 ii(5 cunviuiidmil \mn datiM hm rir- 
)t coitMlnncrN )M'i'fH(Miti<H i|UM vouM nuMNifi^c uvor, M. d<i la IV*- 
)i roiiMH doM liaiMoiiH Irop iiifir((u<'nm nidoMc.oniïfronrriMlroi» 
*i fiy](iij(Mdi!M(|iii pUPtNtuildoiiiMtrdoMHOUpçoitNniddlfiJdloii" 
»» Nid à Su MaJoHh'i Jiiipôiîiih»; ouhr tftw Ivh droite dv Hou 
•» Altrssr Eh'vlui'iili' n'ont pus i^ltUHaivrin^ ii«H ronJ«cliiri«M 
'> piV^Mcnli'H iM< diiniaiidniit pfiH ipin lo nd Hod/icl/irn piiir hi 
I* v(d(inUuprilfMniluv(drdol()MN(MUiMdr. AumhI votiNirauro/. 
n fiiicuii iiNii^M /i IViii'i! dn CM (pii voiiH Mirii dil par M. di* 
M In IViinimn JuH(pr/i, im^ ipui Im nd voiin i'ii MPtni'onnn Uni mi<h 

\,ii ni^iiin rinuMiNpoidioii mmI rfU'oiiiiiiMiid/ui fxiu dn iimhn 
npiV'N il IVnvo.v/i «pioln KniiMut ncciYuliUiL, MulvatitruiiiiKr, 
/i l/i diMn ipd nllinl n'ouviii* /i ItntMboiiiir) ni ipn pouvnil 
iivnir/i i7il i(l(*r nu nom dn lVinp<ii'(!tjr Umin lniurraii^(unr*nU 
iV^MidUiid du IniilM conrlu iMdrn In Kraiiro r^l rAulHriu*. 

« Lu f^iHiinlio ipn* Su MiiJ(ml/i ii dtinu/'o di) la l*ra(ft/i(iUf/ur 
» iiiipMttlt', dil. i'cILm inHirutdion, (*mL un nvanta^o Ni vow- 
» nUlh'nïiU^ pour l/i niniHnn d'Antrirlin, tpnt vraiNOfrddn- 
" IdiMiHMii l(^N niiniNti'(*H dn rKnipniiMii' travail lornnl. h 
» vi\ prolllnr, Noil pnur iH'liPvnr du lYmnir rKiripihi diin^ 
M IcN niAnn<N \\wHt hM pnuifn i'nïw un uinynn d'aNMunM' 
M poNlIivnnitMd lu cnutunnc Nur la lAIn du princn ipii 
» n'MHdl. h*N di'niU du l'uln/w* doN urt'liiduriK^NMdN. Le 
M Nidur d(^ Lunnun no dnit puN i^nnrnr ipni IViInoLour de 
«> Jlttviôi'o cl. rôlor.lnur Pululin nu nu m(uiI pUN JuinU u 
M lu ^uniidir ipn^ Im n^Nlu lU) riOnpiru uvuil druni/tu a lu 

1. L^uinrrpdM du Mii'opuix k Anu'Iol, U JanvinrHilN.'- Aum- 
lot «u nuirqulM du Mlrrpolx.âfAvrlur {TâH.idtirtHm/inudancfdc 
Vit'uuf. MlnUIAru di«N uifulri'N ^itruiigAn»*.) 
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» Prugmatiqui impériak^ et que surtoat le premier, pié- 
n tendant aToir des droits sar les États dont la Fragma- 
» figue .fixe le sort, sera pins feime qu^aucun autre dans 
» les protestations qu*il a faites contre cette garantie, es 
» sorte qae les ministres de ce prince, tant à Ratisboime 
» qu^aiUeors, seront regardés par les Impériaux comme 
M les ministres d'une puissance ennemie de la maison 
M d'Autriche avec laquelle la cour de Vienne désirera 
» peut-être que M. de Lanooe n*ait aucune sorte de cor- 
» respondanoe. C'est une raison pour le ministre du roi 
» de ne pas se livrer publiquement et avec affectation à 
M des liaisons qui déplairaient effectiTement à la cour de 
» Vienne : mais il ne conviendrait pas non plus qu'il 
w évitât tout contact avec les ministres des électeurs op- 
» posés à la Pragmaiique, ni qu'il marquât aucune pa^ 
» tialité, contre les droits de la maison de Bavière, à 
» laquelle, par toute sorte de liaisons, le roi doit de Ta- 
» mitié et de l'afiéction d'autant plus qu'un des fondements 
» exprimés dans la Pragmatique étant qu'elle ne préjudi- 
» ciait à personne, si l'électeur de Bavière avait réelle- 
» ment d'anciens droits contraires aux dispositions portées 
» dans cet acte de succession, Sa Majesté ne croirait pas 
>» de sa justice de contribuer directement ou indirecte- 
») ment au préjudice réel qui serait fait à un prince, qui, 
» non seulement lui est attaché par les liens du sang, mais 
» qui, môme personnellement, a toujours montré une 
» prédilection marquée pour elle et pour les intérêts 
» de sa couronne. En général le sieur de Lanoue doit au- 
» tant qu'il le pourra sans affectation éviter de parler 
» sur cette matière délicate, surtout tant que la validité 
» ou rinvalidité des prétentions de la maison de Bavière 
» en tout ou en partie reste une question indécise. Mais 
» dans le cas où les ministres, ou les partisans de la cour 



» (lo Vinnno fmHoraintit ftur coin au iiiour do lifniouo» il 
'» doit KO conlontnr do rApoiidrn ((iiu Ton pout roinpt(T 
" Niir luio nnlJ6rn IliiïOitYi dn Su M/iJnNtn dniiM nch nn^rt^o- 
" nimiti; qiril igtioni qtinM droiU ou ((iinlJoN ptYilnnlioriN 
n pnul avoir In inniNon dn JlnvlArn, tniiif(qur%Ninll(H)navnii 
'I tUi hlott foud^M, il ir,v II pHH (1*11101 mdidn do In ^ntndour 
" dn la tnniMon d'Aulrit'iin qui on <1AI. rooNnillor h. In. cour 
•> dn Vinunn d'rtlor (^oltn pinirn d'acliopproMUit pnr qunl- 
» ((Uii nrraoftnitHMd aïoiahli*, on Morto ((ih« Ni Ninur do l<a- 
» noiin on pnnilira jnninift avoii* on vuo quo lalnnupiillité 
•» do la faniillo d<i INuiqu'iMMir lorH(pio lo oa» do la /'/v///- 
" watitpu' ari'ivcmilJ .» 

liOM doux andiOMadnut'N irnut'put pa» iMwiuoouf) <io poino 
/iNulvro ]mvn \unUvdUmn : h* Iniiit'! dn pnix tùiynui \mn 
M NOUtfdN k la J)i('«l.o (oniirtfiion qun Flouty dovail plan 
Inrd fairn llf(un«t' au nondu'odcr««N ^ri«*iH)« IVt . dn 1/anoun 
put, tout k MOU oiNfs /tvilor do prpudro un parti ronqtro^ 
motlant. Uunnt au tnarqui» dn Miropoix, il ioNinln, inoin 
UMMo/ niollointud., pour ohtfnir, Noit dn rcnq^ornur, Hoitdt' 
MOU ndniNirn llarlonntnin, In in/^nioirn (pti dnvoit diNrul.nr 
InN prV^nrdioufi dn la ninimui dn Mavi(*rn. (!n iru'Mnoiro lui 
(ul pi'ondf</i pluNioui'f< rnpi'iftnN, ni/iiM la rniniMo (ui fut ton- 
Jout'N ajourn^to, pour dnM niolifft divorM. l^.vidnnttnoid, 
|Vnq)nrnur, au nionmnl dn Uuûv nn, prrunnMn, ii/iNitait h 
fairo uno dAniarolm qui nioltuit trrqi olaironinnl nn qunM- 
tion Inx droiljdn nn lllln rli^M'in nt pouvait falrn dnpnndrn 
Tavntnr do nn rnoiNfui du ju^ninnnt p(U'ln nui* un p(dnt d(* 
droit aniu, fuir un nnoinn nnnnnd dnvnnu un nilin dou- 
loux, ot par un a^'bitrn auHrd pnu fifir quo pou oonq)^ilnrd. 

1. InMtrur.ilfUi du fdnur dn Launuo, 1"^ lunl 17:)ft. iCnn*§»pnn' 
dnnrr Hti l'Amhfumadn à ntilintinnnr. MlnlutArn d#«ti atTnlrAM 
ntrrtugArnu.) 
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Fleory, qài, soifant tcmte app wc i i c^ n» «^étalt jiaaâi sé> 
neoMineiit aiienda à un acte de confiance dmii il m se 
«entait pas trop digne, ne rédania ëontre ôea relafds sac- 
eesstfs ^e dans la mesore nécessaire ponr Inen éH^blir si 
liberté d'action ; il en prit en même ten^ps oceaaioii pour 
mettre en avant, sons forme d'insinoation^ ses idées d'ae- 
commodément 

M J*ai ea Thonnear, écrit-il à Temperear le SS^octobve 
M 1738, délai communiquer il y a sept eu hiât mois 
n ce que M. Télecteur m'avait fait savoii* des droits ^'il 
» croit avoir sur là succession de Votre Majesté. •• Totïe Ifah 
» jesté nie fit celui de me répondre qu'elle Tondrait 
>* bien m*envoyer incessamment des actes stntiiéntiques 
»> qui détruiraient toutes les prétentions de l*éleeteup. 
M Je le dis à cet envoyé qui n'a cessé depuis derin^en parièir 
» et de tirer des conséquences de ce retardement en &veur 
M des droits de son maître. 11 m'a fait part, depmii,, des 
n copies du testament de Ferdinand I*', et de quelques 
M actes tirés des contrats de mariage des sérénismmes 
» archiduchesses; mais je ne suis pas en état d*y faii« 
» aucune bonne réplique et je me retranche sur ce que les 
» affftiros iniporlnnlos qui occupent Votre Majesté l'ont em- 
» p^cIk^o de satisfaire à sa parole : mais elle conviendra 
» qu'à la longue cette excuse perd beaucoup de sa force, 
v> Je ne crois pas que Votre Majesté se déflede mon secret 
» ni de mes intentions. Je la supplie donc avec la dernière 
.» instance de vouloir bien me donner des armes pour 
» défendre ses droits, et j'ajouterai qu'on m'a informé 
» depuis ce temps-là des consultatioi;>s qui paraissent 
•) favorables à l'électeur. Je suis bien éloigné de rien dé- 
»> cider sur le dire d'une seule partie, et Votre Majesté verra 
» que je n'étais pas prévenu en faveur des prétentions de 
» la maison de Bavière. Je serai fort aise d'en pouvoir 



» parler avoc uno plim grando r>otinaiii8anco do onusr, «U 
•> jo lin lo piiiii, tti Voiro Mnj()HtA ii^a pa« la bonl^) do iir> 
" aidor. 11 no m'upparl ionl pan do pj'jnl'itror lo« vuoh hochMoh 
•> do Voiro MnjoHU', ni do prondnoor nwv moh vrwitaUlo» in- 
» I^m'AIh. Mail* ollo nio porinollra pourtant do lui ropro" 
'» Honior (pio, si cîlN» croyait dovoim'allaoliorrrJocliMirdc* 
» MaviiNro par ((uol([U<< dôdoniniagrnnwil (HUppoNf'xpril vu 
•> nn'rito (ptolqu'un). ni Morail tni grand a(*lioniinonionl 

• pour drrarinor l<m diviniouN qui poin'rai<*nt lroid)lor 
riiarnionio du (M)ltôgo oliM'loral o(. niAnio do la diôlo, 
- av(M' Volro MajoHto. (Juand jo protuJH la lil»ort«Klo pouHor 

• ainï<i,jo no puis <^tro Houpçonuf^ d'auctui inh'«rAL parti- 
» culior autro ipio celui do la iraïKpiilliio puhlicpio, (*l 
» niAmo do TintorAtdo Votro Mo^p'^tn. Jo nuin dauN un Agi' 
•» Mn avance ot jo niom raii* roniont mî j'avais la con^o- 
» lalion (Tavoir n^HMorro Ioh noMids d'inio allian(*o si ron- 
» vonahlo au bion do TKuropo ot aux intorAt?* ronnntniH 
•» doM doux oouronnoK '. » 

Il (joutait dauH cotlo niAnio l(*tlro quo (nauft dnut(\ 
pour prAparor l<*M voitm (\ ra(*r.oniniod(unont Mi doMirahlo), 
il avait conlriliuo lï dôridor l'^'lortour do Haviôro U roniplir 
MOH (lovoirM do prinro dt* rKnipins on rourin«Nant un cou- 
lingoid. k TarnuMi autrirhicMino fiour la guorro i[{w 
(lliarloH VI avait l'i Moulonir ccndro los TurcH. A la vôrilt'», il 
no dinait pan ([u'il n'avait pu (ddoniroot artodo dôfôronot* 
{W l'ôlochMir (*nv(M'H mm MU/orain (pm nioyonnant tnio 
'ondition dont Tonipc^rotn' aurait M mun douto tnoin!< 
llattA. Il avait df) nuiotivolor pour uno nouvollo durt'o do 
Iroix ann^Mm lo Mtdmido annu(d aroordA h Toli^ctour pour 
Tonlrution do sos troupott ot, à cotto ouraMi(Mi, o.fudlnnor 



1. KIoury h (Utnrhm VI, 22 octohro 1738. (Correëpondanre da 
\'ionne. Mlululi^ro don aCTairoi élrftugôrui.) 
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jl par un nouvel eogafcemeDt (souscrit le 16 mai i738^, 

'toutes les obligatioDs stipulées clans les traités antérieurs. 
La proposition d'entrer en accommodement, sous la 

h médiation do la France (c est-à-dire de consentir au 

dénienibrenient des États autrichiens) uc fut pas mieux 
a^i-éée par l'enipercur que celle de venir plaider sa cause 

f devant le ministre français, et il no fut plus, à partir d»» 

celle épo({ue, question ni de Tune ni de Fautre demande. Le 
prince iW Lichtcnstein, ambassadeur à Paris, fut seule- 
ment autorisé à donner en termes généraux quelques 
e\pliea(i(»ns sur les points de droit allégués par réiecleur 
ri à laisser les ministres français prendre des notes sur 
r.'s éelaircissenienLs, mais sans qu'aucun document écrit 
l'iU l/iiss*' entre leurs mains. C'est ce qui résulte d'une 
leltri' de Charles VI, écrite le 30 septembre 1740, quelques 
jouis avant sa mort. C'est dire qu'au moment de cel 
événement imprévu la question qui allait (Sire posée 
devant rKur(i|»e n'avait pas fait un pas vers une solution 
délinitive. 

Il résulte (le n'i ex|)0sé qu'à l'avèneiuent de Marie- 
Tliércse, la Franco eiM été rif^ourousoniont en droit 
«rajounier la re«'«nniaissance île la princesse jusqu'à ce 
tpie 1rs [M'éleiitioiis Ho la Ravière eussent étj'» (examinées 
soil dans lui ronf^rès européen, soit dans la ditVto i^ornia- 
ni<iuo coinnMî réloclciii- «mi avait souvent fait la (bMiiando. 
Dans lo cas où oll(?s oussont été roconnutîs valables, la 
f^araiitit; stipuléo en faveur (1(^ la VraijiiuUiquc aurait dû 
naturolloiiiont suivre losortde XnVragmuliquc oUc-niémo. 
Koslo à savoir souloinont si lo traité de i738 tout entier 
n'aurait [)as été, par cola seul, mis on question et si la 
France, on on répudiant los charges, aurait pu en conserver 
les bonédcos, notaniniont on ce qui touchait le retour de 
la Lorraine à la couronne. 
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Mail telle ne fut point, on le sait, la ligne de conduite 
«livie par Floury. Non «nulcmnnt apn^ la mort de 
Charles VI, il ne fit aucune d^;marche, et ne provoqun 
«uctnin mcHure tendant h soumettre h un exatnen régu- 
linr \vH prétention» dn IViectnur de Bavière ; ninÎK il n'em- 
pn'»»a i\v leconnnîtrn lo titrn royal d(ï Marin-TliérÔMe, ce» 
<[ui nx<'luait par l(ï tn/^nte Ich prétontioriH dcM prinroH c[ui 
1(1 lui rontoHtainiit. Puis, npr^n avoir ninni fait un acte 
d'adlipsion oHicnHibhi h Tordm do miccoHHion réf^ln par 
la Vroffmotifiur ol donné h la nouvelle rninn tnin fausm* 
«ocuriln «ur hch intentionn, il ho laiHHa pnrstiador dVntrer 
on pouipnrlorH avoc riMivnhÎHHour do hoh fttntH. Il conHontit 
à apptiyiu' lo roi do ÎMmihho dnnn luio protenlion qui 
(celle-ci du inoiuH) ne H*appuyait nur aucini liiro, dont il 
eût fnil. l'objol d'inio ronorvo niAnio indircîcto. Aucuno 
Huhtilito no pout JuntilliU' un niampio do foi auHKi conirniro 
NU droit doH f^onn qnk Tocpiité naturollo. 



Jo joiuH enlln ici, pour donner une idée dn l'état d'ouprit 
«Tuno pnriio do la cour do France k co moment critique, 
une lettres confidentielle i\n maréchal de Hc11(^-IhIo écrito 
MU lendemain do la mort do (liiorle» VI, et rpii ho trouve 
dann la ('orirsportUmirr dv. îlaviOrc au nduinlén' {\i'% 
nfîaireH éirinixèreH. 



Lettre, autographe de. M. de heUchle^ de Biqy^ à une, adresse 
inconnue à Munich (probablement le comte de Torrintf), — 
11 novembre 1740. 

Vous ne doutez pan, mon cher comte, que jo n'aie pré- 
Humé tout ce que vouh me faite» l'honneur de me diro 
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«laos la lettre qui m'a été enroyêe, il y a deux jours, dfr 
Paris où votre courrier Ta remise. Dès que j'ai appris la 
mort de l'empereur, mes vues ont suivi mon inclination 
«'l mon attachement pour l'électeur, [et se sont tournées 
viTH lui. Vous savez quels sont mes sentiments pour sa 
|M'rsoiiiit\ mon ostime, mon respect pour ses grandes 
«|iialitt*s, ma roronnaissance des bontés iniinies que j'ai 
riMMiPs du feu électeur son père, l'honneur qu'a ma- 
danu» de Belle-lsle de lui appartenir. A toutes ces raisons 
particulières et générales se joignent l'intérêt et la gloire 
du roi, le bien de cette monarchie .et le vœu général 
de la nation. Vous m'avez instruit plus en détail que 
j«' n<» l'étais dos <lroits de l'électeur sur une partie des 
Klats de la succession de l'empereur. Cette connais- 
>;inre de la justice de sa cause me persuade que 
monsieur le cardinal qui n'est pas moins instruit aura 
loulo l'attention ({u'exigc une circonstance .aussi impor- 
l'inlo et qui doit avoir des influences si essentielles et si 
décisives dans la suite. Mais il pourra bien ne pas se 
presser, et comme les engagements que le roi a pris pour 
l.'i Prntfinfitvfw^ exigent do grands ménagnnients, je crois 
«(n'il voudra prondro du temps, mais jon(î puis croire (lu'il 
uo tnss«î pas ou (l»''(iuitivo pour rôlecteur ce qui convient 
si tort à loulos l(?s oiroonstances. fUn mot illisible.! 
(juaut à nioi, jo no puis vous rien dire ;i présont de 
uouveau ni do particulior, j<; suis à ma canipa^^ne et ne 
[)uis ni ne voudrais bouger qu'apr(>s le retour du roi à 
Vorsaillos. Vous devez Aire assuré que, coniptant comme 
je le fais que les intérêts du roi et de l'électeur sont 
uniformes, je coopérerai en tout ce qui dépendra de moi 
pour l'exécution des choses qui auront été résolues si 
o«)nime je l'espère, il m'en est confié quelque portion 
nïais vous savez ({uo jusque-là je ne puis rien : j'attendrai 
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•jivcuî niil/mt <h' /iMc (d (riinpalicMH'C! (jur vchih, (I(< voir 
prcndn* tiii pntii qui \M n^iriihln (^1. iililo h VvïvvUmr^ vX 
louM iîHî« vciuix y soni ronroriiM's.... I.cs innmnnU hoiiI 
pr^uMntix, J(^ vniiH prin (Ir iiK! (loniuM' (IcH noiivnlIoH par 
\ii voie hAi'c, (riiHMiirrr r/'IcM'liMir df loiil, innii n'NpiTt, ol 
<ln m cpin vouh m/iviv. iln nioti mII/h'ImwikmiI h m/i porHoniin, 
<(!l j(^ jiri*Mlinw*r(iis ritontiiu* du inoiidn |<^ pliiH iMMircitx ni 
jo poiivniH, d/iiiH l<» pnrii <pin pn'iidru lo roi, /^Iro ii iiiAinc 
•d(^ lui (Ml donnât' d(*H tnMt'(pH'M (<ril<'Mr(*H et ul.ih*M. 
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(Voir page 09.) 



Relations de Vambassade de France avec Voltaire pendant 

son premier séjour à Berlin. 



MiMSTèRK DKS AFFAIRES ÉTRANGÈRES — (Correspondance de 

Prusse.) 

Amclot nu marquis de Valori. 

i4 juin 1740. 

Nous ne [jouvons douler que vous n'ayez bientôt à 
Berlin M. de Voltaire, et (juil n y soit beaucoup fêté. II 
peut être que la connaissance directe n'augmente ni le 
goût ni l'estime. Cependant on ne peut pasju^er jus- 
(ju'àquel degré riioninie de lettres prendrait sur le prince. 
Ainsi, sans qu'il paraisse que vous en ayez reçu un or- 
dre, il sera nécessaire que, comme de votre mouvement 
personnel, vous préveniez M. de Voltaire de quelques 



AIM'BNDICR 403 

«ttontlofiH, on «ortn ([ti« vous puiMioz acqu^îrlr lo droit 
iln vouH «nrvir do lui, n\ l'occasion ot le besoin «'en pré- 
Mcntont 



MiNiwTftnic t)Kn AKi'AfttKH i<:TnANofcnKi. — {Cornspnndnme (ir 

Prmur.) 

le marquin de Valnri à AmvM, 

2i juin 1740. 

J'ftvnii* roçti lo ninlin niAmo uno lottro do M. do Vol- 
hiii'o tpio jn n*ai paM riiottnour do oonitattro.... mais uno 
lrara!<Horio dont \i> no puis dt'tniAhM* l'origino vi lo but 
l'uvail. indJNpdMP <'(ii)lro moi.. Jo n'ai i\\uy \m\ do ino 
loiior do la l'agon dont il a prin ma juMtilh'ntion <|uo Jo 
lui ai fait paHHcr pnr Ma ni<'MM\ foninto (Tun conindHHairo 
d(^ f^iion'o lï Kilh*. J(^ no voulais \u\h «pTun ami du prinoo 
roval (rar, MnnNoi^nour, il ont dôrhu'o li'l) prit ho plain- 
dro do moi ; il m'a l'oit ritonnour d<* um'oHi'o la lottro 
du UKUido la pluH cdili^onnlo, <<t Jo Hnin qu'il a l'nit plud : 
«•'ont (pi'il a ^Tril au roi do Pi'uhhiî tout ro qu'il pouvait 
pour iuMpiror à co princM^ do l'oMlimo pour moi. Il tno 
mando ontro aidr<*M rlioMim, apr^H m'avoir dit rondnon il 
dÔMirait pouvoir Atro lômoin du rouromtomont du roi do 
PruMH(s ot dn s(v«4 Hurci'M dont il n'a jamais {\iu\\A : ct^ 
Hornil, dit-il, un Inudiour hion natl(Mtr poiu* moi th pou- 
voir AIro auprrHdoS. M., nnnH, n(^ pouvnnt (pnttor mon 
aniiM pour dcH roin, J(f mo Ikm'uo aux vnuix hm plud nr- 
dontM. — Ce (pn^ vouh mo faitCH l'iionnour de me mander 
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me met fort à mon aise : car je ne me suis pas figure 
que ce fût le dernier mot de M. de Voltaire, et qu'il pren- 
drait le parti de venir à Berlin. J*liésitais à lui offrir un 
appartement chez moi, sentant qu'il pourrait m'être (!«• 
quelque secours : mais je ne savais si vous rapprouveriez. 
1^ lettre que je lui écris est des plus pressantes : ce w 
doit pas t^tre co (jui le déterminera. Je sais que le roi (N- 
Pruss(» lui a écrit lui-même les progrès de la maladie du 
roi son père et même sa mort. Il ne serait pas impossible 
que sa présence diminuât quelque chose de la bonne opi- 
nion que ce prince a conçue de lui. 

On m'assure qu'il doit attirer à Berlin les savants do 
toute espèce et que le fameux M. Woltf sera très presse 
d'y venir. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES — (Correspondance dr 

Prusse.) 

Le i/Htrfjuis de Valori à Amclot, 

1" novembre 1740. 

M. i\o Voltaire s'est annoncé à Berlin par une lettre à 
M. Alj^aiolli, en ces termes : « Madame du diatelet est ;i 
Fontainebleau, Marr-Aurèle à Charlottenibour^', le cy^ie 
de Padoue y est. Pourquoi neviendrais-jepas encenser les 
Muses dans la plus belle retraite qu'elles aient sur la 
terre? J'ai une envie extrême d'aller admirer, au moins 
pendant huit jours, ce rjuc je n'ai admiré de près crue 
pendant deux jours à Wayland. » — Si j'en crois M. Al- 
garotti, il admirera peu, et il est à présumer qu'il sera 
aussi peu content de son voyage. Le roi de Prusse n'a 
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\u\H ^oAtYiH(*M r/if;ofiM lilM'PM : il a \u\m{) du Ion irailomtioii 
jiii rmiiili<*r, qiiMKi jMMr n*Hp(M*liiniu, en l'orl pou do Intiipft. 
.In rroJM, Mil porlrnil, iprmi (mi fiiil., «pic, n\ m vJMiloMo fit'o- 
loii^n, il nn «piiMcrn piiH Im roiir di* tlciiiii muiih y avoir 
Idil. «pichpin iticnrlfidr on ohhuvA fpmhpto i\('m\irhiumL 



MiNHii'ifiK inc.H Aii'AïuKH |î:rnANijftMKH. (Cnrfi'H)umdmwv. di* 

Vntmu ) 

le wan/itltidr Valnrl à Amrinl, 

H novi'fnhrn ilU). 

I.M livrr Anli Murhlnii/ rirruN*. On rroil ipio Volt/iin» 
,v II nii» In ni/iin. (Jnolfpn'KiniH i'roi(*iil. ,v Ironvnr hinn 
drH r/inl(«K, nohininionj, «•(•llo do p/irlof indincrMonionl 
doM pliiHN/inn'M ol, doM inilioiiM hmiim jii^(Mnonl ol m/mim ho 
lidih'*. (JtiolipioH niiIroH lo l'c^Mcdonl. coninio nn onvni^o 
d'un /Mwdioroii niornlo ol. «mi poliliipio, ipii a voulu MnWv 
lïi* lio/inx HonlinionU dont il no Haviiil. dovoir ko d/^ftiiro 
on rli/in^oanl d'ôhil,... Mn ^oin'n'/il on cfoil. ipio |o pliiH 
Mi'iind inôrilo du livro omI. d'nvoir lo roi pour anionr. 



MiNiMiKin-; MKH Ari'MiiKH KTHAN(n>.ni<;H idnrirKiinudann' dr 

Vviissi',) 

/</• man/ids dr Valnrl à Anirinl. 

'2\) novomlM'o I7ln. 

M. do Vfdhiirc ohI. iU^ roloiir loi, do Itlioiimlioi'^, ol, (mi 
doit. r(tp(it'lii' lo :in pour rolonrnor h MriuolloM. Lo prin 
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cipâl objel de son rojage a élé des affaires qui reganleot 
l'imprewion de l'Anli-Maekiavel. J'ai lieu de croire qu'ils 
M Mml «£paréi peu coateata l'un de l'autre. Je crois 
même que l'inlérCt péruniaire a quelque part à ce 
mutuel rn^ron lentement. Il pourrait bien y avoir eu entre 
eux de» querelles d'auteur, où l'imprimeiir entre pour 
quelque chose. Joigniez-; une rivalité de vers, une trop 
ftrandc sincérité dans le jugement qu'en porte M. île 
Voltaire, parlant au roi de Prusse même, et vous nau- 
rez pas de peine à penser qu'ils ne sont pas faiU pour 
vivre cnsemlile. Le roi de l^sae court après toutes \vi 
i:loires et rien ne l'arrête autant que l'écononiic. 



I) 

(Voir (niK" 'lit.; 



*V(^%\v (lu tniiti'i (rnlliaiiCM l'iitin la Fniiicn ui la PriiHXM 

coiirlit 1(1 l'i Juin 1741. 



I.<! U'xU^ (lu Irait/) du Iljuiii 1741 nVdanl itiipnrn/î d/iim 
aucun n'cuoil, J(! rroiM ulilo do lo r(!(M'rMluin) ici lid ((u'il 
cmI. ïtïH(''t'{: /i H/i d/ilo d/uiH liidorrr.tijKitulanrM tk Vvuhhv, — 
(MiniMlv^i'f! dcM alI'dircM t'^h/in^ArcH.) 

rrnUfhlnltjnin 1741. 

L(; l'oi t.i'(>M rlir/;l,i(!n vX l(! rni do PruMHo (lyant /f^alitmont 
nu',(nniu crnnl»i(!n il l(!ur irnf)oi'h% d/niM 1(!m circ(HiHl,/inc(!M 
pr/!M(ailoH, (rn^ir d/iriH ritdclli^cniM! l/i (duM finrlViiio pour 
l(!urM inUti'AU (uuntnunM vi n\im \in\tv U*. rn/iinticn ot T/iiror- 
tniHHcnicnt (1(! la IrarniuilliU) i^hiOvnU% Limicm MaJcMUtM, 
afM'^H M'Atro rnul.u(!ll(un(ad. c(nninnni(|uA Ioucm imunOA^n^ 
nuv IcM ntoyiMiM do cinMud,(!r Tunion vi ranuli^') (prolloH 
tifj fMHivaiont rion l'airo do fdux convonahlo (|uo (l'on 
vvnnvviv.v Iom umiuln \uiv la coiiduMion (Puno ullianco 
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offensive enlre elles, et Sa Majesté Très Chrétienne ayanl 
|K>urret effet autorisé le sieur marquis de Valori, brigadui 
fie M»s armées et son envoyé extraordinaire auprès {\f 
Sa Majesté If roi de Prusse, et Sa Majesté Prussienne 
ayant pareillement autorisé le sieur de Podewils son 
ministn* d'ÉUit et de ffuerre, lesquels après avoir dûment 
fait l'érlian^e de leurs pleins pouvoirs respectifs, sont 
«•onvenus de re qui suit. 

Artk.lk premieh. 

Il y aura dès ce jour et pour toujours à l'avenir entre S;i 
.\l.ijeslé Tn-s rjuélienne et SaMaJ€*sté le roi de Prusse leurs 
liériti«*i-s et suceesseurs, royaumes, pays et sujets, amitif- 
et rom»spondanre sincère qui sera observée de tell»' 
manière (jue les parties contractantes feront sineèremenl 
et de lionne foi tout ce qui dépendra d'elles pour procurpr 
et avancer le bien et avantage de Tun et de l'autre et 
pour détourner tous les dommages et préjudices qui 
♦J [»ourrai«*rit leur arriver et à Icursdits sujets. 



j 



Art. 2. 



Lf'ursditis Majestés promettent et s'engagent récipro- 
«jiiernent de n'entrer dans aucune convention ni en"a^'«*- 
nieiit qui jMjissent en (piehjue temps ni en qncJniK' 
manière (jin; ce soit, être directement ou indirectement 
roiitraiies à re <[iii a été statué par le traité d'IJtrerijt etd«' 
H.'ide, comme aussi à ce rpii a été statué pai* la traité de 
|»r'ii\- conclu à Stockholm le [^^ février 1720, rie la part de 
la couronne de Suède avec, le roi de Pj'us.se, mais au 
c,ontrairo d'apporter tous leurs soins pour en procurer 
le maintien et l'exécution. 



A Ht. il. 

Sn Mnjiml.n Tv(^h (îlirôllniifid otSuMnJn«l,M|(iro| dn PniMi' 
M) KriranlUmMil. l'f'M'iprrMiiioliMMil. Ioiim \mvn ro,v/tiiiii(*M, fA.n\n 
vi nol^iunwU^H (in Kitropn, vi n\ Wuw nu rniilm do \mvn- 
(HIpm Mn|(mlAH ('«liiil. nlln(|iM'*n ou IrnuhiïMi |wii' (|unl((un 
(MiiftHdlicn ou HOUH (|un|((Un (U'nlnxln (pin (m< pfil Alhs 

rdUll'O pl'(MlM'l cl H'dhlif^l* (l(< H(M'OUt'il' proniphMtMUll M(UI 

iilii(^ pour lui proiurci- uito Jiirth* cl, mAto r((il.lr«rn(^ii(ui pMi' 

oril(Ml («I, pMC iNutlpioi (l(< H(m l'orcCK, pMI' l(( ^IKMTO (•[ 

ragn^Nrdoii (Mi vnn de ]tcr<oiit. L(Min4 M(ij(*r(lc!< pi'(Mn(<ll(uM 
(ui co (rnN do no poini (piilLoi* I(«n (U'iik^n oI. do n'(*uir(U' dan^ 
(iuc.inio n('«^(H'irili(ui ni iKMMunniodonionl (pio (Tun connnun 
(UMiftonlofnonI m In MnlUriicIhui r(MMpi'0(pi(f t\t^ ruiKHil (h* 
T/iuIn* piit'lio. 

A UT. I. 

liOUi'N 1V1(iJ(*mI('*>4 ('*lMid. (''^(doin(*nl. porl(M«M /i huil (*(« (pii 
poul inloi'(«!(f4oi' l(^ Mon (•!. lu Iruiupiillih'i du (MH|m ^(U'inn 
id(pi(*, InnI. uu (lo(lunM(priiu (IoIkh'h ilr l'Mntpin*, pi'(unol.l(Md 
(«( r«*onK/i^(«nl (r(ndr Ioui'n (MuiK(*iU («I. (Tugir diinN runi(Hi 
\n pluN hdiin(^ p(Mir p(M'hM' nu Irr^iu' lnip('M'ial lo prlnco 
(pii M(U'n l(« pluN pi'opr(* /i inniid(udi' Ion pi'(')i'o^nliv(m (Ii*k 
prlno(«M do TMinpin* («1 ('(nuMnirir U huit co (pd p(Uiri'n 
Al.i'(< |o pluM i'(Uivonf(li|(^ p(uii' rnirorndi«MMn(Md di' In li'nn- 
(pdllilô ^ôu('u'/ilo. 

A UT. îl. 

hniiN lo (WIN ofi Sn IVInjoNlô Tn-N (îlir('«ll(uino ol Sn MnJoNli'» 
l(« roi do PniNNo vion(lrni(uil ii nMMuinnlIt'o d'un Nontiniunl 
uiumiinn ((U(s piuir pnrvonlr pluN MAnMtKUii h TniMMuiipliN 
Noninnld()Mol)J(*I.Ndu pK'Nontlrnll(sllNnt'nil lnip()i'lnnl.(rin- 
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viter d^aulres princes à y intenrenir, ^es iiiTiteroiii de ooo- 
cert et pourront y admettre pareillement de concert tous 
les États qui voudront y entrer pour le maintien du rqx» 
de l^Empire, et de la tranquillité générale de l^Eurqpe et 
aussi pour Tutilité commune des parties intéressées. 

AaT. 6. 

Enûn leursdites Majestés se promettent réciproquement 
d*agir d*un parfait accord pour leurs intérêts communs 
et de ne prendre désormais aucun engagement relati- 
vement aux affaires d*AUemagne ou du Nord qu*apr^ 
s*èlre communiqué fidèlement les propositions qui pour* 
raient leur être faites et après avoir examiné ce qui 
pourrait tendre au plus grand avantage de Tune et de 
Tautre. 

Aht. 7. 

On gardera encore le secret pour certaine^ raisons sur 
ce traité, et on ne le communiquera à qui que ce fût que 
d'un commun accord et consentement. 

Art. 8. 

Le présent traité cralliance défensive durera respace de 
quinze ans, et les ratifications en seront échangées dans 
lo terme d'un mois à compter du jour de la signature. 
En foi de quoi nous, soussignés, ministi*es de Sa Majesté 
Très Chrétienne et de Sa Majesté Prussienne, en vertu de 
nos fonctions respectives, avons signé le présent traité et 
y avons apposé le cachet de nos armes. Fait à Berlin 
le cinq juin 1741. 

Le marquis de Valori, — Podewils. 
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Articleh séparés et sbchkts. 

Sa Majesté Tr^s Chrétienno étant bion informée que 
rélocUiur cl(i Bttvifti'ii est de toute part menacé des effets 
du n^ssentiment de la cour de Vieime en haine de ce 
qu'il a manifesté ses droits et prétentions par quelques- 
uns des Itltats faisant partie de la succession d'Autriche, 
et sachant (pie, par lui-mAme, il n'a pos la force suffl- 
sanle pour défcuidre ses États contre ccîUes que cette 
caus(î pourrait employer contre lui, Sadite Majesté Très 
ChréticMUie ne; voulant rien omettre de ce qui peut être 
nécessaire pour secourir hulit électeur dans un danger 
aussi pressant et le niettre sans délai en état d'agir 
vigoureusement, juomet de lui fournir tous les moyens 
nécessaires pour cela et d'envoyer incessamment à son 
secours toutes les troupes auxiliaires qui lui seront 
nécessaires pour assurer son pays contre toute attaque 
et le mettre en tout cas par une puissante diversion en 
état de n'avoir rien h craindre de ses enniunis et h sou- 
tenir la justice de ses prétentions. 



Sa Majesté Très Chrétienne s'engage pour elle et ses 
success(uirs et héiitiers h perpétuité, de la manière la 
plus forte (^t la pUis solennelle, de garantir do toute sa 
force contrtî (pii (juiî ccî j)uisso être h Sa Majesté le roi de 
Prusse, ses successeurs et héritiers h. perpétuité la posses- 
sion tranquille iU\ tout(^ la Hasse-Silési(% la ville de 
Breslau y conq)rise, bien entendu néanmoins qu'il n'y 
sera fait, de sa part, aucun changement au préjudice do 
la religion catholique, apostolique et romaine, et par 
reconnaissance pour la susdite garantie, aussi bien que 
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pour une rnlièrc conciliation de raffaire de la succession 
lie RiTHue et ilo Julien : el pour l'affermissement de II 
traniiuillité générale qui aurait pu Hre troublée à l'égard 
lie celle atTnire, Sa Majesté le roi de Pi-usse. tant panr 
elle ([ue |iour ses successeurs ef héritiers, s'engage de 
la manit^re la plus forte et la plus formelle de faire 
à la maison Palatine <le Sulzbaeh et ses héritiers à per- 
pétuité, la ressioii entière de ses droits de succession 
sur le (hn'lii' de Juliers et de Berpiie. Bien entendu ipu" 
■ eltr cession ne saurait avoir lieu cpi'autant que la 
[lossessiun tranquille de toute la Bas<(e-Silésie, la Tille do 
llreslan y i oniprise, sera assurée a Sa Majesté le roi de 
l'msse el û se* héritiers à perpétuité, par une cession 
franclii: de In maison d'Autriche, à stipuler dans le fulur 
traité <li- paix sous la garantie de Sa Majesté TrèsChré- 
ticnue, <li- la maison Palatine, et telles autres puissances 
i|uoii pourrait trouver à propos d'inviter à la concur 
rence di! celle gurnnUe, telles que l'Kspogne, la Suède, 
la HaïiiTi', conti'e toute» prétentions foi'mées ou à former 
de .;ui-li[iii- (Mirt ipie ce puisse Otre, sur la Basse-Silésie, 
la villi' ilr Itri'slmi y ciimprise, Itien entendu aussi ijuc 
S,-i M,\nU- l'ciissii'nne Kiiniulira «le sa part conjt>nilemciil 
■.,u-<- Sa SU.i.'^W- Tr.-s Clnrtiernie el l.-s puissances qui 
iiili-iviriiciri.iil ;iii pm'ienl traité, à la<Iile innison Pnln- 
tiiii' dr .Siil/li,iili cl il ses drscciidants pareillement ;i 
pr,[M-li,i|.^ h, p(,*.session ih-^ lîtnls île Bergue et de Juliers. 
riinlti'lrtiili's |irétculions formées OU il forjiicr. dcnuelqui' 
paît qiif ce jjnisse cire, sur la succession des<Iits États de 
Juliers et ilr Mnv»''- 



Russie est ejitrée nvoc plusieurs autres 
ins (les engagement* et des concerts en 
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faveur (In la cour de Vioniip pour agir n>nln» Sa Majesté 
W r(ù (I(^ Prusso, soil vu faisaul uiin divorsioii dans sos 
Étals, soiL vu (Mivoyaiit des rorpsdc troupn au scM'ours dr 
la reine de Hcui^rio, SaMnJesté le roi do Prusse s'engnge 
k coidraclerdès à prés(Md une nlliaiiee avec la Suède (jui 
puisse l'assurer ((u'elie ne sera |ïoint roniraire aux vu(»s 
<|uo la Suède pourrail avoii" de réunir e(»s provinr(»s 
aulrel'ois pris<»s parla Russie, el possédées eni-orc» aeluelle- 
uietd. pareel(i> puissnnce, et à ne point inipiiélerla Suéde 
dnns aucun cas, (piehpie réipiisition (pie lui fit la llussie, 
en vcM'lu du rcMiouvelleiniNit de son alliance du 27 décem- 
hre \lU), On s'en^n^ede ganler le sei-ret le plus inviolable 
sur c«'l arlicle séparé. 



Leurs Majestés emploient liMirs soins et leurs ofilct's 
pour réunir les sullVages du collège él(»ctoral en faveur 
do Télecleur {\v I^iviére, et c'est dans ci» sentiment (pie 
le roi d(» Prussi» promet qu(», lora(|u'il s'agira d(» réhM'tion 
du roi des Homains à la |)rocliaine di('^t(^ d'éhM^teurs, il 
domuM'a en ([ualilé d'électeur d(^ nrand(*l)ourg sa voix 
audit él(»cteui' de Havién», vl s'engage à no la donner à 
tout événemi'id à aucun aulie ([u • de concert avec 
Sa Majesté Ti'és (^.ln'étu»nne. 
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liiiporUiticM («(. littôrM. (I(*M ('(im*H]M)n(lnn('(«M inrMiltim tlrôoM «Iph 
at'clitvnM irr*!lii(. l)(MMiiit(MiU iioiiviMiiix rdiitirn k \'U\n 
loin» (Im hôiliTIc 11 l't «In Miiric 'rin''n''KP. - (înm'Hpoii- 
(liiiirn pdlitiquii ilo Kn'wlôrtc. II. OorrcMiMiinliinroH (Ii«m 
(iKtMitH li'iiiii;iilM, (tn'wm iIph ArclitvcH di'H iifViiirnH i'«traiigAniH. 

fCtiit (In Im iiiniiiii'cliln iiitlHctiiiMifin ni dn lu iiinriiirr.tiln pniN- 
hIimiik' Mil roiiiiiKMH'oiiinnt «In 1740. i*rn{/fnffUf/Ut' Sanc' 
liint. (liiniclnn* «Icm pdi'HdiiiirM roynIcH Mpp(«KM<M h tii'«rtlnr 
<|o rvn (liMix iiioiliirrlili'H. l/iin'JitiliiclinHMn MmI'Ic TIlôtV^Hi*. 
Lm priiici* t'oyiil (In PniMH(«. tnciM'tltiKln nt. (itlniiln ^i'i|i('< 
nilnM, ,M()i«4 <ln KiVmIi'tIc (îiillliiuiiK*. l'dl (In PniHM(«, ni 

iiV('«iH«iiintil (In Fin(l('M'l(' ||, Prniiil('*rnM iiinMun^M (In non 
V(win i'ol. ICnvol du (Mniil(f dn (liiinaH /i PiirU i«l t\\\ c.onih* 
(In TnirliN(«HN /i L(Mi(lr(«M. hniiPH liiHtrnctlotiH. (!niiiiiH ri 
onirn (In vlNlInr Vollulrn i\ llntX^lInH. rn'wiïM'lc xn hMld 

liico^nlli) /i HlriiMlMMir^. Hdii (Milri«vn(« iiV(m'. Ii« iniin'Mdiiil 
(In HroKlIc, ^()nv(«riiniir d(« cnMn vllln. PrnnihNrn rnn 
rotitrn (Us Kn'uh'M'lc («t d(« V(dtiilrn miip InN ImiinIm du lllilii. 
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AlInntnguOi • i • • • •••••..••.•. i • « i • i • 144 
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